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A    MESSIEURS 

LES  AVOCATS 

DU  PARLEMENT" 
DE    PARIS. 

^Jy/xEs  ciiERS  Confrères, 

Quand  j'ai  voulu  coin- 
pofer  mon  Traité  des  Fiefs , 
&  le  mettre  au  jour  ,  mon 
unique  but  a  été  de  gagner 
votre  eftime,  en  me  rendant 
utile  à  mon  Ordres  &  lui  con- 
fàcrant  tout  le  fruit  de  mes 
veilles  ;  je  Taî  fait  fentir  dans 
plufieurs  endroits  de  ce  Trai- 
té :  il  efl:  plutôt  la  reftitution 
des  lumières  que  vous  m'avez 
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données  ^  qu  un  Ouvrage  dont 
je  puiiTe  m'attribuer  toute  la 
gloire.  Vous  l'avez  reçu  avec 
bonté  ^  &  dès-là  je  me  liiis  per- 
fliadé  que  j'avois  rempli  mes 
defirs  ^  qui  ne  tendent  qu  à  me 
montrer  digne  de  la  Profef^ 
fion  y  &  d'hêtre  connu  comme 
un  de  vos  Confrères. 

Ce  Traité  ne  fatisfaifoit  pas 
entièrement  mes  vues*  Je  fça- 
vcis  que  la  matière  dts  Fiefs 
ell  la  plus  abftraite  ,  la  plus 
épineufe  ;  que  c'eft  un  Océan 
vafte^  où  les  bons  Pilotes  font 
rares  ;  que  les  principes  s'en 
trouvent  fouvent  dérangés^  ou 
par  les  textes  des  Coutumes , 
ou  par  les  titres  dlnveftitures, 
qui  font  &  doivent  être  regar- 
dés comme  les  premières  Loix 
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des  Fiefs.  Argent.  rurTart.  277 
de  Bretagne ,  &  ai  ruhr.  de  Feud. 
Je  Tçavois  que  TabUrait  éton- 
nant de  cette  matière  frappoit 
mes  jeunes  Confrères  de  telle 
forte  y  qu  en  ouvrant  leur  car- 
rière avec  un  defir  ardent  d'ap- 
prendre y  &  une  réfolution  fer- 
me de  fe  vouer  tout  entiers  à 
leur  état,  le  titre  des  Fiefs  qui 
commence  la  plupart  des  Cou- 
tumes y  iùr-tout  celle  de  Paris, 
les  rebutoit ,  &  qu'ils  le  laif- 
foient  à  l'écart ,  pour  le  re- 
prendre lorfque  ,  plus  verfés 
dans  les  autres  matières  où  les 
principes  des  Fiefs  branchent 
très-fouvenc ,  &  plus  inftruits 
dts  maximes  de  la  Jurifpruden- 
ce  :,  ils  pourroient  s'y  livrer 
«vec  plus  de  fruit. 
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Je  concevois  que  le  dégoût 
ne  provenoît  que  de  la  diffi- 
culté de  trouver  les  principes 
des  Fiefs  que  les  Auteurs  ont 
répandus  çà  &  là,  &  à  mefîire 
qu^ils  en  ont  eu  belbin,  déci- 
dant même  fbuvent  fans  pofèr 
le  principe,  fe  contentant  de 
le  fcavoir.  J'ai  cru  qu^en  les 
réuniflant ,  autant  qu  il  étoit 
poflible^  parmi  la  variété  des 
Coutumes,  mes  jeunes  Con- 
frères trouveroient  un  accès 
plus  facile ,  &  jfe  donneroient 
plus  volontiers  à  Tétude  de 
cette  portion  du  Droit  Fran- 
çois, qui,  fi  elle  eft  abflraite, 
épineufe  &  pleine  d'écueils , 
eft  auffi  la  plus  belle  &  la  plus 
intérelTante ,  puifqu^elle  don- 
ne fréquemment  occafion  dt 
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percer  dans  l'Antiquité  ,  de 
fçavoir  l'Hiftoire  de  Ton  Pays; 
&  qu'en  France  tous  les  biens 
font  ou  Fiefs ,  ou  fujets  à  Cen- 
fives ,  ou  francs-Aieux  ,  qu'il 
faut  connoître. 

C'eft  ce  qui  m'a  fourni  le 
deflein  de  mettre  en  lumière 
ce  petit  Abrégé  ;  je  l'avois  fait 
avant  mon  Traité ,  c'étoit  mon 
canevas  :  je  l'ai  retouché  Sc 
remis  dans  un  plus  bel  ordre  ; 
j'ai  tâché  fur-tout  d'être  intel- 
ligible, &  je  crois  y  être  par- 
venu. Mon  but  eft  de  rendre 
cette  matière  familière ,  ôc  de 
faire  fourcer  les  Sçavans  dans 
un  point  de  Droit  fi  négligé 
depuis  Me  Charles  Dumoulin, 
cet  Oracle  féodal  auquel  nous 
devons  les  grands   principe» 
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qui  nous  guident  dans  ces  af- 
faires ,  &  qui  a  toujours  été 
mon  Pilote ,  en  prenant  avec 
moi  le  doéle  Dargentré  fon 
Emule ,  &  pefant  fcrupuleu- 
fement  les  raifons  de  Tun  &  de 
l'autre. 

J'ai  penfé  que  les  Inftitutes 
que  je  vous  préfente ,  donne- 
roient  à  mes  jeunes  Confrères 
des  notions  des  Fiefs  alTez  fuffi- 
iàntes  pour  les  connoître  bien- 
tôt. Je  me  flate  que  quiconque 
voudra  bien  lire  attentivement 
ce  petit  Ouvrage  &  fappren- 
dreparçœuf ,  il  n'eft  pas  long, 
pourra  raifonner  Fief  en  très- 
peu  de  tems,  &  trouver  une 
grande   facilité    à   defcendre 
dan^  toutes  les  conféquenees 
des   principes  féodaux  ,    âç 
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dans  toutes  les  queftions  qui 
peuvent  naître  ^  &  que  j^aî 
agitées  dans  mon  Traité  ,  Sc 
à  réfbudre  celles  que  j'ai  omi- 
fts  ou  que  je  n'ai  pu  prévoir. 
Je  n'ai  mis  que  les  principes 
généraux ,  abftraélion  faite  de 
tout  texte  de  Coutumes.  Je 
crois  pouvoir  dire  que  les  prin- 
cipes que  j'avance  ,  {ont  ceux 
que  les  meilleurs  Feudilles  en 
plus  grand  nombre  ont  ioute- 
nus  5  &  que  la  Jurisprudence  a 
confàcrés.  Les  preuves  en  font 
dans  mon  Traité  :  c^eft  pour^ 
quoi  je  cite  peu  ^.  Mon  deflein 
efl  pur  y  le  but  que  je  me  fuis 
propofé  en  vous  donnant  ce 
petit  Ouvrage  ^  a  été  unique- 

*  Adverte  que  je  cite  Dumoulin  félon 
l'édition  en  cinq  volumes. 
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ment  de  procurer  à  mes  jeunes 
Confrères  toute  la  facilité  dont 
on  a  vraiment  befoin  en  com- 
mençant, &  toute  l'utilité  que 
Ton  elpere  en  étudiant.  Si  mon 
delTein  n  eft  pas  rempli ,  mes 
intentions  font  bonnes  i  elles 
ont  toujours  été  de  montrer 
de  tout  mon  pouvoir  que  je 
n'étoîs  Avocat  que  pour  vous 
prouver  combien  je  fîiis  fînce-* 
rement  &  fans  referve^ 


Mes  chers  Confrères, 


Votre  très-humble ,  très-obéîflànt 
de  très-affe6lionné  Confrère , 
Germain-Antoine  Guyot. 


PREFACE. 

LE  S  quatre  premiers  Volumes 
du  Traité  des  Fiefs  qui  ont 
paru  fucceffivement  du  vivant  de 
TAuteur ,  ne  formoient  chacun  en 
particulier ,  ni  tous  enfemble  ,  un 
Traité  général  des  Fiefs  i  ce  :n*é- 
toient  encore  que  des  morceaux 
détachés  ,  &  TAuteur  attendoic 
fans  doute  que  le  corps  de  fon 
Ouvrage  fiit  achevé ,  pour  y  met- 
tre en  tête  une  Préface.  Prefente- 
ment  que  TOuvrage  eft  devenu 
complet  par  l'Edition  des  deux 
derniers  Volumes  ,  qui  n*ont  été 
achevés  d'imprimer  que  depuis  le 
décès  de  TAuteur ,  on  fe  prôpofa 
de  faire  ici  Tanalyfe  des  différen- 
tes parties  de  cet  Ouvrage  ,  &  de 
rendre  eu  même  tems  à  la  mémoire 
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de  l'Auteur  te  jufte  tribut  de  re- 

connoiffance  qui  lui  efl:  dû. 

M.  Germain-Antoine  Guyot , 
Auteur  de  ce  Traité  ,  naquit  à  Pa- 
ris en  165)4.  M^  Germain  Guyot 
fon  père ,  né  à  Orléans ,  étoit  Pro- 
cureur au  Parlement ,  Doyen  de 
fa  Communauté  ,  &  l'un  des  Gref- 
fiers de  la  Chancellerie  du  Palais. 
Du  côté  de  fa  mère  ,  il  étoit  ori- 
ginaire de  la  Ville  de  Mante  5  & 
iQs  relations  qu'il  avoit  dans  ce 
Pays  avec  {ts  parens  maternels  &: 
avec  les  Officiers  du  Bailliage  & 
Siège  Préfidial  de  Mante ,  furent 
nn  des  principaux  motifs  qui  l'en- 
gagèrent à  faire  des  Notes  fur  la 
Coutume  de  ce  Pays. 

Il  fut  reçu  au  Serment  d'Avocat 
au  Parlement  le  10  Juillet  1713* 

La  délicatefle  de  fon  tempéra- 
ment ne  lui  ayant  pas  permis  de 
fe  donner  à  la  Plaidoirie  ^  il  fe 
livra  tout  entier  à  l'étude  de  notre 
Droit  François. 
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La  partie  dont  il  fit  fon  ctude 
favorite  fut  la  matière  des  Fiefs, 
matière  capable  d'occuper  feule 
un  Jurifconfulte  pendant  toute  fa 
vie  >  il  entreprit  d'en  compofer  un 
nouveau  Traité. 

Son  père  voulut  le  diffuader  de 
fe  livrer  à  une  entrcprife  fi  longue 
&  fi  pénible  ,  prévoyant  qu  elle 
pourroit  altérer  fx  fanté  3  cepen- 
dant rien  ne  fut  capable  d'en  dé- 
tourner notre  Auteur  ,  qui  étoit 
rempli  de  courage  &:  de  zèle. 

Il  avoir  lu  les  différens  Traités 
des  Fiefs ,  &  ce  que  les  Commen- 
tateurs en  ont  écrit  fur  nos  Cou- 
tumes. 

Mais  il  prit  fmgulierement  pouf 
guide  le  Traité  des  Fiefs  de  M. 
Charles  Dumoulin.  Il  fait  men- 
tion Tome  III.  de  fon  Traité  des 
Fiefs,  p.  476  5  qu'il  avoir  lu  & 
relii  tout  entier  celui  de  Dumou- 
lin jufqu'à  trois  ou  quatre  fois  > 
qu'il  a  eu  la  précaution  d  écarter 
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ce  qui  ne  convenoit  plus  aux  Cou- 
tumes qui  ont  été  réformées  de- 
puis rOuvrage  de  Dumoulin  i  que 
pour  être  en  garde  contre  quel- 
ques opinions  fuigulieres  de  cet 
Auteur ,  il  a  comparé  (es  princi- 
pes avec  ceux  de  Dargentré  fon 
oigne  Emule  3  que  pour  n'être  pas 
induit  en  erreur  par  les  fautes  grof- 
fîeres  qui  fe  font  gliflees  dans  les 
différentes  Editions  des  Ouvrages 
de  cet  Auteur ,  il  a  eu  foin  d'allier 
les  notes  &  reftitutions  faites  fur 
fon  Traité  des  Fiefs  par  M.  Raffi- 
cod  :  ce  qui  fait  voir  la  grande 
circonfpedion  de  notre  Auteur  , 
&  que  Ton  peut  compter  fur  l'exac- 
titude 6c  l'application  qu'il  fait  de 
fes  citations. 

Nous  ajouterons  encore  ici  à  ce 
que  M.  Guyot  dit  de  Dumoulin  » 
que  le  Tome  premier  des  Ouvra- 
ges de  cet  Auteur  5  qui  comprend 
"  lonTraitédesFiefs5queM.  Guyot 
avoit  dans  fa  Bibliothèque  ,  eft 
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rempli  far  les  marges  de  notes  8c 
apollilles  que  M.  Guyot  y  a  écri- 
tes &  fignees  à  la  fin  de  fa  main. 
On  ignore  en  quelles  mains  cet 
Exemplaire  de  Dumoulin  a  paflé , 
la  Bibliothèque  de  M.  Guyot 
ayant  été  vendue  en  détail  après 
fon  décès  :  ces  notes  pourroient 
être  utiles  pour  une  nouvelle  Edi- 
tion du  Traité  des  Fiefs  de  Du- 
moulin. 

M.  Guyot  eflimoit  auflî  beau-r 
coup  le  Traité  des  Fiefs  de  M.  Poc- 
quet  de  Livoniere  i  mais  il  le  trou- 
voit  trop  fuccint ,  ainfi  qu'il  le  té- 
moigne pag.  1  de  fon  premier  Vo- 
lume ,  n.  3  ,  &:  pag.  1 45  ,  n.  5 .  On 
doit  avoir  trouvé  dans  fa  Biblio- 
thèque un  Exemplaire  du  Traité 
de  M.  Pocquet  de  Livoniere ,  dont 
les  feuilles  étoient  entremêlées  de 
papier  blanc ,  où  il  avoit  fait  des 
obfervations  &  additions  confidé- 
râbles.  On  ignore  pareillement  ce 
que  font  devenues  ces  additions  j 
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èc  on  les  regrcteroit  davantage  ; 
ainfi  que  les  notes  qu'il  a  faites  fur 
un  Dumoulin ,  fi  Ton  n'étoit  per- 
fuadé  que  M.  Guyot  a  rapporté 
dans  fon  Traité  des  Fiefs  la  meil- 
leure partie  des  obfervations  qu'il 
avoit  rait€s  fur  ces  Auteurs. 

Au  bout  de  vingt-cinq  années 
d'étude ,  M.  Guyot  donna  au  Pu- 
blic en  173  8  un  premier  Volume 
in-4®.  fur  les  Fiefs  ,  qu'il  avoir 
d'abord  intitulé  fimplement  Traité 
des  Fiefs ,  comme  on  le  peut  voir 
dans  l'Approbation  de  ce  premier 
iVolume,  Mais  comme  on  fit  atten- 
tion que  les  matières  contenues 
dans  ce  premier  Volume  ne  for- 
moient  pas  feules  un  Traité  géné- 
ral des  Fiefs  ^  que  c'étoient  plutôt 
des  Traités  particuliers ,  ou  Dider- 
tations  fur  quelques  parties  de  la 
matière  des  Fiefs  5  l'Auteur  chan- 
gea fon  premier  titre  ,  ôc  mit  celui- 
ci  :  Traité  ou  Differtations  fur  flu- 
fimrs  matières  féodales ,  ta^t  pour  le 

Pays 
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Pays  Coutumier ,  que  four  le  Pays  de 
Droit  écrit, 

La  plupart  des  Auteurs  qui 
avoient  jufqu'alors  écrit  fur  cette 
matière  ,  ne  l'avoient  traitée  que 
fuivant  les  principes  du  Droit  Cou- 
tumier 5  quelques-uns  fuivant  les 
ufages  des  Pays  de  Droit  écrit  s 
mais  aucun  n  avoit  encore  rappro- 
ché dans  un  même  Traité ,  comme 
a  fait  M.  Guyot  ,  les  ufages  des 
Pays  Coutumiers  ,  de  ceux  des 
Pays  de  Droit  écrit ,  oui  font  fon- 
dés  les  uns  &  les  autres  fur  des 
principes  trcs-ditterens. 

Le  premier  Volume  di|  Traité 
des  Fiefs  de  M.  Guvot,  contient 
cinq  Diflcrtations  fur  diverfes  par- 
ties de  la  matière  des  Fiefs ,  qu'il 
a  intitulé  chacune  ^n  particulier 
Ohfcrv allons  :  fcavoir  , 

i^.  Sur  les  Licitatiqns  relative- 
ment aux  Droits  vSeigneuriaux.  . 

2^.   Sur  le  démembrement   S^ 

b 
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jeu  de  Fiefs  >  fuivant  TArticIe  LI. 

de  la  Coutume  de  Paris. 

3°.  Sur  la  réunion  de  Fiefs  & 
Cenfives  >  avec  l'explication  des 
Coutumes  qui  ont  des  difpofitions 
fineulieres  &  différentes  de  celle 
de  Paris. 

4°.  Sur  les  Corvées. 

5''.  Sur  toutes  les  Bannalités. 

L'Auteur  a  donné  en  tête  de  ce 
premier  Volume  un  Sommaire  de 
tout  fon  Ouvrage  fur  les  Fiefs  , 
dans  lequel  il  annonçoit  dès4ors 
les  autres  Differtatioiis  ou  Obser- 
vations qu*il  a  depuis  données  dans 
\ts  Volumes  fui  vans  3  &  il  avertit 
que  s'il  a  débuté  par  les  cinq  Trai- 
tés dont  il  a  formé  le  premier  Vo- 
lume 5  c'ert  parce  que  ces  matières 
lui  étoient  tombées  le  plus  fous  la 
majn  par  les  diftérentes  affaires 
qu'il  avait  eu  de  cette  nature  : 
qu*au  furplus  l'arrangement  de 
ces  différens  Traités  étoit  affez; 
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indifférent  5  &  que  s'il  parvenoit 
à  donner  les  autres ,  ils  ne  lailTe- 
roient  pas  tous  enfemble  de  for- 
mer un  Traité  complet  des  Fiefe  : 
c'eft  ce  que  Ton  reconnoît  prefcn- 
tement ,  que  toutes  les  parties  àt 
cet  Ouvrage  font  devenues  publi- 
ques. 

Il  neft  pas  inutile  d'obferver 
que  dans  le  premier  Volume  l'Au- 
teur a  eu  l'attention  de  donner  une 
Table  alphabétique  de  tous  les 
Auteurs  qu'il  a  cités  ,  &  de  mar- 
quer les  Editions  dcmr  il  s'eft  fer- 
vi  5  ce  qui  eft  fort  utile  lorfque 
Ton  veut  vérifier  les*  citations ,  & 
recourir  aux  fources  oix  T Auteur 
a  pnifé  fes  décidons. 

Le  fécond   Volume  fuivit   de 
près  le  premier  :  il  parut  en  1739. 
'Il  ne  comprend  que  deux  objets > 
fçavoir  ; 

I**.  Les  Obfen^ations  fur  la  Pref- 
cription  du  Seigneur  fur  le  VafTal , 
à*  vice  versa  j  la  Prefcription  de 

bij 
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Seimieur  contre  Seisneiir  ,  &  la 
Prelcripuon    du    Cens    dans    les 
_Cout;unes  allodia]es&  en  Pays  de 
JDroit  écrit. 

z°.  Les  Obfervations  fur  le  Droic 
.de  Relief  dans  tout  le  Pays  Cou- 
.tumier ,  &  fur  les  Droits  ufités  dans 
les  Pays  de  Droit  écrie ,  &  dans  les 
Coutumes  qui  fuivent  en  partie  le 
Droit  écrit ,  lefquels  Droics  fe  lè- 
vent fur  les  Rotures ,  &  ont  quel- 
que rapport  avec  le  Relief  féo- 
dal. Ce  dernier  Traité  eil  le  plus 
étendu,  &  la  matière  v  eiLaien 
dilcutee.  .,,,   .  :  - 

M.  Guyot  donna  fon  troifiéme 
Volume  en  1741.  Il  contient  trois 
Traités  particuliers  5  fçavoir  > 

i^.  Les  Obfervations  far  le  Dé- 
membrement &:  le,  J^Lv.de  Fief, , 
dont  il  a  par£iitemeni;,Bieri  ex- 
pliqué la  différence.  La  jnatiere 
n'eft  traitée  en  cet  endroit  que 
pour  les  Coutumes  autres  que 
celle  de  Paris  &  (es  femblables. 
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2^.  Une  Diflcrcation  fur  le  Pa- 
rage  ,  foie  légal ,  foie  convention- 
nel. Quoique  le  titre  qui  ell  en 
tcte  de  chaque  Volume  annonçât 
des  Dillertations  ,  cette  Pièce  ell 
la  feule  qu'il  ait  intitulée  en  par- 
ticulier 5  Di([ert.uion  -,  les  autres 
ayant  pour  titre  ,  Obfervatiofis. 

3^^.  Les  Obfervations  fur  les 
Droits  de  Quint ,  Se  Lods  &:  Ven- 
tes de  tous  Contrats  qui  en  peu- 
vent produire. 

Pendant  TimprelFion  de  ce  troi- 
fiénic  Volume  ,  M.  Auroux  des 
Pommiers  ,  Auteur  du  nouveau 
Commentaire  fur  la  Coutume  de 
Bourbonnoiso  ayant  fait  paroître 
des  Additions  fur  fon  Commen- 
taire ,  dans  une  defquelles  (  la  6^^ 
de  la  féconde  Partie  )  il  combat 
quelques  opinions  de  M.  Guyot 
fiir  la  réunion  des  Fiefs  dans  ia 
Coutunie  de  Bourbonnois  >  M. 
Guvot  jugea  à  propos  de  répon- 
dre à  M.  a^s  Pommiers ,  &  a  placé 
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cette  réponfe  par  forme  d'addi- 
tion à  la  fin  du  troifiéme  Volume. 

Il  y  a  auflî  joint  quelques  addi- 
tions fur  fon  Traité  du  Relief,  & 
trois  A6les  de  notoriété  des  Offi- 
ciers du  Bailliage  &  Siège  Préfi- 
dial  de  Mante  ,  qu  il  n'a  point 
fait  difficulté  de  rapporter  5  quoi- 
qu'ils paroiiïent  contraires  à  fon 
fentimenti  ce  qui  marque  fa  can- 
deur &  fon  amour  pour  la  vérité. 

Le  quatrième  Volume  de  M. 
Guyot  fur  les  Fiefs  fut  imprimé 
en  1746  :  c'eft  le  dernier  qui  ait 
paru  du  vivant  de  TAuteur.  Il  con- 
tient des  Obfervations  fur  cinq  par- 
ties de  la  matière  3  fçavoir  5 

i^.  Sur  le  Retrait  feigneurial  > 
féodal  j  cenfuel ,  ou  emphytéoti- 
que. 

z°.  Sur  la  Foi  &  Fioirmiage  ,  & 
fur  la  Souffrance. 

3*^.  Sur  la  Commife  5  tant  par 
défaveu  que  par  félonie  ,  &  fur  le 
Droit  de  Commis  ou  Commife  ea 
emphytéofe. 
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4^.  Sur  la  Saifie  féodale  &  cen- 
fuellc. 

5^.  Sur  le  Champart ,  Terrage  , 
Agrier ,  Agriere. 

M.  Guyot  faifoit  imprimer  le 
rerte  de  fon  Traité  des  Fiefs  en 
i7<o  ,  lorfqu'il  fut  atteint  de  la 
maladie  dont  il  eft  dccedé. 

Ce  qui  rclloit  à  imprimer  du 
Traité  des  Fiefs  de  M.  Guyot  , 
forme  les  cinquième  &  fixiéme 
Volumes  ,  qui  font  en  quelque 
fone  des  Ouvrages  pollhumes. 

Le  cinquième  Volume  contient 
fes  Obfervations , 

1  °.  Sur  les  Aveux  &  Dénombre- 
mens. 

2^.  Sur  la  Succeffion  des  Fiefs* 

Ce  Volume  ne  contient  que  ces 
deux  Traités  qui  font  aflez  éten- 
dus» 

Le  fixiéme  &  dernier  Volume 
comprend  > 

i^.  Les  Obfervations  fur  les  En- 
gagemens  du  Domaine  du  Roi. 


X>xiv      PREFACE, 

1^.  Sur  la  Taille  vulgairement 
dite  aux  quatre  cas. 

3'.  Sur  le  Mets  de  Mariage. 

4P,  Sur  le  Droit  de  Sextellage , 
Seftera^e  ou  Stelaee. 

5^.  Sur  les  Colombiers  ou  Pi- 
geonniers. 

6^.  Sur  les  Rivières,  Etangs  & 
Garennes. 

La  dernière  Partie  du  fixiéme 
Volume  eft  celle  qui  contient  les 
Inftitutes  féodales ,  ou  Manuel  des 
Fiefs  &  Cenfives  ^  &  Droits  en  dé- 
pendans. 

Ces  Inllitutes  font  divifés  par 
-Chapitres  &  par  Nombres ,  de  mê- 
me que  chacun  des  autres  Traités 
particuliers  ou  Diflertations  qui 
les  précèdent. 

Mais  comme  TAuteur  dansPE- 
dition  des  diflerens  Traités  qu'il 
a  donné  ne  s'ell  affujetti  à  aucun 
ordreparticulier  ^qu'illesa  donné 
.au  Public  à  mefure  qu'ils  fe  trou- 
voient  en  état  de  paroître  ,  il  eft 

bon 
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bon  d'obfervcr  que  la  Table  des 
Chapitres  qui  eft  en  tête  des  Inlli- 
tûtes  féodales ,  peut  fervir  auffi  à 
faire  connoître  le  rang  que  les  dif- 
fërens  Traités  particuliers  peuvent 
tenir  entr'eux. 

En  efFet ,  toutes  les  matières  qui 
font  Tobjct  de  quelques-unes  des 
DiiTertations  ou  Obfervations  de 
M.  Guvot  ,  font  reprifes  briève- 
ment dans  ks  Inflitutes  féodales , 
qui  font  comme  le  plan  &.  le  précis 
de  fon  Traité  général  des  Fiefs  , 
compofé  de  plufieurs  Traités  par- 
ticuliers. 

Les  Inflitutes  féodales  de  M. 
Guyot  contiennent  cependant 
quelques  Titres  fur  lefquels  il  n'a 
tait  aucune  DilTertation  particu- 
lière )  fçavoir  ,  des  Déclarations 
cenfuelles  ,  de  Texécution  des 
Contrats  ,  des  Bordelages  ,  du 
Droit  de  Cens  &i  de  Tiinfaif  nc- 
ment  de  plufieurs  Droits  de  Ven- 
te j  des  Terriers  &c  de  la  néceffité 
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des  Lettres  à  Terriers  ,  du  Droit 
de  Francs-Fiefs  &  nouveaux  Ac- 
quêts 5  des  Gens  de  main-morte 
&  des  Droits  qu'ils  doivent  ,  du 
Droit  de  Déshérence  ,  des  Droits 
d'Aubaine  ,  d'Aubainage  Se  de 
Bâtardifc  ,  du  Franc-aleu  ,  des 
Droits  honorifiques  &:  du  Patro- 


jia2;e 


Il  avoir  fait  ce  Précis  avant  de 
travailler  à  fes  Traités  particu- 
liers? c'étoit  proprement  le  fonde- 
ment de  tout  l'Ouvrage  ,  attendu 
qu'il  contient  en  fubllance  tous  les 

Î)rincipes  qui  font  établis  plus  au 
ong  &  répandus  dans  les  diiFérens 
Traités  particuliers.  Après  avoir 
achevé  ces  Traités,  il  a  retouché 
fes  Inrtitutes  féodales  ,  qui  font 
tout  à  la  fois  le  réfumé  &  le  com- 
plément-de  fon  Traité  des  Fiefs. 
Quoique  nous  ayons  déjà  plu- 
fieurs  Traités  fur  cette  matière  , 
celui-ci  n'en  eft  pas  moins  utile. 
£n  effet  ,  la  plupart  des  autres 
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Auteurs  n'ont  traité  la  matière cjiic 
félon  les  ulaiies  d'une  Coutume  ou 
d'une  Province  ,  au  lieu  que  le 
Traité  de  M.  Guvot  ell  en  ^éné- 
rai  )  il  emhralle  toute  la  matière 
des  Fiefs  qui  y  cft  difcutée  ,  tant 
pour  les  Pavs  Coutumicrs  ,  que 
pour  les  Pays  de  Droit  écrit. 

Les  difpofitions  des  difTérentcs 
Coutumes  fur  les  Fiefs  y  font  ex- 
pliquées ,  Tefpéce  &.  les  motifs  des 
Arrêts  examinés  avec  foin  j  la  der- 
nière Jurifprudencc  y  ell  rappor- 
tée )  M.  Guvot  n'avant  nc^liîié 
aucune  occafion  de  recueillir  tout 
ce  qui  entroit  dans  fon  objet. 

Ce  Traité  a  encore  un  avantage 
fur  ceux  qui  ont  paru  jufqu*à  pré- 
fent  :  c'eil  qu'outre  les  principales 
.  matières  qu'il  comprend  ,  telles 
I  que  la  Foi  Se  Hommage,  l'Aveu  , 
le  Relief,  &  autres  femblablcs  que 
l'on  trouve  dans  les  autres  Au- 
teurs j  il  y  a  ici  pluficurs  matières 
fugitives  que  Ton  ne  trouve  point 

c  ij 
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traitées  ailleurs  ,  telles  que  font 
certaines  efpéces  de  Corvées  &  de 
Bannalités  hngulieres  ,  différentes 
forces  de  Droits  de  Mutation  qui 
ont  quelque  rapport  avec  le  Re- 
lief, le  Droit  de  Mets  de  mariage  , 
celui  de  Sextelage  ,  Se  plufieurs 
autres  femblables. 

Enfin  Monfeigneur  le  Chance- 
lier ayant  bien  voulu  permettre 
que  ce  Traité  lui  fut  dédié  ,  c'eft 
un  heureux  préfage  du  fuccès  que 
Ton  doit  en  attendre. 

C'eft  ici  préfentement  le  lieu  de 
parler  de  quelques  autres  Ouvra- 
ges de  M.  Guyot. 

Il  donna  en  1735?  une  nouvelle 
édition  du  texte  des  Coutumes  de 
Mante  ôc  Meulan  ,  en  un  Volume 
in-ii  j  qu  il  a  pris  foin  de  rendre 
pluscorrede  que  les  précédentes  j 
dans  lefquelles  il  s'étoit  glifle  plu- 
fieurs fautes  eflentielles  dans  le 
texte. 

Il  y  a  joint  les  Notes  de  Dumoii- 
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lin  ,  afin  de  ne  rien  négliger  de  ce 
qui  vient  d'un  lî  grand  Jurifcon- 
fulrc  >  mais  ces  Notes  ne  font  que 
fur  huit  Articles ,  &:  font  très-fuc- 
cintcs  ,dc  forte  qu'elles  tournillent 
peu  d'éclaircillemens  fur  nombre 
d'autres  difficultés  qui  peuvent 
naître  dans  cette  Coutume. 

M.  Guvot  y  *^  fuppléé  par  des 
Obfervations  qu^il  a  mis  fur  cha- 
que Article  ,  dans  lefquelles  il  a 
d'abord  conféré  cet  Article  avec 
ceux  des  autres  Coutumes  qui  y 
ont  quelque  rapport.  Il  a  enfuite 
expliqué  les  termes  qui  enétoient 
fuiceptibles,  a  traité  les  quellions 
qui  fe  font  préfentées  ,  &  a  rap- 
porté \(^s  Arrêts  qui  font  interve- 
nus dans  cette  Coutume  ,  &  fur- 
tout  les  Arrêts  les  plus  récents. 

Le  Commentaire  de  M.  le  Maî- 
tre fur  la  Coutume  de  Paris  ayaiu 
été  réimprimé  en  1741  ^M.Guyot 
l'a  augmenté  de  plufieurs  Notes 
importantes,  foit  pour  marquer 

c  iij 
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les  changemens  de  Jurifprudence 
arrivés  fur  certaines  queftions ,  tant 
à  caufe  des  nouvelles  Ordonnan- 
ces 5  qu'au  moyen  des  derniers  Ar- 
rêts 5  &  principalement  de  quel- 
ques Arrêts  de  Règlement  inter- 
venus depuis  le  décès  de  l'Auteur , 
foit  pour  éclaircir  certaines  quef- 
tions  fur  lefquelles  il  reftoit  en- 
core quelques  doutes. 

Notre  Auteur  n*a  cependant 
point  mis  fon  nom  à  cette  Edition 
de  M.  le  Maître  ,  comme  il  a  fait 
a  tous  fes  autres  Ouvrages  >  il  pa- 
Toît  que  c^étoit  pour  avoir  plus  de 
liberté  de  fe  citer  lui-même  :  &  en 
effet  5  dans  fes  Notes  fur  le  titre  des 
Fiefs  il  renvoyé  en  plufieurs  en- 
droits au  premier  &  fécond  Volu- 
mes de  fon  Traité  des  Fiefs.  On  ne 
voit  pas  qu'il  ait  cité  le  troifiéme  , 
quoiqu'il  ait  paru  à  peu  près  dans 
le  même  tems  que  cette  nouvelle 
Edition  de  M,  le  Maître. 

En  1744.  M.  Guyot  donna  en- 


T  R  E  F  A  C  E.  xxxj 
core  une  nouvelle  Edition  in-iz 
de  la  Coutume  de  la  Marche ,  avec 
les  Notes  de  M.  Barthélémy  Ja- 
belv.  Ce  petit  Commentaire  ,  qui 
eft  prefque  le  feul  que  Ton  ait  lur 
cette  Coutume  ,  étoit  devenu  fort 
rare ,  Se  M.  Guyot  Ta  rendu  plus 
utile  par  de  nouvelles  Notes  qu'il 
y  a  ajoutées ,  &  que  Ton  a  dillin- 
gué  de  celles  de  M.  Jabely. 

Enfin  le  Public  eil  encore  rede- 
vable a  M.  Guyot  d\m  nouveau 
Traité  des  Droits  honorifiques  , 
qu'il  a  intitulé  Ohftrvations  fur  le 
Droit  des  Vutrons  (jr  des  Seigneurs  de 
Faroijfe  aux  honneurs  dans  l'Eglife  , 
dr fur  la  qualité  de  Seigneur  sine 
jîDDiTo,  c'eR-à-dire  Seigneur />//- 
rement  c^  fmflemcnt  d.e  tel  Village, 
Ce  Traité  forme  un  Volume  in-^"*. 
L'impreilion  en  étoit  commencée 
iorfque  TAuteur  eft  décédé  ,  cC 
elle  n  a  été  achevée  qu'en  Tannée 
1751. 

L'Auteur  femble  avoir  eu  prm- 

c  iiij 
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cipalement  pour  objet  de  difcuter 
plufieurs  opinions  fîngulieres  de 
M.  Maréchal ,  qui  a  auiîî  fait  un 
Traité  des  Droits  honorifiques  , 
dans  lequel  il  paroît  un  peu  trop 
prévenu  en  faveur  des  Patrons ,  & 
dénie  aux  Seigneurs  Hauts-JulU- 
ciers  le  fécond  rang  qu'ils  ont  dans 
les  Droits  honoriiiques  >  en  quoi 
M.  Maréchal  fe  fonde  fur  la  Ju^ 
rifprudence  du  Parlement  de  Nor< 
mandie  qui  eft  particulière  à  ce 
Parlement. 

M.  Guyot  au  contraire  ,  fans 
négliger  ce  que  les  Auteurs  ont 
écrit  fur  cette  matière  ,  ni  les  Ar- 
rêts qui  font  intervenus  ,  s'eft  atta- 
ché à  raifonner  par  principes  plu- 
tôt que  par  autorites  &  par  cita- 
tions 5  il  a  fur-tout  bien  diftingué 
les  grands  honneurs  de  PEglife  , 
qui  font  les  feuls  Droits  honorifi- 
ques proprement  dits  ,  &  qui  n  ap- 
partiennent qu'aux  Patrons  ,  & 
après  eux  aux  Seigneurs  Hauts- 
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Tufticiers  ,  cVavcc  les  moindres 
honneurs  ou  fimplcs  prefeances 
qui  peuvent  avoir  lieu  entre  pUi- 
fieurs  autres  perfonnes. 

Après  avoir  rendu  compte  de  ces 
difterens  Ouvrages  de  M.  Guvot , 
il  n  cil  pas  befoin  de  dire  combien 
il  étoit  laborieux.  Il  trouvoit  le 
movcn  de  concilier  ces  occupa- 
tions avec  celles  duPalais,ou  11 
étoit  fouvcnt  confulté ,  principale- 
ment fur  les  matières  féodales.     _ 
On  remarquoit  en  lui  un  efprit 
uifte  ,  un  cœur  droit  &  fuicere  ,  & 
un  <;rand  déhntéreffement  ;  beau- 
cou'p  d'attachement  pour  fes  Con- 
frères ,  &  de  déférence  pour  leurs 
avis  i  un  défir  ardent  de  profiter  de 
leurs  lumières  :  ce  font  des  fenti- 
mens  qu'il  manifelle  en  plufieurs 
endroits  de  fes  Ouvrages ,  &  dont 
il  fe  fait  honneur.  _ 

Il  avoir  été  marié  deux  fois  5  la 
première  avec  Demoifelle  Louife 
Gauderon  ,  Ôc  la  féconde  avec 
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D"'  Marie  de  Saint-Etienne.  Il  n\ 
point  laifTé  de  poftérité  d'aucun  de 
CQS  deux  mariages. 
„  Il  mourut  le  zy  Janvier  1750, 
âge  d  environ  ^5,  ans  ,  regreté  & 
eltime  de  tous  î^s  Confrères  &  du 
Public.  Ceft  un  témoignage  qui 
fut  rendu  d'une  manière  éclatante 
a  la  mémoire,  dans  les  Difcours 
publics  qui  furent  faits  au  Palais 
dans  la  même  année. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Z)//  F/ef  en  gérerai, 

£  Chapitre  efl  la  clef  de 
toutes  l^s  quefiioD.9  que  Ja 
matière  féodale  occalionne  : 
Scavoir  bien  ce  qae'c'efl 
cj^u'ua  Fief,  ce  qui  le  T'arme;  de  quoi  il 
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cfl  ordinairement  conipofé  ,  c'eft  fça- 
voir  beaucoup  :  ne  le  pas  fçavoir  ,  ou 
ne  le  fçavoir  que  pingui  miner pâ ,  con- 
fufe'ment,  c'eft  ne  fçavoir  rien  du  tout. 
Combien  de  mauvaifes  déciiions  pour 
n'avoir  pas  fçu  ,  ou  n^avoir  pas  voulu 
approfondir  ce  que  c'étoit  qu'un  Fief  ! 

E^  quoi  conjijle  le  Fief  comme  Fief 

IL  le  Fief  comme  Fie/confîfte  dans 
la  foi  ;  elle  eft  fa  forme  effentielle.  Feudi 
fuhjiantia  in  folaf délit  aie  quœ  eft  ejus  for» 
ma  ejfentiaiîs ,  fubfijïit.  Mol.  tii,  de  Feud. 

Je  ne  dis  pas  dans  la  faElion ,  dans  la 
prellation  de  la  foi  :  le  Seigneur  en  con- 
cédant le  Fief  5  peut  difpenfer  de  la  pref- 
tation  ,  parce  que  la  preftation  de  la  foi 
eft  bien  de  la  nature  du  Fief;  c'eft-à- 
dire,  que  qui  poffede  un  Fief,  doit  natu- 
rellement la  foi  ;  mais  elle  n'eft  pas  de 
la  fubftance  du  Fief.  MoL  §.  2.  hodie^  , 
glof  4,  ?2.  I.  Dargentré  ,  §.  277  de  Bre- 
tagne ,  nota  I ,  n.  II ,  ù'  ad rubricam  lit, 
de  Fendis,  Mais  la  foi  in  fe  eft  de  l'elTence 
du  Fief;  elle  eft  toujours  fous-entendue, 
quand  elle  ne  feroit  pas  exprimée.  Tacite 
inefi  O  ymt  omnis  fdelitatis  effeôius ,  acjî 


Du  Fief  en  général*  ç 

txprefsè  juratumfuilJk.  MoL  ihiiL  &  tit,  dé 
Imd.  ru  11^ 

Comment  fe  conjlitue  le  Fief, 

III.  Le  Fief  fe  forme  d^abord  paf 
la  volonté  du  Concédant  qui  concède 
comme  il  lui  plaît,  foit  de  plufieurs  hé- 
ritages contigus ,  foit  de  plufieurs  héri- 
tages diftans  les  uns  des  autres,  &  fous 
les  conditions  qu'il  veut;  enfuite  par 
l'acceptation  de  celui  qui  reçoit  :  Se  ce 
confentement  réciproque  une  fois  prêté, 
forrwe  un  Fief,  un  Contrat  féodal  telle- 
ment fynallagmatique  ,  que  l'un ,  fans 
le  confëntement  de  l'autre,  ne  peut  les 
changer  5  augmenter,  diminuer ,  divifer 
en  plufieurs  parties  diftincles  à  l'effet 
d'un ,  d'en  faire  plufieurs  fubfifcans  perfe, 
îndcpendans  le>;  uns  des  autres  >  li  la 
Coutume  ne  le  permet  textuellement. 
Mol.  ibid,  n,  30,  31  ;  Dargentré  ,  fur 
l'ancienne   Coutume  de  Bretagne  ,    §. 

Cette  décifion  porte  fur  les  démem- 
bremens,  les  prefcriptions  du  Fief  entre 
le  Seigneur  ôc  le  YallaL 
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réfinition  générale  du  Fief, 

IV.  Le  Fief  ,  tel  que  nous  le  con- 
noifTons  ordinairement ,  &  que  nous  le 
pofl'edons  ,  eft  la  concelfion  bénévole  , 
gracieufe,  libre  &  perpétuelle  d'un  hé- 
ritage ou  d'un  droit  réel ,  incorporel  , 
perpétuel ,  qui  équipole  à  un  immeuble  , 
avec  tranilation  du  Domaine  utile  ,  la 
propriété  retenue  par  le  Concédant  , 
fous  la  charge  de  fidélité  Se  de  fer  vice. 
Mol  tiu  de  Fend.  n.  ii^ ,  §..  i  ,  g/,  y  , 

72.    I. 

Cette  définition  eft  celle  que  l'on  doit 
donner  à  tout  Fief  dont  on  ne  rapporte 
pas  rinvefliture  ,  ou  la  preuve  de  rinvef- 
tîture  ;  .parce  que  fi  cet  Ade  étoit  rap- 
porté ou  prouvé ,  il  efl  la  feule  Loi  du 
Fief.  La  Coutume  n'y  a  point  de  droit; 
elle  ne  gouverne  que  les  Fiefs  dont  on 
ne  voit  point ,  ou  dont  par  des  aveux 
anciens  ôc  uniformes  on  ne  prouve  pas 
l'inveiliture  déterminée  à  tels  droits  ou 
charges,  ou  fans  droits  ni  charges.  Dar^ 
gentré,  art.  277  de  Bretagne  ,  fuprà  y 
&*  ad  ruhrlcam  tït»  de  Feudis, 

Je  dis  héritage ,  parce  que  le  meuble 
bu  effet  mobilier  ne  peut  être  tenu  en 
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Fief.  La  raifon  eft ,  que  le  meuble  eft 
périfTable  ,  is.  qu'il  ne  doit  dépendre  de 
l'un  ni  de  l'autre  d'éteindre  (5c  faire  périr 
le  Fief. 

J'ajoute  ,  ou  droit  réel  &  incorporel , 
parce  que  le  Fief  peut  ne  confifter  qu'en 
drc-its. 

Mais  il  faut  un  droit  perpétuel,  comme 
une  mouvance  ,  C  il  y  a  d;^s  Fiefs  qui 
n'ont  ni  Domaines  ai  Cenfives ,  &  qui 
ne  conllflent  qu'en  Mouvances,  idejl  en 
Fiefs  mouvans,  Poitou  ,  article  170.  ) 
comme  un  cens,  une  rente  foncière  avec 
rétention  de  fol  exprejje  (  excepté  iMontar- 
gis  ,  où  la  foi  efl  cenfée  retenue  en  ce 
cas  ;  quod  ahfurdum,  ) 

Par-là  je  fais  voir  qu'une  rente  rache- 
lable  ne  peut  être  Fief,  parce  que  le 
Débiteur  efl  le  maître  de  l'amortir,  & 
qu'il  ne  doit  pas  dépendre  du  Vaflal 
d'éteindre  6c  d'abolir  le  Fief  ^  ce  qui 
arriveroit'  par  le  rachat. 

Quand  je  dis  qu'une  rente  rachetable 
ne  peut  être  Fief,  j'entends  parler  d'une 
rente  créée  par  bail  à  rente ,  Se  je  parle 
fuivant  le  Droit  commun  ;  parce  qu'il 
y  a  des  rentes  conflituées  fur  un  Fief, 
qu'en  Normandie  on  appelle  rentes  kyp9- 
téques ,  en  Picardie  rentes  nanties  fur  le 
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fief  du  Débiteur  ,  rentes  que  dans  la  très- 
ancienne  Coutume  de  Paris  on  appelloit 
rentes  parafîignat,  qui  emportoienî  alié- 
nation du  fonds  jufqu'au  rata  de  la  rente» 
Ces  rentes  peuvent  être  Fief;  le  Créan- 
cier fe  fait  recevoir  en  foi.  Cambray , 
îit.  I  ,  art.  30  &  38.  Berry  ,  titre  des 
Fiefs  ,  art.  y  ;  Ribemont ,  7^  ;  Or- 
léans 5  y. 

Ces  rentes  forment  un   Fief  conâî- 
t'ionnd,  tant  que  la  rente  fubMera,  Lief 
féparé   &  diftind  de  celui  du   ValIaL 
MoL  §.  13  ,  hocïie  20,  gL  $  ,  n.  jo.  G?" 
§.  28 ,  an,  II  inclujîvt,  ufque  ad  20  e^r- 

Adverte  que  Dumoulin  ,  pénétré  à^s 
grands  principes  du  démembrement  de 
Fief,  diftinguoit  la  rente  conflituée  au 
denier  10  ou  12 ,  &  celle  conftituée  au 
denier  18  ou  20,  6c  tenoit  que  \ts  fé- 
condes pouvoient  fe  flipuler  non  rache- 
tabies  ,  &i  qu'en  ce  cas  ,  fi  elles  croient 
Tachetées  ,  le  Seigneur  avoit  le  retrait 
de  la  rente ,  parce  que  cela  auioit  fait 
une  extin^^ion  ,  &  dès-là  un  démembre- 
ment de  Fief.  Cette  opinion  aholeviï. 
Vide  mon  quatrième  Volume  ,  chapitre 
du  Retrait  des  rentes. 

Tenez  pour  principe  général  que  la 
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rente  ftipulce  rachetable  ,  ou  conftituée 
à  prix  d'argent ,  ne  peut  être  Fief,  il  ce 
n'ell  es  Coutumes  c  ù  le  Créancier  de  la 
rente  le  fait  recevr.ir  en  foi  ;  6:  ce  Fief 
ne  fubfifte  que  tant  que  la  rente  fub- 
fifte. 

Je  dis  avec  tranjlation  du  Domaine  utile 
&  rétention  de  la  prc^pricté  par  devers  le 
Concédant^  parce  que  i^  le  propre  du 
Fief  eil  que  la  propriété  demeure  au  Sei- 
gneur,  TuTufruit  au  Valfal.  Gudelinus  y 
de  jure  Feud.  p,  1  ,  cap,  i  ,  Se  tous  les 
Docteurs. 

2"^.  Parce  que  relativement  au  Sei faneur  ^ 
le  VaHal  n'ell  qu'ufufruiricr  :  poffidetur  y 
non  pojjidet  y  difent  les  Dodeurs.  yidf 
mon  premier  Volume  des  Fiefs,  Traité 
du  Démembrement,  chap.  5 ,  n.  32. 

Première  Divifion  du  Fief. 

V.  En  gérerai,  le  Fief  fe  divife  en 
Fief  corporel  &  en  F'ief  incorporel ,  & 
il  nV  a  réellement  que  ces  deux  fortes 
de  Fiefs.  Les  autres  ,  ou  ne  font  plus 
d'ufage  ,  ou  fe  rapportent  à  ces  deux 
genres.  Par  exemple  ,  le  Fief  roturier 
de  Bretac^ne  n'efl  pas  proprement  le 
Fief  3  c'eft  la  Terre  donnée  à  cens  ou 

A  iiij 
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autre  devoir  roturier,  a'mfi  nommé  Fie/ 
roturier ,  parce  que  la  Terre  du  Fief  efl 
poffede'e  par  un  Roturier  &  roturîerement ; 
car  le  devoir  retenu  eil  toujours  noble 
dans  la  Hiain  de  celui  qui  le  perçoit ,  ÔC 
fe  partage  comme  noble. 

Défi?2iùcn  àii  Fief  corpcrd* 

Le  Fief  corporel  eft  ordinairement 
celui  qui  eft  conipofé  d'un  Domaine  utile 
^  d'un  Domaine  dire6l. 

Le  Domaine  utile;  ce  font  les  fonds 
de  terre,  mailons  ou  héritages  dont  le 
Stigneur  jouit  par  lui-même  ou  par  fcn 
Fermier. 

Le  Domaine  dire£l:  ;  ce  font  \qs  fous- 
Fiefs  ,  cejt'â'àire  les  Fiefs  mouvans  du 
l'ief ,  les  Ceniives  ôc  autres  devoirs 
rertnus  fur  les  héritages  dont  le  Sei- 
gneur s'eil  joué.  Voilà  ce  qu'on  ap- 
pel fe  le  corps  du  Fief,  le  coirfkxum 
fiudale ,  tout  cela  forme  le  Fief.  Corpus 
iiUuï  voco  îotuin  ipfum  complexumjeudale, 
quod  fub  nomine  unius  Fiudi  îenetur  Gr  re- 
lognofc'itur ,  &  habet  partes  œquè  principal 
les,  utfiintfundi  dom^iniï,  Qf  partes  fub  al- 
ternas,  ut  fum  fidfeuda  ,  cenfualia,  veBi^ 
gdia,  pra^dia,  MoL  §.  olïm  353  Jiodie  S^  > 
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Bijinit'toji  du  Ficf  incorporel. 

VI.  Le  Fief  incorporel,  ou  Fief  eni 
Tair,  eft  un  Fief  impropre.  Il  ne  confifle 
qu'en  Mouvances  àc  Cenfives  ,  ou  ea 
Alouvances  feules ,  ou  en  Cenfives  feules, 
plus  ordinairenrent  en  Cenfives  ;  on  l'ap- 
pelle Fief  e;i  Va'ir  par  opnoilti(^n  aulief 
corporel ,  qui  confifîe  en  Domaines  réels; 
ce  Fief  s'efl:  f(;rmc  depuis  la  parrimo- 
nialité  des  Fiefs  ,  6c  par  la  liberté  que 
les  Coutumes  donnoient  autrefois  de 
fe  jouer  de  fon  Fief  ,  jufquà  mettre  la 
main  au  bâton;  ce  qu'au  Parlement  de 
Bordeaux  on  dit  fe  jouer  ufqiie  ad  inin'h 
mam  gletam. 

Diuifion  du  Fief  i?2corporeU 

Ce  Fief  incorporel ,  ou  Fief  en  l'air,' 
fe  divife  en  deux  ;  le  Fief  continu ,  Se  le 
Fief  volant.  Bacquet ,  des  francS-Fiefs  , 
chap.  2  ,  n.  17.  Irienrys,  cdit.  de  1708  , 
tom.  I  ,  liv.  5  ,  chap.  3  ,  quefl.  18  .  ap- 
pelle ces  diredes,  l'une  territoire  univer^ 
fel  circanfcrit ,  Se  Tautre  direâe  écartée  , 
qui  le  levé  en  pluileurs  endroits. 

Le  continu  eft  celui  ijiù  a  un  territoire 
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circonfcrit  &  limité  ,  dont  les  Ceniives 
font  tenantes  Tune  à  l'autre  :  ce  P'ief 
jouit  du  privilège  de  l'enclave  ?  comme 
le  Fief  corporel  qui  a  un  territoire 
circonfcrit  6c  limité.  L'enclave  s'oppofe 
vidorieufement  5  foit  à  un  Seigneur  voi- 
iin ,  foit  au  Cenfitaire  ;  il  faut  des  titres 
peremptoires  pour  évincer  celui  qui  eft 
fondé  en  enclave,  Loyfeau,  des  Seigneu- 
ries ,  chap.  12  5  n.  yo  &  yi. 

Le  Fief  volant  efl  celui  dont  les  Mou- 
vances &  Cenfives  font  éparfes.  Far 
exemple  ,  dans  une  Ville  un  Seigneur  a 
dans  fa  Cenfive  une  maifon  fîtuée  dans 
une  rue,  une  autre  dans  une  autre  rue  , 
dans  des  quartiers  différens;  ce  F^ief  n'a 
pas  &  ne  peut  avoir  l'avantage  de  l'en- 
clave. 

Aufli  dans  les  grandes  Villes,  comme 
Paris  par  exemple ,  il  trouve  fouvent  pour 
adverfaire  le  Receveur  du  Domaine  ;  il 
lui  faut  àts  titres  clairs,  podtifs ,  évi- 
dens  pour  fe  maintenir. 

L'Abbé  de  Thiron  a  dans  Paris  un 
Fief  ,  dont  une  rue  entière  porte  fon 
nom  ;  il  a  éprouvé  les  défavantages  de 
ce  ^\tï volant,  par  Arrêt  rendu  au  profit 
du  Receveur  du  Domaine,  le  17  Avril 
172^,  J'ai  lu  l'Arrêt  en  parchemin.  Par 
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le  vu ,  j'ai  connu  que  l'Abbé  de  Thiroa 
prcterdoit  dans  fa  Cenfîve,  outre  la  rue 
de  Thiron  ,  pludeurs  maifons  ;  les  unes 
quai  A^s  Ormes,  près  le  chantier  du 
Roi  ;  les  autres  adolTées  au  mur  de  la 
Eaflille  ,  c'dÉDit  celle  du  Sieur  de  Befe- 
mot ,  Gouverneur  de  la  Baflille  ;  d'autres 
au  Cimetière  Saint  Jean  ;  d'autres  près 
de  la  Boucherie  de  Beauvais  ;  d'autres 
près  les  Quinze-vingts:  on  ne  lui  adjugea 
que  la  rue  de  Thiron  &  quelques  autres 
dont  il  rapportoit  de  bons  titres  ;  de  l'une 
àts  Sentences  dont  étoit  appel ,  &  qui 
furent  confirmées  par  l'Arrêt,  ordon-« 
noit  que  l'Abbé  de  Thiron  feroit  graver 
&  infculper  fur  cuivre  ou  marbre  ,  fur 
toutes  les  maifons  de  fa  Cenfive,  les  ar- 
mes de  l'Abbaye  de  Thiron  ,  dont  il 
rapporteroit  déclaration  au  Greffe  de  1^ 
Chambre  du  Domaine. 

Seconde  Divifion  des  Fiefs, 

VII.  Les  Fiefs  font  dominans  & 
ferv»ns  ,  fuh  diyerfo  refpe^iu  ,  tous  par 
degré  remontant  jufqu'à  la  Couronne  , 
ÔC  defcendant  jufqu'à  l'infini. 

Tout  le  Royauine  n'efl  quun  Fief;  Fief 
quant  à  Dku  Jlir  U  Roi ,  franc-aku  quant 
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au  Roi  fur  le  Peuple:  de  là  tout  le  Royaume 
efl  le  Dojvahie  facré  de  nos  Rois  :  de  là  nous 
difons  ,  généralement  parlant ,  que  tous  les 
Fefs  font  arr ère- Fiefs  du  Roi  ;  &'  nul  en 
France  ne  pouvoir  tenir  Terre  fans  la  rdever 
du  Roi  (  médiatement  ou  iij^^édiatement  :  ) 
toutefois  nous  fçavons  tous ,  Ct"  cefi  un  des 
points  de  fcience  des  Fiefs ,  que  cette  dernière 
maxime  n'eft  véritable  que  par  la  dJJlinBion 
de  la  doiille  orighie.  Corbin  ,  dts  Droits 
hororifqucs  6c  de  Patronage,  toni,  r, 
pag.  5-43  Se  5-44. 

Cette  double  origine  ,  c'eft  la  con- 
ceffîon  que  le  Roi  a  faite  des  p;rands 
Fiefs ,  éc  la  concefïion  des  Fiefs  par  les 
Seigneurs  particuliers  pour  les  Fiefs 
fubalternes.  Corbin  ,  ihid* 

Sources  des  arriere-Fiefs, 

VIII.  On  peut  donner  quatre  four-: 
fes  aux  arriere-Fiefs  de  la  Couronne. 

Première  Source» 

On  fçait  que  lors  de  la  réelle  fonda- 
tion de  ce  Royaume,  que  nos  meilleurs 
Hifîoriens  attribuent  au  Grand  Clovis , 
le  Peuple  vainqueur  partagea  le  Royau- 
pie.  Le  Roi  dîilribua  à  fes  Capitaines  ^ 
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ûnx  uns  des  Provinces  entières  fous  le 
titre  de  Duchés  ,  aux  autres  de  grands 
lerritoires  fnus  le  titre  de  Comtes,  aux 
autres  des  Villes  ^  Châteaux  fous  le 
titre  de  Châtelains,  le  tout  à  la  charge 
de  fervir  en  guerre  ,  &  de  rendre  la 
Juflice  en  Ton  nom.  Ce  n'ttoit  alors  que 
des  Bénéfices  à  vie  ,  aufquels  TOrfice 
étoit  uni.  Loyfeau  ,  des  Seigneuries  ^ 
chap.  I  ,  n.  60 ,  chap.  6  ,  n.  24.. 

Le  Prince  Souverain  donna  à  Tes  Ca- 
pitaines nommés  Caphanei  Re^is ,  (tant 
pour  eux  que  pour  leurs  Soldats  )  des 
Terres  pour  tenir  en  Fief  de  lui;  ôc  ces 
Capitaines  donnèrent  à  leurs  Soldat^  la 
part  qu'ils  voulurent ,  à  mêmes  charges 
envers  eux.  Loyfeau,  chap.  i  ,  n.  06» 
Ces  nouveaux  Vaffaux  furent  appelles 
VavaJJores  minores  ,  qui  majoribus  juherant 
rat'ione  tenementi.  Ducange  ,  au  mot  l^on 
pajfores. 

Les  Grands  avoîent  leurs  degrés  :  les 
Ducs  avoient  fous  eux  plulleurs  Comtes  ; 
les  Comtes  des  Provinces  avoient  fous 
eux  les  Comtes  des  Villes,  qui  étoient 
leurs  Sujets.  Loyfeau,  chap.  J ,  n.  22. 

Ces  grandsBénéficesn'étoient  d'abord 
concédés  que  pour  un  an,  à  Vinflar  des 
Gouvernemens  Romains.  Corbiii,  ibid^ 
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Sous  la  féconde  lignée  de  nos  Rois  i 
ils  obrinrent  de  ne  pouvoir  être  révo- 
qués pendant  leur  vie.  Corbin  ,  ihld. 

Sur  la  fin  de  la  féconde  lignée  ,  ces 
Grands  tentèrent  à  l'hérédité  de  leurs 
Bénéfices.  Hugues  Capet  les  y  confirma, 
fous  la  charge  de  Thominage  de  du  fer- 
vice  en  i^uerre.  A  leur  exemple  ,  leurs 
Vafiaux  fe  maintinrent  héréditairement, 
Loyfeau,  chap  J  ,  n.  37.  Voilà  Von^int 
dt  nos  Fiefs  ,  arrière  -Fiefs  b'  Cenfîves. 
Loyfeau,  chap.  i  ,  n.  71. 

On  voit  Virûtïum  de  la  patrimonialité 
des  Fiefs,  Lih.  1.  FeuL  tlu  i.  de  h'is  qui 
Feudum  dure  pojjunt  ,  ù*  qui  non  ,  6:c. 
Cette  patrimonialité  commença  fous  le  Roi 
Charles  le  Simple,  Ce  Roi  ayant  recouvré 
le  Royaume  avec  une  autorité  précaire  G* 
non  abfolue ,  les  Dignités ,  Charges  Gr  Cou- 
yernemens  des  Seigneuries  qui  auparavant 
^voient  été  du  Domaine  ,  obtenus  par  les 
Particuliers ,  de  lajacllité  des  Rois  précédens , 
eu  occupés  par  la  violence  des  tems ,  ne  fu^ 
rent  feulement  retenus  des  Détempteurs ,  mais 
commencereiu  à  être  poffedés  comme  propre 
fir  privé  Domaine ,  avec  tranjmiffon  aux 
héritiers ,  à  la  char  in  néanmoins  que  pour 
rafon  de  ce  dont  ils  jou^fjoient  par  bienfait , 
don  3  ùUr  par  échange  de  U  Charge  en  pro* 
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priac  ,  ils  rendroient  la  foi  ù'  hommage  au 
Koi  ,  Cr  [croient  obligés  au  fervice  de  la, 
guerre  quand  le  cas  y  requerroit.  De  là  en 
ce  Royaume  Voriginc  des  Fiefs ,  tan^  Royaux 
Cr  premiers ,  (  que  féconds  Qr  fubalternes.  ) 
M.  le  iVocurear  Général  de  la  Guefle, 
en  fa  Remontrance  du  5^  Juillet  IJ^I  # 
p.  125,  édit.  de  171 1. 

De  là  ,  quant  aux  Fiefs  illuflres  , 
comme  des  Comtés,  Principautés,  Mar- 
quifats  &  autres  grands  Fiefs  ,  qui  ti- 
rent leur  origine  de  la  concedion  du  Roi 
en  Bénéfices  à  vie  ,  Torigine  véritable 
efl  la  conceffion  du  Roi.  Corbin ,  ibid* 

Donc  il  faut  néceffairement  que  les  Fiefs 
ayent  leur  double  origine  ;  Vune  la  conceffion 
des  Particuliers  propriétaires ,  Vautre  la  con- 
ceffion de  la  munificence  royale  ;  ce  que 
f  entends  toujours  en  difîinguant  ces  deux 
fortes  de  Fiefs  ,  les  uns  les  petits  Fiefs  ,  les 
autres  les  Fiefs  illujîres,  Corbin  ,  ibid,  p:^ 
ges  ;42  (5c  Si3' 

Setonde  Source, 

Le  Parage,  dont  nous  parlerons  cî-après; 
cft  la  fource  la  plus  féconde  de  tous  les 
petits  Fiefs,  Il  ne  fut  inventé  cjue  paç 
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la  nécefïïté  de  divifer  lePief.  D'un  cSté 
l'intérêt  du  Seigneur  s'y  opporoit  ;  de 
l'autre  IVauité  naturelle  le  favorifoit  : 
pour  concilier  ces  deux  intérêts  ,  on 
îma2:ina  le  Parage  ,  par  lequel  le  Fief 
eft  divifé  ;  mais  la  foi  refle  entière. 

Plufieurs  Sei,s:neurs  voulurent  abolir 
le  Tarage.  Ils  obtinrent  une  Charte  du 
B.oi  ,  que  quelques-uns  nomment  Or- 
donnance de  1205)  '^1210:  c'étoit  Eudes 
de  Bourgogne  ,  Hervé  Comte  de  Ne- 
vers  ,  Renaud  Comte  de  Boulogne  , 
Guillaume  Comte  de  Saint-Fol,  &  Guy 
Sire  de  Dampierre ,  de  Saint-Dizier  &  de 
Bourbon.  Mais  il  eut  encore  cours  dans 
le  reile  du  Ro\  aume.  Vide  les  EtablifTe- 
nnens  de  S.  Louis,  de  1270. 

Par  la  fin  du  Parage  \qs  portions  de« 
cadets  deviennent  Fiefs  fervans  de  la 
portion  aînée  ,  ïimto  Domino*  Vide  mon 
tTQiiiéme  Volume. 

Troîfiéme  Source* 

Quand  le  Peuple  vainqueur  partagea 
le  Royaume  ,  plufieurs  Peuples  refierent 
en  polLÏÏîuii  des  héritages  venus  de  leurs 
Ancêtres  :  on  nommoit  ces  héritages 
Akux  j  ^arce  qu'ils  n'avoient  été  conce- 
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dés  parperfonne.  Chantereau  le  Febvre,' 
liv.  I  ,  chap.  7.  Galand,  du  franc-Aleu, 
chap.  I.  BrulTelles,  tom.  i  ,  pag.  jS. 

Ces  Auteurs  nous  apprennent  que 
dans  la  fuite  ces  PofTelTeurs  d'Aïeux 
ou  francs-Aleux  le  voyant  opprimés  par 
des  Seigneurs  puilTans ,  mettoient  leurs 
Aïeux  fous  la  proiedion  de  quelques 
Grands  ;  d'où  font  venus  les  Fiefs  de 
protection ,  qui  par  la  fuite  àts  tems  font 
devenus  Fiefs  fervans  de  ces  Grands  , 


^  par-là  arrière  Fiefs  de  la  Couronne. 
^atricme  Source. 

Les  Cartulaires  de  Champagne,  dont 
Brufîelles,  tonn.  i,  p.  126,  nous  drmne 
pluHeurs  extraits  ,  nous  apprennent  ce 
que  c'étoit  que  les  l'iefs  de  reprfe. 

Le  PolTcffeur  d'un  héritage  allodial  & 
noble  le  remettoit  à  un  Seigneur ,  non 
par  protedion  ,  mais  pour  une  fomnie 
convenue,  ôc  moyennant  quelques  au- 
tres fonds  de  terre  que  ce  Seigneur  lui 
connoit;  ôc  par  le  même  A6te  le  Pof- 
feffeur  de  PAleu  reprenoit  en  Fief  ceC 
Aleu  du  Seigneur  Acquéreur  ,  à  la  char- 
ge de  la  foi  Ôc  hommage.  BrufTelles  e^ 
fapporte  un  Afte  du  mois  de  Janvier 
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I220  ^'ienx  fl  le.  Par-là  cet  Aleu  ce- 
venoiî.  Fief  fervant  de  ce  haut  Seigneur, 
^  arrière  Fief  de  la  Couronne.  Vide 
SalvaiiiQ;,  chap.  44..  Ne  confondez  pas 
cela  avec  ce  qu'on  appelle  reprife  de 
îief  en  B()urf^o2:ne  ,  qui  eil:  ,  quand  le 
nouveau  Vafla]  fait  Thommage  ,  il  re- 
prend fon  i  ief  des  mains  du  Seigneur, 

Divifion  générale* 

IX.  De  là  on  divife  les  Fiefs  en  trois 
efpéces. 

Le  Fief  fuzerain  ,  le  Fief  dominant , 
&  le  Fief  fervant  ou  arriere-Fief. 

Le  Suzerain  efl  ainfî  appelle,  parce 
qu'il  ne  domine  l'arriere-Fief  que  nîc- 
àmement  ;  le  Poirefleur  de  l'arriere-Fief 
n'efi  pas  fon  Vafiaî,  par  cette  règle  féo- 
dale ,  f^aj] allas  VaJJalli  mei  non  ejî  meus 
VajJaUus, 

Il  efl  vrai  que  quelquefois  ,  comme 
dans  le  cas  de  la  fa^fie  féodale  faute 
d'homme  ,  ou  quand  il  levé  en  efTence 
le  lelief  fur  fon  Fief  fervant  immédiat  , 
îe  Suzerain  exerce  fuY  Ta  riere-Fief  une 
dominance  immédiate,  quand  cet  arriere- 
Fief  fe  trouve  ouvert  lors  de  Fouverture 
.ai  îief  fervant  foiî  Dominant":  mais 
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le  Suzerain  ne  l'exerce  que  loco  P^affalli 
fui  immediati ,  dc  non  comme  Seigneur 
immédiat  de  l'arriére  Fief. 

L^  Dominant  efl  celui  qui  domine 
mmédiaîement  l'arriere-Fief  du  Suzerain , 
&  cet  arriere-Fief  eft  Fief  fervant  à  Pé- 
gard  de  fon  Dominant  ,  qui  lui-même 
eft  fervant  du  Suzerain  3  ô:  ainfî  en 
'remontant  jufqu'au  Roi ,  qui,  difent  les 
Auteurs  ,  eft  le  fouverain  Fieffeux  de 
fon  Royaume. 

Le  Fief  fervant ,  ou  arriere-Fief,  eft 
celui  qui  relevé  immédiatement  d'un  au- 
tre :  à  cet  égard  il  eft  Fief  fervant  3c 
médJatemenî  du  Suzerain  ,  pour  quoi  on 
le  nomme  arriere-Fief. 

Au  furplus  ,  il  n'y  a  point  de  vraî 
Fief  dominant  que  la  Couronne;  tous 
les  autres  ne  font  dominans  que  relatt- 
vement  à  ceux  qu'ils  ont  fous  eux. 

Ccmm.e  ceci  eft  abftrait ,  donnons  un 
exemple. 

Fief  Titien  dominant  du  Fief  Caïen; 
fu^erain  du  Fief  Sempronien.  Fief  Caïen 
fervant  du  Fief  Titien  ,  dominant  du 
Fief  Sempronien.  Fief  Sempronien  yèr- 
vant  du  Fief  Caïen,  arriere-Fief  àw  Fief 
Titien  i^  fie  afcendendo  jufqu'à  la  Cou-; 
lonne,  ù"  defcendendo  in  infnitum* 

Bij 
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On  (lit  quelquefois  le  Seigneur  fi^ 
^eraln,  pour  dire  le  5^eigneur  immédiat  ; 
mais  ceiï  en  fait  de  Juftice  ,  où  celui 
qui  a  le  reifort  en  cas  d'appel ,  efl  dit 
avoir  la  Siqeraineté.,  Mais  en  terme  féodal-, 
le  Suzerain  proprlè  efl  le  Seigneur  mécliaU 
Anjou  dit  quelquefois  Suzerain  pour  dire 
VImmédiat  ;  c'eft  une  vieille  erreur. 

X.  Ces  définitions  ôc  diviiions  font 
les  premiers  élémens  d^s  Fiefs  ;  il  faut 
les  fçavoir  par  cœur  ,  pour  ne  pas  fe 
laifler  furprendre  pat  des  textes  ou  des 
titres  mal  digérés. 

Voyez  Ragueau  en  Ton  GlofTaire  du 
Droit  François ,  enrichi  des  fçavantes 
Notes  de  Delauriere.  Voyez  le  nou- 
veau Ducange  ,  vous  y  trouverez  les^ 
Vivifions  &  dénnitions  de  quantité  de 
Fiefs,  dont  la  plupart  font  encore  con- 
nus dans  quelques  Provinces  ,  ou  que 
vous  pourriez  rencontrer  dans  quelques 
vieux  Titres  ,  ou  dans  des  Confuita.- 
tions  qui  vous  feroient  envoyées.  Mais» 
ayez  toujours  préfente  à  i'efprit  la  dé- 
f  ration  du  Fief  fuprà  ,  n.  ^  &  y  ,  6c 
vous  ne  vous  égarerez  pas  dans  les  quef- 
tîons  de  Saiiïes  fe'odales  ,  de  Démenij- 
jnom^nt,  de  Jeu  de  Fief  ôc  autres^ 
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CHAPITRE    IL 

De  la   Foi   (jr  hommage  ,    é* 
de  la  Soujfrance, 

I.  T)OuR  bien  entendre  ce  que  c'efl 
X  que  le  devoir  de  la  Foi  6:  hom-i 
fTjaG:e  due  par  le  Vallal  à  Ton  Seigneur, 
fouvenez-vous  de  ce  que  j'ai  dit  fiiprà , 
que  le  Fiet  conllfte  dans  la  Foi,  non  pas 
dans  la  tad'ion  de  Foi  ,  mais  dans  le  de- 
voir de  la  Foi  infe;  les  fonds,  les  dr-^its 
ne  font  que  le  corps  du  Fief,  &  non  le 
Fief:  Feudl  fidjlantia  ïnfoiâfiàdhate  quce 
ejl  cjus  fonra  ejjentialu  /fubJijVit.  Dumou- 
lin 5  rit.  des  i  lefs ,  n.  i  ij. 

L'Homma<:re,  dit  Dargentré,  §.  320 
de  Bret.  ant'iq.  çû  l'aveu  que  fait  un 
homme  d  être  loumis  à  un  autre  ,  en 
recop.noilîàrice  du  bienfait  leçu,  Suivant 
l'a  âge  de  chaque  Nation.  EJi  verà  Ho^ 
TTiCt^um  p'^jtjjio  cv.jufquam  quod  homo  Ju  , 
id  ejï  ,  fuLjiiùîus  .literius  cuw  vtmrat'wnt 
txhibhl  ïeneficïi  accepti  noivîne  ex  more 
cujuj'que  geniis,  La  Foi  nu  iidéiité,  cVfl 
la  promeiie  d'être  fidèle  au  fervice  c^ui 
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efl  dû.  Fldelitas  ejî  repromlffio  five  fponjîo 
Jidelïs  ohfequii  cuiquam  prœfîandi,  Ibid. 

Dumoulin ,  félon  moi ,  en  donne  une 
définition  plus  fimple ,  &  qui  va  mieux 
au  devoir  du  Vaflal.  La  preflation  de 
Foi  efl:  ,  dit-il ,  plus  la  reconnoilTance  , 
l'aftion  de  grâces  du  bienfait  reçu,  qu'une 
charge  ;  S:  cela  fe  fait  plutôt  pour  éviter 
l'ingratitude,  que  pour  apporter  quelque 
utilité"  au  Seigneur.  Fidelhatis  exhîbitio 
magis  efl  accepti  heneficii  agnitio  Qr  gratm- 
Tum  aBio ,  quàm  onus  vel  gravamen ,  G* 
mag'is  fit  ad  ingraîitud'mem  vitandam  , 
quàm  ad  utïliîatem  Paîrono  aferendam, 
|.  3  ,  hodk  3  y  j  in  verbe  Acquit,  D'où  il 
concluoit  que  le  frère  aîné  ne  pouvoit 
affranchir  fes  fœurs  que  du  relief,  6c  non 
de  la  Foi.  La  Coutume  nouvelle  de  Paris 
a  rejette  ce  fentiment,  qui  concerne  l'ac- 
quit par  l'aîné  ;  il  acquitte  tant  de  la  Foi 
que  du  relief. 

iMais  cette  définition  nous  fait  com- 
prendre pourquoi  la  perte  de  fruits  en 
faille  féodale  faute  d'homme  ,  pourquoi 
la  commife  du  Fief  de  celui  qui  défa- 
voue ,  &  autres  quefiions  :  tout  cela  pro- 
vienî:  de  l'ingratitude  du  V allai ,  qui  eft 
Bégli^ent  ou  ne  veut  pas  reconnoître  fan 
Seigneur, 
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II.  Quelques  Coutumes,  Anjou  > 
Maine,  Poitou,  dillinguent  l'Hommage 
li2;e  &:  THomma^^e  plein  :  mais ,  à  vrai 
dire  ,  il  n'y  a  plus  de  véritables  Fiefs 
liges ,  ou  plutôt  il  n*y  a  plus  de  vérita- 
ble ligence  ou  ligeité  que  celle  que  l'on 
doit  au  Roi.  Ces  diftinâions  de  Fief  lige 
ou  plein  m  concernent  que  le  plus  ou  le 
moins  de  dro'ns  dûs  aux  mutations.  Fideli" 
tates  'dix  ligi(Z  ù'  Feuda  l'igia  inferiorum 
Dominorum  quorum  fit  ment'io  in  Confue- 
tudine  Comitaîds  Cœnomamnp.s  Gr  Ande^ 
gavenfis  ,  G"  in  Confuetudine  Piâavienfi  y 
non  fie  dkuntur ,  me  funt  vcrè  ,  fed  impro" 
pri}  ,  CuîachrijUcos  id  efl  alufvè,  imb  ca- 
tachr'jllcoto'os  ,  'fd  eft  ahufmùs  ,  Gr  magis 
quàm  hnpmpriè.  Solus  eniin  Rex  nojier 
hd^a  Vdfi.'allos  Vgios ,  Gr  nlï  Joli  dtbetur 
i  idelitds  ligia  in  Juo  rtgno,  AloL  §.  1  > 
gl.  y,  n.  il. 

^,ancl  lu  Foi  ejl  dâc^ 

III.  Il  y  aune  maxime  confiante:  la 
Foi  eil  due  à  toutes  les  mutations  de 
Seigneur  &  de  VaiTal.  Cette  règle  elî 
înconteiîable ,  fi  la  Coutume  ne  dit  au- 
trement^ J'entends  mutation  d,ans  la  pro^ 
^rieîé:  ainii  la  mutation  de  tout  Uiufr ui- 
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tier  ,  Enga,L!;ifte  (^)  ,  Douai rier,  foît  du 
îief  dominant  ,  foit  du  Fief  fervant , 
n'amené  point  le  renouvellement  de  la 
Foi  ,  parce  que  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas 
de  mutatioa  au  Fief;  <Sc  pour  caufer  une 
nouvelle  ¥o\  ,  il  faut  que  le  Fief,  foit 
dominant,  foit  fervant,  change  réellement 
de  main.  L'Apanager  doit  îa  Foi ,  parce 
qu'il  jouit  comme  Propriétaire.  Chopin, 
du  Domaine ,  tit.  p ,  n.  i  &  2. 

£)u  dclai  pour  faire  la  Foi* 

IV.  En  général  ,  le  délai  pour  faire 
la  Foi  varie  fuivant  la  qualité  de  celui 
qui  chan  ;e  :  je  m'explique  ;  il  efl  autre  , 
fi  la  mutation  eft  du  côté  du  Valsai  .  ii 
efl  autre  ,  fi  la  mutation  eft  du  côté  du 
Seigneur.  Il  varie  e^icore  en  beaucoup 
de  Coutumes  dans  les  mutations  de  Vaf- 
fal  ,  fuivant  la  nature  de  la  mutation. 

Si  la  mutation  eft  du  côté  du  Sei- 

{a^  Not^.  Te  ne  parle  pas  ici  des  Engagiftes 
qui  tiennent  à  titie  d'infeod.ii'on  ,  &  en  confc- 
quence  d.s  Edits  de  169^  ,  1/^97  ,  1701  &  au- 
tres ;  ceux  là  cloivent  la  Foi  &  les  dro:rs  aux 
mutât  ons  ,  comme  les  auties  VafTauï  ,  tant  qiîc 
rengagement  l'ubfîile.  Ce  point  eft  néanmoins 
oontroveiTé.  [Vide  mon  cinquième  Volume  dss 
fiefs ,  tiue  des  Engagcraens  4u  Domaine. 

gneur  ^ 


De  la  r^i  &  iiommagc ,  crc^  i  V 
^eur  ,  oa  ne  diflingue  point  fîx'eft  par 
mort  ou  autrement  :  dans  ce  cas ,  le  délai 
pour  les  anciens  Vallhux  ,  c'eil-à-dire 
pour  ceux  qui  étoient  en  Foi  du  précé- 
dent Seigneur^  eil  de  quarante  jours  :, 
mais  ces  quarante  jours  ne  courent  pas 
à  momento  muutionls ;  ils  ne  courent  que 
du  jour  que  le  nouveau  Seigneur  s'efl' 
ann  >hcc  à  (ts  Vaffaux  dans  les  formes 
prefcrites  par  les  Coutumes  (rz). 

Remarquez  que  j*ai  dit  pour  les. ^fz- 
^lem  VaJJ'Mix ;  car  Ç\  le  nouveau  Seigneur, 
tfQuvort  un  Fief  valTal  ouvert  ,  fans 
homme  au  Fief ,  il  peut  le  lailîr  retlà  y 
lins  s'annôficer  ,  pourvu  qu'il  ne  fait  pas 
iàifi  lui-même  :  la  rai  Ton  eft  ,  que  n'y 
ayant  point  d'homme  au  Fief  fervant , 
le  nouveau  Seigneur  n'a  pas  befoin  de^ 
î'annoixer  pour  fe  faire  rendre  la  Foi ,. 
4-  le  nouveau  A^afTal  ne  doit  .pas  s'em- 
barralTer  11  le  Seigneur  ed  nouveau,  ou 
s.'il  eâ  l'ancien  Seigneur  ;  ce  nouveau 

(a  )  Nota.  Pour  les  Fiefs  tenus  du  Roi ,  le  délii 
fouT  ("j'ic  hommage  à  changement  de  Rcgnc , 
nt;  courr  que  du  jour<ju'rl  y  a  Arrêt  du  ConfeiU 
Hir  lequel  il  y  a  Lettres  Patentes  cine^iftiées  ct^ 
Chamtres  des  Comptes.  Tel  eft  celui  du  lo  F&i 
vrier  1711  ,  peur  faire  la  loi  ^u  Hoi  Lons  Xy^ 
à  j>rcfcnc  ic^nanL  r 
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.Vaffal  n'eft  pas  en  Foi ,  dès-là  il  n'eff 
pas  VaJ]al,  ôc  le  nouveau  Seigneur  ne 
s'annonce  qu^aux  Vajjaux,  MoL  §.  37 , 
hodie  6j  5  n,  i.  De- là  vous  entendez  , 
quand  je  dis  anciens  VafTaux ,  que  ce  font 
ceux  qui  ,  lors  de  la  mutation  du  Sei- 
gneur ,  font  en  Foi  envers  le  dernier  ; 
&  quand  je  dis  ,  lorfqu'il  n'y  a  point 
d'homme  au  Fief,  cela  veut  dire,  quand 
celui  qui  le  tient  n'a  pas  fait  Hommage 
à  l'ancien  Seigneur  :  ce  qui  rend  homme 
du  Seigneur,  c'eft  la  Foi. 

V.  Si  la  mutation  efl  du  côté  du  Vaf- 
fal ,  plufieurs  Coutumes  diftinguent  le 
cas  de  mort ,  &  celui  d'acquifition  à  ti- 
tre fîngulier.  Primo  cafu  ,  toutes  donnent 
quarante  jours ,  du  jour  du  décès  du  VaJfaL 
Ces  quarante  jours  courent  à  mommto 
mords;  mais  ils  doivent  être  francs ,  c'efl- 
à-dire  que  le  jour  de  la  mort  du  dernier 
VafTal  Ôc  le  )Our  de  l'échéance  ne  font 
pas  compris.  Secundo  cafu ,  les  unes  don- 
nent vingt  jours,  les  autres  quinze;  il 
faut  fuivre  les  textes  :  mais  dans  celles 
qui  ne  diftinguent  pas,  ou  qui  ne  fixent 
pas  le  délai ,  dans  ce  fécond  cas ,  on  tient , 
Se  les  Arrêts  ont  jugé  que  le  nouvel  Ac- 
quéreur avoît  aufli  quarante  jours.  En 
Pays  de  Droit  écrit,  le  délai  eft  d'un  an» 
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Les  Auteurs  font  divifcs  fur  la  quef- 
ticn  de  fçavoir  ,  fi   l'héritier  du  Vallal 
de'cédant  dans  les  quarante  jours,  fans 
avoir  fait  la  Foi,  n'aura  que  le  redant 
du  délai ,  ou  s'il  aura  autres  quarante 
jours.  Dumoulin  &  plufieurs  après  lui 
ont  penfé  qu'il  ne  devoit  avoir  que  le 
refiant ,  parce  qu'il  n'y  avoit  point  de 
Vallal  au  Fief,  &  que  le  dernier  décédé 
n'étant  point  VafTal  ,   il   n'avoit   point 
opéré  de  mutation,  à  Teffet  de  donner 
un  nouveau  délai  ;  c'efl  fur  l'article  4,, 
hod'iej.  D'autres,  comme  M.  le  Camus, 
en  Tes  Obfervations  rapportées  par  Fer- 
riere  ,  fur  Part.  7  de  Paris  ,  penfent  qu'il 
a  nouveau  délai  ,  parce  que  le  dernier 
PoiTelIeur  ,  je  ne  dis  pas  VafTal  ,  morte 
j)urgavit  morum,  DupleiTîs  fur  Paris,  des 
Fiefs ,  liv.  i  ,  chap.  i.  Je  tiens  ce  der- 
rjer  parti  :  le  délai  de  quarante  jours  eil 
déjà  aUez  bref,  il  s'agit  ici  d'un  ade  d'hé- 
ritier. Vide  mon  quatrième  V^oiume  des 
Fiefs  ,  Traité  de  la  P^oi. 

De  la  jorme  de  faire  la  Foi. 

V I.  Quant  à  la  forme  de  faire  la  Foi  ; 
les  Coutumes  difpofent  chacune  fingu- 
lierenicnt ,  il  faut  les  fuivre.  On  peut 

Cij 
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cependant  donner  quelques  maximes  gé- 
nérales. 

1°.  Le  VafTal  doit  fe  tranfporter  au 
manoir  du  Fief  dominant,  s'il  y  en  a  ; 
finon  au  lieu  accoutumé  :  le  Seigneur 
îi'eft  point  obligé  de  le  recevoir  ailleurs, 
&  il  faut  dire  qu'il  n'eft  point  obligé 
d'aller  trouver  le  Seigneur  en  aucun  au- 
tre endroit  ,  fi  ce  n'eft  dans  quelques 
Coutumes ,  comme  Orléans  par  exem- 
ple 5  qui  font  Coutumes  d'exception.  S'il 
y  a  danger  pour  le  VafTal  d'aller  au  ma- 
ïioir,  il  doit  fe  pourvoir  pour  fe  faire 
autorifer  à  la  faire  ailleurs  ;  mais  ,  mutuo 
icnfenfu  ,  elle  peut  fe  faire  par- tout. 

a°.  Si  le  Seigceur  n'y  eft  pas  ,  ni  per- 
fonne  pour  lui ,  il  doit ,  après  s'ttre  en- 
quis  s'il  y  eft ,  faire  la  Foi  au-devant  de 
la  porte  du  manoir ,  ou  fur  le  lieu  accou- 
tumé :  les  Notaires  qui  l'accompagnent 
en  drelleront  un  Procès  verbal ,  dont  il 
lailTera  copie ,  ou  au  Procureur  Fifcal , 
ou  au  Fermier  ou  autre ,  fuivant  la  Cou- 
tume. Orléans ,  Dunois  &  autres  veulent 
qu'il  retourne  quand  le  Seigneur  revient 
au  Fief. 

j°.  11  faut  que  l'Aide  de  Foi  contienne 
Jes  droits  de  la  mutation,  s'il  en  eft  dCi; 
^  fi  c'efi:  par  achat ,  il  faut  exhiber  i^ 
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Titre  ,   Se  en  lailîer  copie  bien  lifible. 

Il  ne  faut  point  d'ofires  réelles  6c  à 
de'couvert ,  il  Tufifit  d'offrir  de  payer  les 
droits  tels  que  la  Coutume  les  donne  ; 
c'eft-à-dire  ,  li  c'efl  un  relief,  l'oiTrir  fui- 
vant  la  Coutume  ;  fi  c'elt  quint  ou  lods, 
fuivant  l'ufage  des  Pays  ,  il  faut  faire 
offre  de  les  payer  :  l'Ade  de  foi  qui  ne 
contiendroit  pas  ces  offres  feroit  nul  <S: 
ne  couvriroit  pas  le  Fief:  c'eff  Tavis  de 
Dupleiïîs ,  ôc  c'eff  le  bon  ;  les  Coutumes 
dilent  toutes  qu'il  doit  faire  la  l'oi  ù" 
ofiir. 

Si  c'eff  par  vente  ,  (S:  que-le  Seigneur 
foit  prcfent ,  quoiqu'on  ne  Toit  tenu  que 

d'offrir  ou  la  femme  de ou  de 

payer  le  droit  ,  il  faut  ncanmf)ins  avoir 
Ton  argent  prêt  ;  car  fi  le  Seigneur  veut  re- 
cevoir ,  faute  de  payement  fur  le  champ , 
il  peut  refufer  la  Foi  Sz  faillr  ;  la  Foi  elt 
alors  rc'putc'e  faite  fans  ojjres ,  &  dès- là 
elle  eft  nulle. 

4.°.  A  Tcgard  des  Fiefs  mouvans  du 
Roi ,  on  cifiingue  les  Fiefs  mouvans  du 
Roi  à  caufe  de  fa  Couronne ,  6c  les  r  iefs 
mouvans  du  Roi  à  caufe  de  tel  Duché  ou 
Comte.  Primo  cafu  ,  la  Foi  ne  peut  être 
faite  qu'aux  Chambres  des  Comptes  du 
reffort.  Secundo  cafu  ,  on  la  fait  ,  non 
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devant  les  Baillifs  Royaux,  s'ils  n'ont 
comniiflion  ad  hoc  de  la  Chambre,  mais 
2UX  Bureaux  des  Finances  de  Ta  Gêné- 
Talité. 

Nota  que  û  le  Bureau  des  Finances  de 
la  Généralité  eft  dans  la  même  Ville  où 
cft  la  Chambre  des  Comptes ,  alors  pour 
tous  Fiefs ,  grands  Se  petits  ,  mouvans 
^u  Roi  ,  il  faut  faire  la  Foi  à  la  Cham- 
bre. C'efl  l'ufage  confiant  de  la  Chambre 
des  Comptes  de  Paris  ,  &  je  l'ai  fait  pra- 
tiquer ainfî  pour  deux  ou  trois  petits 
Fiefs  mouvans  du  Roi  à  caufe  du  Comté 
de  Mante  Se  de  Meulan.  Fide  mon  qua- 
trième Volume  des  Fiefs ,  ibid.  pour  tout 
ce  que  defTus  :  vide  auiTi  le  cinquiénie 
Volume,  tit.  des  Aveux,  chap.  j. 

Cas  du  Combat  de  Fief, 

VIL  S'il  y  a  combat  de  Fief,  le  Vaf- 
fal  doit  fe  faire  recevoir  par  main  fou- 
veraine  :  fi  k  combat  de  Fiefed  entre 
le  Roi  Si  un  Particulier,  il  ne  court  au- 
cun rifque  de  reconnoître  le  Roi  par  pro- 
villon ,  ôi  il  aura  main-levée  ,  Se  ce  non- 
obiiant  les  Coutumes ,  comme  Verman- 
dois  ,  15  8  ,  Se  quelques  autres,  qui  di- 
fent  qu  il  ne  fuîïît  d'avouer  le  Roi  pour 
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éviter  commife;  dans  le  doute,  le  Roi 
eft  toujours  préfumé  Seigneur  ;  cSc  en 
avouant  le  Roi  ,  on  ne  fait  aucune  in- 
jure à  l'autre  Seigneur. 

Il  eft  plus  tur  d'obtenir  Lettres  de 
main  fouveraine  ,  quoiqu'en  pluiieurs 
Tribunaux  on  tienne  qu'il  îuffit  d'un  Ju- 
gement. Vide  ibid,  mon  quatrième  Vo- 
lume des  Fiefs. 

VIII.  Le  VaiTal  doit  faire  la  Foi  en 
perfonne  ,  &  non  par  Procureur  ,  fi  ce 
n'eft  en  deux  cas  ;  le  premier  ,  ii  le  Sei- 
gneur veut  bien  la  recevoir;  le  fécond, 
s'il  y  a  excufe  légitime  ,  6c  que  le  Sei- 
gneur ne  veuille  donner  Souffrance.  C'efl 
le  texte  de  toutes  les  Coutumes,  excepté 
quelques-unes  ,  qui  dans  des  cas  Tad- 
.mettent  par  Procureur. 

Mefîieurs  du  Parlement ,  à  caule  de 
leur  fervice  ,  font  difpenles  de  faire  la 
Foi  en  perfonne,  à  moins  que  le  Sei- 
gneur ne  veuille  attendre  les  Vacations  j 
auquel  cas  ils  y  font  tenus  :  Jugé. 

Les  Chapitres  Se  Communautés  la  f  )nt 
par  un  homme  qu'ils  donnent  pour  homme 
vivant  S:  mourant,  dont  la  mort  naturelle 
feulement  ouvre  le  Fief  Le  Commiifaire 
aux  Saifies  réelles  pour  les  Fiefs  faifîs 
réellement,  à  caufe  de  fes  fonfbions,  eft 
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autorhe  à  la  faire  par  Procureur,  au  re^ 
■fus  du  Vallal.  Vide  ih'id»  mon  quatrième 
•yolurne  des  Fiefs. 

IX.  S'il  y  a  plu  fleurs  héritiers,  cha- 
cun doit  la  Foi  perfonnellement  pour  fa 
portion  divife  ou  indivife  ;  ils  ne  foivt 
pas  obligés  de  la  faire  tous  enfemble  , 
comme  Dargentré  la  voit  penfé.  MoL 
§.  hodie  3  ,  gL  4 ,  72.  2  J ,  28  O  25?. 

Un  d'entre  les  héritiers  ne  peut  cou- 
vrir le  Fief  pour  tous,  fi  ce  n'eft  en  deux 
cas;  le  premier,  quand  la  Coutume  y 
autorife  l'aîné  ,  quelques-unes  le  puîné 
au  refus  de  l'aîné,  ou  s'il  renonce;  le 
fécond ,  dans  le  cas  du  Parage  légal  ou 
C(^n\entionnel.  Vide  ihid*  mon  quatrième 
iVoîume  des  Piefs. 

Le  Tuteur  doit  demander  Souffrance  , 
èc  déclarer  \qs  noms  (S:  âges  de  Tes  Mi- 
neurs ;  &i  le  Seigneur  doit  l'accorder, 
s'il  nie  veut  recevoir  le  Tuteur  à  la  Foi 
pour  fesiMineurs,  auquel  cas  les  Mineurs 
venus  en  âge  ne  font  obliges  de  la  réité- 
rer :  la  rai  Ton  efl,  que  laFoi^kire  Gr  reçue 
par  Procureur  eft  cenfce  faite  par  le  Vaf- 
fal  même.  Poitou,  article  117,  Angou- 
mois  ,  28  ,  admettent  les  Tuteurs  à  la 
Foi ,  mais  elles  veulent  rue  les  Mineurs 
venus  en  âge  la  réitèrent;  ce  font  Coi>* 
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tutnes  d'exception,  y'uie  ibid.  mon  qua- 
trième V<;>lume  des  Fiefs. 

Le  mari  e(i  capable  de  faire  la  Foi 
pour  les  Fiefs  propres  de  fa  femme  ,  le 
Seiî^neur  ne  peut  le  refufer;  mais  fî  elle 
la  fait  avec  lui  coni(:»int  ment,  avenant 
diirjlutioa  de  communauté  ,  elle  ne  la 
doit  plus. 

'    De  rigc  pur  fortcr  é*  recevoir 
Li  Foi. 

X.  Il  faut  être  majeur  de  majorité  féo^ 
daU  pour  faire  &  recevoir  la  Foi.  L'âge 
ell  drf^ingué  pour  les  mâles  3c  pour  les 
femelles.  Paris,  52  ,  6c  plufieurs  autres  y 
veut  vingt  ans  pour  le  mâle  ,  c^  quinze 
ans  pour  la  femelle.  Meaux ,  r^j-y,  rend 
le  mâle  majeur  à  quatorze  ans  ,  la  fille 
à  douze  an^.  Clermont ,  91  ,  Melun  , 
^2  ,  difent  \t  mâle  majeur  à  dix-huit 
ans  ,  la  fille  à  quatorze.  Cela  varie  fur- 
vant  les  Coutumes  3  il  faut  fui  vre  chaque 
texte. 

De  lu  Sotijfrarjce* 

XL  La  Souffrance  eff  un  dclaî  ac- 
cordé par  le  Seigneur  pour  venir  à  la 
Foi. 
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Elle  vaut  Foi  tant  quelle  dure ^  diTent 
\ts  textf^s  ;  c^eft-à-dire  que  pendant  ce 
délai  le  Seigneur  ne  peut  pas  Çd\Ç\r  fautt 
d'homme.  Le  Vaiïal  jouit  irrévocable- 
•^ert  pendant  ce  tems.  MoL  §.  27 ,  /za- 
dk  42  ,  ?2.  I . 

Elle  n'eft  que  -pour  la  Foi,  car  il  faut 
payer  les  profits  ou  autres  droits  en  de- 
mandant Souffrance.  Il  faut  dire  qu'elle 
doit  valoir  aufîi  pour  le  Démembrement  ; 
1°.  parce  qu'il  ne  fe  donne  qu'après  la 
Foi  ;  2°,  parce  qu'il  peut  emporter  alié-5 
iiation  par  les  Blâmes. 

Dans  quel  cas  elle  saccoràe. 

XII.  On  accorde  ordinairement  la 
Souffrance  en  deux  cas. 

Le  premier  pour  caufe  de  minorité 
féodale.  Le  Seigneur  ne  peut  la  refufer, 
en  lui  donnant  les  noms  6c  2ig<ts  des  Mi- 
neurs. 

Le  fécond  pour  excufe  fufïîfante  ^  lé- 
gitime ;  c'efl  le  Seigneur  qui  en  eft  le 
Juge  :  s'il  la  refufe ,  &;  que  le  VafTal  la 
prétende  légitime ,  cela  dépend  du  Juge. 
Ces  deux  cas  ont  lieu  dans  les  Mutations , 
foit  du  côté  du  S  eigneur ,  foit  du  côté  du 
yafTal. 
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On  n'eft  print  tenu  de  demander  la 
Souffrance  en  perj^nnc  ;  les  Tuteurs  ou 
Gardiens  peuvent  la  faire  demander  ;  ils 
peuvent  l'accorder  audi  :  juc^é.  Vide  mon 
quatrième  Volume  des  Fiefs,  ibîd. 

Quand  le  tems  de  la  Souffrance  efl 
expiré  ,  aies  imcrpellat  pro  homme ,  le  Fref 
eft  ouvert,  le  Seigneur  peut  laiiir  rcclày 
êc  les  fruits  courent  en  perte. 

Si  la  Souffrance  eft  accordée  à  plu- 
fîeurs  héritiers  pour  Fiefs  de  la  même 
fuccefTîon  ,  le  décès  de  Tun  n'ouvre  pas 
la  portion  des  autres. 

Âlais  f\  pendant  la  Souffrance  il  échoit 
à  des  Mineurs  ,  par  exemple,  des  Fiefs 
par  fucceffion  5  donation  ou  autrement, 
en  dire^le  ou  collatérale  ,  il  faut  nou- 
velle Souffrance  pour  rai  Ton  de  ces  Fiefs  ; 
fînon  le  Seigneur  peut  les  laifir  :  la  Souf- 
france n'eft  que  relative  aux  Fiefs  que 
le  Mineur  pollede  ,  lorfqu'on  demande 
Souffrance  pour  lui. 

Vide  mon  quatrième  Volume  des  Fiefs, 
Traité  de  la  Fui  ôc  kommage ,  6:  de  I4 
Souffrance. 
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CHAPITRE    I  I  I. 

De  V Aveu  ^    Dénombrement  ,    ^ 
des  Déclarations  cenfuelles* 

I.  T    E  Dénombrement  5  qu'en  Breta- 

jLj  gne  on  nomme  Aveu  èy  Minu ,  efl 
tin  Ade  qui  contient  le  détail  du  Fief, 
&  Juftice  ,  s'il  y  en  a  une  annexée  au 
Fief  dont  on  a  fait  la  Foi.  Mol,  §.  hoàie  8  , 
in  verbe  Dénomb.  n,  i. 

L'ufage  des  Dénombremens  eft  très- 
ancien.  Chantereau  le  Febvre,  dans  Tes 
Preuves  ,  au  mot  Vajfus ,  rapporte  un 
Capitulaire  de  Charlemagne:  Ut  non  fo- 
làm  Bénéficia  Epifcoponim  ,  vel  Ahbauurt , 
Ahhatij[arum  atque  Comimm  ,  five  VaJJo- 
rum  noftrorum  ,  fed  etiam  Fifci  nojîri  def* 
crïhantur  in  brève  ,  ut  fcire  pojjlmus  quan- 
iumcumque  etiam  de  noftro  in  unius  cujufque 
iegatione  habeamus. 

Il  doit  contenir  : 

1°.  La  Juflicej  ce  qu'elle  eft ,  fi  elle 
eft  haute ,  moyenne  ou  bafle ,  6c  fur  quoi 
elle  s'étend. 

;2^  Le  principal  Manoir ,  s'il  y  en  a  un , 
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Pourpris  ,  Accints  tels  qu'ils  font  ,  le 
Colombier  à  pied ,  s'il  y  en  a ,  PrefToirs 
&:  Moulins  bannaux  &  non  bannaux  , 
s'ils  font  dans  Tenceinte  ;  linon  en  faire 
liîention  à  part. 

3*^.  Les  Domaines  que  le  VafTal  tient 
par  ^ts  mains  ,  ou  par  îbn  Fermier,  leur 
fîtuation ,  leur  chantier  ,  id  ejl ,  lieu  dit , 
6:c.  leur  nature  ,  leur  quantité  ,  leurs 
bouts  Ôc  côtés  actuels  p^r  afpeds  du  Sa* 
leii. 

4.°.  Les  Fiefs  tenus  du  VafTal  par  les 
noms  des  PofTeiTeurs,  leurVillao;e,  leur 
Paroilfe  ,  &  en  gros  leur  continence  ,  les 
fervices  Ôc  les  droits  qu'ils  doivent,  fans 
entrer  dans  le  détail. 

5*°.  Les  Héritages  tenus  «n  Cenfives,' 
les  noms  des  PoiTenTeurs ,  la  nature ,  qua- 
lité ôc  quotité  de  la  Cenfive  ,  la  nature 
ôc  qualité  des  Héritages  ,  leurs  tenans  & 
aboutifTans  aduels  par  afpecfts  du  Soleil. 
6°.  Les  Servitudes  adives  ôc  paffives 
du  Fief. 

En  un  mot ,  tout  ce  que  contient  le 
Fief  vaiTâl. 

Tout  cela  doit  être  obfervé ,  quatK) 
même  les  anciens  Dénombremens  ne  le 
Contiendroient  pas.  Mol.  §.  4.4.,  hodie  lO, 
ru  ^0^  Car  quand  on  dit  que  le  nouv^ii 


'3  §  htflitutes  féoâales* 

Dénombrement  doit  être  conforme  aux 
anciens  ,  cela  eft  bon  pour  les  droits  du 
Fief;  car  pour  la  quantité  de  Domaines , 
ou  de  Mouvances  ou  Cenfives,  s'il  y  a 
de  la  différence  par  acquintion  ou  alié- 
nation ,  il  faut  les  marquer  :  de  même  û 
les  anciens  ne  contenoient  pas  les  tenans 
Se  ab'Hitiiians  ,  le  Seigneur  peut  forcer 
à  hs  déclarer  dans  fe  nouveau. 

Cbjet  dîi  Dénombrement. 

II.  L'objet  du  Dénombrement  ,  dît 
Dumoulin  ,  §.  hoêd^  '6 ,  eil  afin  que  le  Sei- 
gneur fçache  ce  qui  lui  appartient ,  &:  ce 
qui  efl  à  fon  Vallal^  utfclut  quccjintfua., 
-quœ  vtro  Client is. 

Le  Seigneur  efl  garant  de  tout  ce 
<|ui  efl:  dans  le  Dénombrement  de  fon 
.Vadal  ,  quand  il  la  reçu  ;  c'efl  à-dire 
qu'il  doit  en  faire  jouir  fon  VafTal .  pren- 
dre fon  fait  Se  caufe  contre  un  autre  Sei- 
gneur :  néanmoins  il  efl:  quitte  de  cette 
garantie,  s'il  veut  abandonner  la  Mou- 
vance des  çhofes  contentieufes ,  ôc  ren- 
dre les  droits  s'il  en  a  reçu.  MoL  §.  ho- 
die  lo,  72.  23. 
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De  la  Déclaration  ccnjuclle. 

III.  La  Déclaration  cenfuelle  eft  en 
roture  ce  que  le  Dénombrement  efl  en 
Fief.  Elle  doit  contenir  la  maifon  ,  s'il 
y  en  a  ,  les  terres  par  chantier  ,  mefure , 
tenans  6c  aboutilFans  aéluels;  6c  alors  le 
Seigneur  ef^  tenu  de  fournir  au  Cenfî- 
taire  la  mefure  qui  lui  manqueroit  :  ce 
qui  doit  s'entendre  lorfque  le  Seigneur  ' 
a  des  Domaines  contigus  à  celui  qui  de- 
mande fa  mefure  ;  car  le  Seigneur  n'eft 
pas  garant ,  li  le  Cenfitaire  a  laiiTé  pref- 
crire  par  fes  voifins. 

Dans  quelle  forme  cjr  dans  quel  ttms 
on  doit  frefenter  le  Dénombre^ 
ment ,  &  dans  quel  tems  il  doit 
être  blâmé* 

I V.  Le  Dénombrement  doit  être  don- 
né en  forme  probante  &  autentique ,  c'efl- 
â-dire  en  parchemin ,  pardevant  Notaire , 
iigné  du  Vaffal  &  fcellé  de  Çts  Armes. 
Il  ne  s'en  fait  point  de  minute,  comme 
des  Déclarations  cenfuelles  :  on  en  fait 
deux  doubles  ,  l'un  pour  le  Seigneur 
gui  le  garde  ,  l'autre  pour  le  Vaflal  5 
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éc  fur  l'un  Sz  fur  l'autre  double  le  Sei- 
gneur doit  faire  mettre  la  réception. 
L'article  8  de  Paris  dit ,  en  parchemin 
&  devant  Notaire  ;  plusieurs  Coutumes 
ne  le  difent  pas,  mais  il  le  faut  :  jugé. 
Bacquet ,  des  Droits  de  Juflice ,  chapi- 
tre 34,  n.  12.  yide  néanmoins  mon  cin- 
quième Volume  d^s  Fiefs,  pour  rufage 
des  différentes  Chambres  des  Comptes. 

Dans  le  général  des  Coutumes ,  il  doit 
être  préfenté  dans  quarante  jours  après 
la  réception  en  Foi ,  ou  offres  de  Foi 
duement  faites;  en  Bretagne,  art.  360, 
dans  l'an  :  le  Vaifal  peut  néanmoins  an- 
ticiper ce  délai  ,  pourvu  qu'il  fo'it  en  Fou 

Le  Seigneur  ou  Ces  Officiers  doivent 
donner  leur  recepilîé  du  Dénombrement 
ô:  dans  le  .g'énéral  des  Coutumes  ,  il  doit 
çtre  blâmé  dans  les  quarante  jours  fui- 
vans  ;  finon  ,  difent  les  Textes ,  il  efl 
tenu  pour  reçu:  Maine  ,' article  ly^  , 
donne  un  an  pour  le  biâmer;  Bretagne  , 
art.  361  novû^,  donne  trente  ans,  du  jour 
qu'il  en  a  donné  fon  recepiffé. 

D^  ce  que  delTus ,  concluez  que  pour 
la  forme,  la  préfentation j  réception  ou 
blâme  de  l'Aveu,  il  faut  fuivre  la  Cou- 
tume du  Fief  dominant. 

Ea  Pays  de  Droit  écrit,  le  Seigneur. 

doiC 
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doit  requérir  que  le  VafTal  fournifTe  Ton 
Dénombrement;  &  fi  le  Vaildl  refafe , 
le  Seigneur  fe  pourvoit  en  Judice  pour 
IV  contraindre.  Brctonnier  hir  lïcnrys, 
tom.  I  ,  cdit.  de  1708  ,  liv.  j  ,  chap.  i, 
quell.  I. 

Ce  ^ue  ccjl  que  le  Dénombrement 
tenu  four  reçté. 

Quand  nous  avons  dit  que  faute  ^e 
blâmer  le  Dénonibrement  dups  le  délai 
donné  par  les  Couium.es ,  il  cfl  tenu  pour 
reçu,  il  faut  pour  cela  que  le  V^all'al  ait 
été  chercher  les  blimes  ;  ce  que  plufieurs 
Coutumes  appellent  rchlanùir  le  Sei- 
gneur ;  autrement ,  ces  réceptions  taci- 
tes amènent  toujours  des  difficultés  ,  Se 
il  t(ï  toujours  vrai  de  dire  que  le  Dé- 
nombrement n'efl  pas  reçu  ;  il  faut  un 
Afte  qui  cor^ate  ,  ou  qu'il  cfl  reçu  , 
ou  que  le  Seigneur  n'avoit  point  de 
Blâme  à  fournir  :  on  tient  memiC  qu'en 
tcmt  tems  le  Seigneur  peut  blâmer  pen- 
dant trente  ans  ,  fur-tojt  fi  a^atur  de 
pcrpetuo  prj:judicio  fundi  domïnantis.  Mol, 
^.  hodie  10. 
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Si  on  cioit  le  fréferjuy  en  ferfcnne, 

V.  Mais  le  VafTJ  n'ell  tenu  de  pré- 
fenter  Ton  Dénombrement  ,  ni  d'aller 
chercher  les  blâmes  m  pcrfonne  ;  il  peut 
envoyer  un  Fondé  de  procuration  fpé- 
eiale  ,  qui  foit  accompagné  de  Notaire 
&:  Témoins  ,  qui  drelTera  l'Ade  de  pré- 
fentarion  d'Aveu  Se  de  réquifition  de 
Blâme  :  c'eft  l'avis  unanime» 

Dt^  Blâme" 

VI.  Le  Blâme  contre  un  Dénombre- 
ment ,  ou  une  Déclaration  cenfuelle  , 
doit  être  fourni  article  par  article  :  un 
Blâme  général  ne  feroit  pas  recevable» 

Dumoulin  ,  fur  l'article  4-4.,  hodk  10, 
lî.  II  ^  admet  fept  fortes  de  Blâme. 

i"^.  Si  le  VatTal  a  employé  un  tel  Do- 
maine ,  que  le  Seigneu»*  prérend  n'être 
pas  de  ce  Fief,  ou  qu'il  prétend  lui  ap- 
partenir. 

2.^.  S'il  a  employé  pour  fous-Fiefs  ou 
Héritaees  donnés  à  cens,  ce  que  le  Sei- 
gneur prétend  être  Fonc's-Domaine  du 
Fief  vaflal  :  par  exemple  ,  &  cela  peut 
arriver  j  fi  k  Vaflal  s'étoit  joué  à  Foi 
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ou  à  cens ,  &  que  le  Sei!:3:neur  n'eût  pas 
intcode  le  jeu,  il  doit  le  Mâmer,  <^  por- 
ter le  V^alfal  à  reporter  ces  Domaines, 
ut  prias ,  autrement  le  jeu  Teroit  inféodé. 

3"*.  Si  le  Vallal  a  pris  dans  Ion  Dé- 
nombrement une  qualité  que  le  Seigneur 
prétend  qu'il  ne  doit  pas  prendre ,  comme 
s'il  avoit  pris  le  nom  du  Village  où  le 
Fief  ell  luué  ;  car  il  n'y  a  que  le  lîaut- 
Jufticier  qui  puilFe  prendre  le  nom  du 
Village  :  iugc. 

4°.  Si  le  Vallal  a  omis  de  comprendre 
ces  héritages,  cens,  rentes,  ou  autres 
droits  que  le  Seigneur  prétend  devoir 
être  ajoutes. 

j°.  S'il  a  omis  de  comprendre  quel-, 
ques  fous-Fiefs. 

6'\  Si  on  n'a  pas  compris  des  droits 
a^ifs  ,  fervitudes  ou  autres. 

7°.  Si  on  n'a  pas  déligné  les  héritages 
par  noms  des  chantiers,  tenans  &c  abou- 
tilfans  actuels ,  ou  fî  on  a  donné  de  faux 
aboutiflans. 

En  un  mot ,  le  Blâme  peut  tomber  fur 
tout  ce  que  le  Seigneur  prétend  devoir 
être  ajouté  .ou  diminué  au  Dénombre- 
ment ;  fuuf  à  juger  fi  le  Blâme  cft  biea 
fondé. 

y  II.  Le  Blâme  conftitue  le  Seignem: 
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'I^emandcur,  Dupleiïïs  fur  1  aris,  desFieft,. 
liv.  2,  cliap.  3  ,  fur  l'ariiGie  lO;  6c  il  a 
raifon.  Le  Seigneur  par  Ton  Blâme  de- 
mande la  réformation  d*Aveu;  c'eft  une 
demande  :  la  pré  Tentation  de  l'Aveu  n'efl 
pas  une  demande ,  comm.e  je  Tai  vu  fou- 
tenir  par  quelques-uns,  ct'  malè,  C'eft  un 
'At:e  de  fathfùdion  ,  un  Ade  de  préda- 
tion du  devoir  par  le  Vallal.  Le  Vullkl 
72e  demande  rkn  par  Ion  Aveu  ;  il  décrit 
fon  i  ief  ,  voilà  tout:  le  Seigneur  qui 
Biàme  veut  la  rtformation  de  l'Aveu  ;  donc 

'\\  fe  confcitue  Demandeur  ,  quand  mcnTe 

'il  n'auroit  que  (ignifié  Tes  Blâme.*:,  &  que 
le  VaiTal  l'aiîlgnenjit  pour  voir  dire  que, 

-fans  s'arrêter  à  Tes  Blâmes.  PAveu  de- 
meureroit  pour  rc^çu  :  c'efi  comme  s'il 
affignoit  le  Seigneur  à  Vf>ir  dire  que  , 
fans  s'arrêter  à  fa  demande  à  f  n  de  ré- 
formation d'Aveu  5   le  Dcnombrement 

•dêmeurera  reçu. 

'j  '^  -Souvent,  Si  il  e(î  mieux  que  le  VaiTal 
Ib  fafi'e ,  fou  vent  le  Vaiîal  eft  obligé  d'afli- 
g-ner  le  Seigneur  fur  Tes  Blâmes  ,  fans^ 
qiioi  il;  demeureroit  éternellement  conf- 
tnnt  que  TAveu  a-  été  biâmé  ,  qu'il  n'a 

.point  été  reçu  ,-  &z  que  dès-ià  il.  ne  fait 
aucune  Foi. 

';     MjXis  quant  à=  la.  jufli^catiôn ,  le.  Vaffali 
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doit  juftifîer  le  premier  ,  fauf  au  Sei- 
gneur à  contredire,  &  iuf^ifier  fes  Blâ- 
mes :  le  Seic:neur  e(l  oïant  le  compte  du 
dct.iil  du  tief  ;  le  Rendant  iuffifie  Ton 
compte  ;  TOiant  juflifîe  les  débats.  Vi& 
mon  cinquième  Volume  des  Fiefs. 

Ce  qui  donne  Vautenticiré  (y  i^^  /^^^^ 
att  Dcnowhnmcnt. 

VIÎI.  Pour  rendre  le  D'^nombrement 
autent'îque  &i  capable  de  faire  foi,  même 
de  comn»eT.cer  des  prefciipiior.s  contre 
des  tiers  ,  il  doit  eire  ve'rifié  fur  les  lieux , 
&  public  ('a;s  la  ParoilTe  ,  même  dans 
les  ParoifTes  voisines  <Sv:  limitrophes;  fans 
cela ,  on  dira  que  c'eft  un  Ade  privé. 
Mais  cette  vcrifcatifm  n'eft  que  pour 
les  Aveux  rendus  au  Roi.  Vide  mon  cin- 
i^uicme  V'olume  des  Fiefs  ,  titre  des 
Aveux  ,  ch^p.  5. 

la  vérification  &  publication  de  TA- 
Tcu  a  quciqucf 'is  dans  le  quinzième  fic- 
elé été  d\irai;e  pour  les  î^ar.ds  Fiefs  ^ 
elle  s'obiervMt  rarement  pour  les  petits 
Fiefs  ,  le<î  Fiefs  fîmpîes  :  mais  elle  n'eft 
«îevenue  de  nécefiité  indifpenfable  pour 
ceux  rendus  au  RnJ ,  que  depuis  ijii. 
La  Chai'âibre  des  Comptes,  ea  rece^^at 
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l'Aveu  5  fait  mettre  fur  le  double  qui  fe 
rend  au  VafTal ,  reçu,  ad  onus  verijïcandi  .• 
jufqu'à  la  vérification  ,  il  ne  forme  au- 
cun titre  contre  le  Roi  ;  mais  quand  il  a 
été  vérifié  fur  les  lieux,  ôc  que  les  pié-. 
ces  font  rapportées  à  la  Chambre  ,  elle 
donne  un  Arrêt  de  réception  de  T Aveu , 
depuis  171 1 ,  avant  on  n'en  donnoit  pas  ; 
êc  alors  il  eu  titre  contradiftoire  avec 
le  Roi ,  6c  fait  une  Foi  pleine  Se  entière. 
yide  Bacquet  ,  chap.  J  des  Droits  de 
Juftice.  Il  tient  que  les  Aveux  doivent 
être  vérifiés  ;  mais  il  n'en  cite  aucune 
Ordonnance.  Pour  la  vérification  ô:  pu- 
blication des  Aveux  ,  la  Chambre  ûqs 
Comptes  de  Paris  donna  Arrêt  du  4  P'é- 
vrier  lyii  :  je  l'ai  vu  en  imprimé.  Le 
Parlement  de  Rouen  en  donna  un  en 
lyip  ,  rapporté  par  Terrien,  liv,  4., 
chap.  6.  Il  y  a  un  Edit  de  Décembre 
1701 ,  enregiflrc  en  la  Cour ,  S:  une  Dé- 
claration de  1702  ,  regiftrée  feulement 
en  la  Chambre  ces  Comptes. 

Par  rapport  aux  Aveux  rendus  aux 
Seigneurs  j  ils  ne  font  pas  fujets  à  la  vé- 
rification. VuL  mon  cinquième  Volume 
des  Fiefs. 

Pour  ks  formules  des  Aveux  ,  des 
Blâmes, _des  Dtclarations  pour  les  Cens; 
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^'  Rentes  ,  pour  Biens  &  Domaines  en- 
gages, ou  Baux  emphytcc^tiques  donnes 
par  le  Roi  ,  cS:  autres  de  cette  nature  , 
y\ài  lierthelot  du  Ferrier,  en  fon  1  raité 
de  la  Connoillance  du  Domaine,  hi-^. 
à  Paris  1725-,  pag.  185;  (S:  fui  vantes. 

^iclle  foi  peut  faire  un  Dénombrement. 

I  X.  Un  dénombrement  (  Hic  idem  de 
la  De'claration  )  quand  il  efl  reçu  ,  ou 
que  le  Seii^^neur  a  été  mis  en  demeure 
de  fourr.ir  les  Blâmes,  eil  un  Acte  fy- 
nallai^matique  entre  le  Seii^neur  6c  le 
ValTal ,  leurs  héritiers  ou  ayans-caufe; 
il  fait  entr'eux  foi  pleine  6c  entière. 

A  regard  des  tiers,  il  ne  fait  d'autre 
foi ,  finon  que  telles  choîes  y  font  conte- 
rues  ,  comme  appartenantes  à  celui  qui 
les  y  a  employées. 

Mais  cet  Aveu  n'attribue  point  contre 
les  tiers  le  pouvoir  d'exercer  contr'eux 
les  droits  qui  y  font  contenus  ,  &  des 
Habitans  ne  font  point  tenus  de  s'.'.ppa- 
fer  à  la  publication  des  Aveux  ;  ils  ne 
peuvent  les  alfujettir  qu'à  ce  qu'ils  cr.t 
réellement  reconnu  ,  à  moins  que  ces 
Aveux  ne  fuiTent  très-anciens  ,  triples 
<5c  plus,  conformes  les  uns  aux  auticS:? 
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&  foutenus  d'une  poiTeiïion  continuene 
S:  immémoriale  ;  alors  ils  feroient  pré- 
fumer un  titre,  l^ide  mon  premier  Volu- 
me des  Fiefs  ,  Traité  des  Bannalités, 
chap.  4- ,  (Se  le  cinquième  Volume. 

En  un  mot ,  contre  des  tiers  il  ne  fait 
foi  d'autre  chofe ,  finon  que  tel  droit , 
ou  telle  mouvance ,  ou  tel  fonds  y  eft 
employé.  MoL  §.  hodie  8  ,  n.  8  (:y  Jeq, 

Il  peut  bien  commencer  une  prefcrip- 
tîon  contre  un  Seigneur  voifm  ,  Il  on 
continue  une  poUeiTion  capable  d'acqué- 
rir une  prefcription. 

Dijférerice  du  Dénombrement  (^  de 
la  Déclaration  cenfuelle, 

X.  Le  Dénombrement  ne  fe  donne 
par  le  VafTal  qu'une  fois  en  fa  vie.  Mol. 
ihid.  n,  3,  L'ancien  VafTal  ne  doit  que  la 
bouche  ôc  les  mains,  difent  les  Coutu- 
mes :  fi  quelques-unes  le  veulent  à  mu- 
tation de  Seigneur  ,  ce  font  Coutumes 
d'exception.  Au  contraire,  la  Déclara- 
tion cenfuelle  peut  fe  renouveller,  ôc  le 
mênie  Cenfitaire  peut  y  être  forcé;  cha- 
que nouveau  Seigneur  peut  en  deman- 
der, même  fî  la  Déclaration  pafTe  vingt- 
cinq  ans  3  le  même  Seigneur  peut  en 

demander 
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Bemander  le  renouvellement,  pour  em- 
pêcher la  prefcription  trentenaire  de  cer- 
tains devoirs. 

De  là  on  voit  l'abus  que  Ton  fait  dej 

fTotocoles  de  Lettres  à  Terrier,  où  oa 
ait  donner  commiiTîon  pour  afîîgner  tous 
les  Va^aux  ôc  Tenanciers. 

Un  Vaffal  ne  donne  qu'une  fois  en  fa 
vie  fon  Dénombrement  ;  les  Tenancier<j 
ou  Cenfîtaires  font  oblige's  à  renouvelier 
leur  Déclaration. 

Cela  provient  de  Tabus  que  Ion  faifoit 
anciennement  du  mot  Vajfaux ,  qui  fou- 
vent  fiî^nifioit  les  Roturiers.  Vïde\Q  nou* 
veau  Ducange  ,  fur  le  mot  Sigmon  6. 
Vide  infrây  chap.  11. 

Co'/77?/icntfe  donne  le  Déncmhrcnent , 

c^ux'/îd  il  y  a  pluficurs  CovaJJaf^x 

du  ruéme  Fief, 

X  I.  Si  le  même  Fief  eft  tenu  par  pîu- 
fieurs  ,  diflinguez  :  ou  ils  pofledent  par 
indivis  ,  ou  ils  pofTedent  divifément. 
Primo  cafu  ,  ils  doivent  tous  enfemble 
donner  un  Dénombrement.  Secundo  cafu  , 
ils  doivent  donner  leur  Dénombrement 
chacun  pour  leurs  portions  ;  aufli  le 
décès  de  Tun  n*oblige  point  les  autres 

E 
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de  fournir  un  nouveau  Dénombrement, 
Dumoulin ,  §.  hodie  9 ,  gl.  i ,  n.  2  ,  paroît 
décider  que  tous  doivent  enfemble  four- 
nir un  Dénombrement.  Sa  rai  (on  eft ,  que 
non  efl  nifi  unic.um  Feudum  &"  unicus  titii^ 
lus  FeudL  Et  au  nombre  7,  où  il  prévoit 
le  cas  de  la  jouiffance  divife ,  il  dit  :  Te- 
nemur  in  unum  'mtegrum  conflare  ;  c'eft- 
à-dire  ,  de  tous  leurs  Dénombremens 
n'en  faire  qu'un  cahier. 

Cette  opinion  n'eft  pas  bonne.  Sui- 
vant Dumoulin  mcme  ,  un  héritier  peut 
faire  fa  Foi  pro  parte  fiiâ  ,  lïcèt  fit  unicus 
tnulus  Fcudi.  Pourquoi  ne  donnera-t-il 
pas  le  Dénombrement  de  fa  portion  ? 
Le  titre  du  Fief  ne  fera  pas  divifé,  par 
ce  principe  qu'il  pofe  lui-même  fur  l'ar- 
ticle hodk  3  ,  gl.  4 ,  n.  29 ,  que  dès  qu'on 
exprime  que  c'eft  pour  partie,  cela  ne  di- 
vife pas  le  Fief;  quia,  dit-il,  commemo^ 
ratio  partis  Feudi  ntccjjarib  prœfupponit  ^ 
infert  perfeuerantem  unitaîem  unius  totalis 
Fiudi  :  ôc  l'ufage  admet  ces  Dénombre- 
mens des  portionnaires  de  Fief;  j'en  ai 
VÛ  plus  de  mille. 

Mais  s'il  y  a  plufieurs  Cofeigneurs  do- 
minans  ,  un  feul  Dénombrement  fuffic 
pour  eux  tous  ,  en  le  donnant  ou  à  Taîné, 
pu  à  celui  qui  eft  en  tour  d'année  pour 
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:rfeceyotr  lés  hommages  cSc  droits;  comme 
je  Tai  vu  prati:|uer  en  plufieurs  Seigneu- 
ries  :  mais  il  faut  dans  tous  zt^  Ades 
que  tous  les  Cofeigneurs  ioient  nom- 
nis. 
•  Xri.  Si  un  ValTdl  poiïede  plufieurs 
Fiefs  mouvans  du  même  Seigneur ,  mais 
ciirtinds  les  uns  des  autres,  régulière- 
ment il  doit  un    Dénombrement  pour 
chaque  Fief,  par  cette  maxime,   c^uot 
funt  dïvcrfd  Feula  ,  tôt  funt  diverfct  fJdi- 
taies  G*  aB'wnes^  Le  Seic^neur  peut  Vy  for- 
cer. L'ufage  admet  un  feu!  Dénombre- 
mèrt  pour  tous  les  Fiefs ,  en  didinçuant 
chaque  Fief ,  e<  mettant  un  Fief  &  tou- 
tes fcs  appartenances  éc  dépendances  de 
fuite. 

Ce  qu  opère  la prejlntation  de  l'Areu. 

XIII.  La  ypréfentation  du  Dénom- 
brement opérer  en  général  la  main  levée 
de  la  faifie  faife  faute  d'Aveu,  quoique 
Dumoulin  y  foit  contraire  ,  ibii,  n.  8. 
Quelques  Coutumes  ne  donnent  main- 

ée  que  ^^s  articles  non  blâmés  ;  ce 
lont  Coutumes  d'exception.  Le  Blâme 
eft  une  conteftation  dans  laquelle  le  Sei- 
gneur peut  fort  bien  fuccomber  ;  il  n'cfl 
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pas  jufte  que  pour  un  droit  douteux  11 
tienne  faifi  le  Fief  en  tout  ou  en  partie. 
Au  refte  ,  il  faut  être  propriétaire  ou 
pofTefTeur  paifible  du  Fief,  pour  donner 
&  recevoir  un  Dénombrement.  De  là: 
TEngagifte  n'en  doit  point;  il  donne 
feulement  une  déclaration  de  fon  enga- 
gement ,  comme  Berthelot  du  Ferrier 
le  marque  ,  loco  fuprà.   En  Bourgogne 
les  Engagifles  donnent  Dénombrement; 
les  ufufruitiers  n'en  donnent  ni  n'en  re- 
çoivent. L'apanager  en   donne  5c   re- 
çoit ;  il  jouit  comme  propriétaire ,  & 
eft  regardé    comme   propriétaire    juL- 
qu'à  extindion  de  la  ligne  mafculine.. 
Vide  mon  cinquième  Volume  des  Fiefs  ,- 
Traité  des  Aveux  &  Dénombremens, 
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CHAPITRE    IV. 

De  la  Saifie  féodale  é*  cenfuelle'. 

I.  T  A  Saifie  féodale  efl  la  mife  de  la 
1  ,  main  du  Seigneur  fur  le  Fief  du 
ValTal ,  non  pas  un  fimple  envoi  en  pof- 
fefl^on  ,  comme  un  Créancier  qui  feroit 
envoyé  en  poflefîion  du  bien  de  fon  Dé- 
biteur  pour  en  jouir  ^  c'eft  Tinjeftion  de 
la  main  du  Seigneur  fur  le  Fief  du  Vaf- 
ial ,  inieâ:ion  de  main  qui  ôte  au  Vaffal 
la  pofTeffîon  de  Ton  Fief.  Mol,  §.  i ,  g/.  4, 
n.  I ,  Gr  §.  W/e  9  ,  gi  3y  n.  i.  C'eil  la 
main-mife  du  Seigneur  fur  le  Fief  vafTal» 
Dumoulin  penfoit  que  cette  Sailie  pou- 
voit  fe  faire  par  le  Seigneur  lui.-même  , 
fans  miniftere  de  Sergent ,  par  une  fimple 
Lettre ,  fans  autorité  de  Juflice  ;  1°.  parce 
que  les  Coutumes  difent,  peut  prendre  ù* 
mettre  dans  fa  main;  2^,  parce  que  dans  le 
vrai  la  Saifie  féodale  efl  un  ade  doma- 
nial Se  patrimonial  :  mais  le  contraire  a 
prévalu  ;  il  faut  commiiTîon  du  Juge ,  ôc 
Sergent;  nous  le  dirons  ci-après. 

Eiij 
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— C^  que  €^eji  que  la  Sa'ifîe  féodaFe i' 
qutlk  JoiU  à'Àçîe. 

Maïs,  quoique  faite  par  autorité  de 
Juftice,  il  efl  toujours  vrai  que  c'eft  plu- 
tôt un  Ââ:e  de  féodalité ,  de  fupériorité 
domaniale,  qu'un  Aéle  de  Jurifdid'tîoa; 
.elle  ,a  fon  fondement  dans  la  puilTIince 
•  féodale  ,  &  elle  defcerd  de  la  concelTîon 
du  Pief;  la  Juflice  n'y  efl:  que  peur  Vex^é' 
^€Uî\on  ,  que  pour  l'exercice  de  la  puif- 
fance  féodale  ;  elle  eft  moins  le  fait  dit 
Juge  que  du  Seigneur,  Prehenfo fiudalis ^ 
lU'iam  Judlcis  autloritate  facla  ,  efi  plus  fac- 
tum  Patr.oni  quàm  Judicis ,  cùm  nm  ad  ma- 
nitm  Judicls  ,  fsd  ad  manum  Patroni  Feu- 
.dura  ponatur  vel  poni  intdligatur  ;  Or  ifîe 
-acius  femper  ejî  magis  aEtus  dominîcalis  , 
Jeu  y  ut  ha  loquar  ,  dcmanialis  Gr"  patrlmc- 
n'al's  ,  quâm  jurifdiclionalis  ;  non  enim  fun- 
datur  fîic jujlificatur  in  junfdlBione  Judiciîy 
fed  in  mrtute  dlretii  dcmanii ,  &■  m  pojfefi 
■Jlo-ne  avilis  DoirAni ,  Gf  in  lege  concejjionis 
'Feudi*  Mol.  §.  I ,  gU  4,  n.  67. 

Caujcs  de  la  S a/fe  féodale» 
1 1.  En  général  >  il  n'y  a  que  deux  caa* 
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fesde  Saifîe  féodale  ;  le  défaut  d'homme, 
&  le  défaut  de  dénombrement.  Les  au- 
tres eau  Tes  font  acceiToires  &  comme 
conventionnelles ,  comme  pour  droits  de 
relief  ou  de  quint  réfervéâ  expreffément. 
Il  y  a  des  Coutumes  qui  la  permettent 
pour  autres  devoirs,  comme  pour  défaut 
de  lige  étage ,  qui  efî  le  guet  ^  garde  , 
Anjou  ;  mais  ce  font  Coutumes  flngu- 
lieres.  P^ide  m.on  quatrième  Volume  è^s 
Fiefs,  Traité  de  la  vSaiHe  féodale,  cha- 
pitre des  Caufes  de  la  Sailîe;  nous  ne 
donnons  ici  que  hs  principes  généraux. 

Ejjcts  de  la  Saijte, 

Ces  deux  caufes  produifent  deux  effets 
différens  ,  Se  rendent  la  Saifîe  féodale 
différente  d'elle-même. 

Quand  elle  t^  faute  d'homme,  le  Sei- 
gneur fe  met  tellement  en  polî^fîion  du 
Fief  vaffal  ,  la  jouifTance  du  Vaflal  eft 
tellement  fufpendue  ,  que  le  Fief  eft 
comme  retourné  dans  la  main  du  Sei- 
gneur, le  Fief  avocatur  à  Vaffallo,  MoL 
§.  I ,  g/.  4, 72.  1,0^.  hodie  9 ,  g/.  5  ,  77.  r.  . 
La  Saille  féodale  faute  d'homme  imite 
l'ancienne  reverfîon  du  Fief  dans  la  main 
du  Seigneur,  quand  le  VafTalcelToit  d'être. 

E  iiij 
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Cette  Saifie  ôte  tellement  le  Fief  âiï 
Vr.dal  ,  que  le  Seigneur  prend  tous  le» 
fruits  5  ils  font  en  pur^  perte  pour  1-e  Var- 
iai :  quelques  Coutumes^  comme  Anjou, 
ce  donnent  au  Seigneur  que  les  fruits 
qu'il  aconfommés. 

Lorfqu'eile  eft  ïd\it  faute  de  dénombre-^ 
ment,  elle  met  bien  le  Fief  dans  la  main 
du  Seigneur  ;  elle  en  ôte  bien  la  jouif- 
fance  au  VafTal  ,  mais  elle  imite  mieux 
Ja  fîmple  mifîion  en  poffeflion  ;  elle  n'ell 
que  pour  e:xciter  le  VaiTal  à  faire  ce  qu'il 
doit.  Mok  §.  hodle  9 ,  gL  3  ,  n.  i.  Et  leS 
fruits  ne  font  point  au  Seigneur;  il  faut, 
après  la  main-ievée  ,  rendre  compte  de 
ces  fruit»  au  Vaiïal.  Exceptez  Troyes , 
e^  après  un  an  de  demeure ,  la  Saille  ou- 
vre la  perte  des  fruits  ;.  ôc  Poitou  ,  où 
p.près  Jugement  de  condamnation.  Ce 
font  Coutumes  d'exception  ;  Dumoulin 
les  prévoit,  ibid,  n.  2. 

putems  aiifuel  le  Seigneur  peut f ai fir. 

III.  En  général ,  le  Seigneur  ne  peut 
^  faihr  faute  d'homme  ,  ou  faute  de  dé- 
nombrement ,  que  quarante  jours  après 
le  décès  du  dernier  VafTal ,  &  quarante 
jours  après  qu'il  a  fait  la  Foi.  Si  c'eâ 


r 
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en  cas  de  vente  ,  quelques  Coutumes 
donnent  un  délai  plus  bref  ;  mais  dans 
celles  qui  n'en  parlent  pas ,  le  délai  de 
quarante  jours  eft  pour  tous  les  cas  ou 
U  y  a  défaut  d'homme  :  jugé.  Fide  moft 
quatrième  Volume  des  Fiefs. 

Quelques  Coutumes  permettent  de 
faifir  incontinent  :  Vermandois  ,  182, 
184,  &  autres.  Mais  fi  le  VafTal  vient 
dans  les  quarante  jours  ,  la  failîe  ne  vaut 
cutroivmation;  le  VafTal  n'en  paye  pas 
niême  les  frais.  D'autres,  comme  An- 
iou,  103  ,  ôc  Maine,  116 ,  donnent  urt 
an.  En  Pays  de  Droit  écrit ,  la  Saifie  féo- 
dale eft  inconnue ,  fi  ce  n'eft  après  des 
condamnations  obtenues  &  contumaces 
avérées.  Fide  mon  quatrième  Volumç 
des  Fiefs ,  ibid. 

De  la  Main-Uvée. 

IV.  Lorfque  la  Foi  eft  faite  ,  ou  ré- 
gulièrement offerte  &  faite  en  l'abfence 
du  Seigneur,  la  main-levée  a  l^^u  de 
plein  droit  ;  de  même  ,  quand  le  VaUal 
a  préfenté  fon  Aveu  ,  quand  il  y  auroit 
blâme.  C'eft  le  Droit  commun  ;  le  Sei- 
gneur ne  peut  plus  refaifir.  Exceptez  Or- 
léans, Dunois  &  quelques  Coutumes  ^ 
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où ,  îorfque  la  Foi  eiî  faite  en  l'abfencé 
du  Seigneur,  &  qu'il  efî de  retour,  {i  le 
V  aflal  ne  vient  réitérer  la  Foi ,  le  Sei- 
gneur peut  faifîr  de  nouveau.  Ce  font 
Coutumes  d'exception. 

De  VlnfraSiion  de  la  Saifie. 

V.  Soit  que  la  Saifie  foit  faute  d'hom-^ 
me,  foit  qu'elle  foit  faute  d'aveu,  fî  le 
'  Va/fal  empêche  la  'ouilfance  du  Seigneur, 
ou  de  Tes  Commiffaires,  s'il  perçoit  les 
fruits  par  violence  ou  autrement  depuis 
la  Saifie  à  lui  dCiement  notifiée;  il  y  a  in- 
fradion  de  Saifie ,  &  le  Seigneur  n'eft 
tenu  ni  de  le  recevoir  à  Foi,  ni  de  re- 
cevoir le  dénombrement,  qu'il  n'ait  ref- 
titué  \qs  fruits-;  parce  que  le  Seigneur 
eiX  en  pofi'effion ,  &  que  fpoliatus  ante  om^ 
ma  reftituendus.  La  feule  perception  des 
fruits  par  le  VafTal  depuis  la  Saifie  noti- 
fiée ,  forme  l'infradion  de  Saifie.  Vide 
mon  quatrième  Volume  des  Fiefs  ,  cha- 
pitre de  l'Infraélion  de  Saifie. 

Combien  dure  la  Saifie  féodale. 

^  VI.  Les  Coutumes  varient  fur  la  du- 
.re'e  de  la  Saifie  féodale.  En  Poitou  6c 
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autres  Coutumes ,  elle  eft  annale  ;  à  Paris 
&  en  beaucoup  d'autres,  elle  dure  trois 
ans;  en  Normandie,  fi  en  vertu  de  la 
Sentence  de  rtunion  qui  fe  donne  fur  la 
Saiiie ,  le  Seigneur  fe  met  en  pplleflion  , 
elle  dure  tant  que  le  Vallal  ou  Cenfitaire 
ne  fe  met  pas  en  polTeflion. 
-  -  Mais  en-  général  elle  dure  trois  ans. 
c  Dans  -quelque  Coutume  que  ce  loif, 
elle  n'a  effet  que  pour  le  tems  marqué 
par  la  Coutume  ;  après  quoi  il  faut  la 
renouveller:  fans  quoi  les  Commillaires 
font  déchargés  de  plein  droit  pour  l'ave- 
nir ,  (5c  le  Vaffal  rentre  en  pleine  pof- 
fefïion. 

S'il  y.a  conteftatlon  fur  la  Saifie,  elle 
dure  tant  que  la  conteftation  dure;  maî^ 
ia  c'-nteftation  étant  jugée  définitive* 
Tuent  5  fî  le  délai  de  la  Coutume  eft  ex-- 
piré  5  il  faut  la  renouveller,  à  moins  que 
le  Jugement  ne  prononce  la  perte  de»- 
fruits  5  tant  que  le  Vailal  fera  en  contu- 
JT.ace.  Vide  mon  quatrième  Volume  des 
Fiefs ,  chap.  de  la  Durée  de  la  Saifie. 

Des  Formalités  de  la  Saifie  féodale. 

V 1 1.  La  Saifie  féodale  peut  être  faite,- 
foit  au  fto.n  du  SeLneur ,  fgit  au  nom  du 
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Procureur  Fifcal  :  jugé.  Vide  mon  qua-^ 
triéme  Volume  des  FJefs ,  chap.  des  For- 
malités de  la  Saifie. 

Elle  doit  être  faite  en  vertu  de  com- 
minîon  particulière,  qui  marque  la  caufe. 
Les  commiflions  générales  pour  faifir 
tous  Fiefs  ouverts  font  nulles  ;  il  faut 
qu'elle  Ço\t  pour  tel  Fief.  Cela  avoit  lieu 
dès  le  tems  de  Dumoulin,  §.  i ,  gl.  ^, 

Pour  faifîr ,  foit  faute  d'homme  ,  foit 
faute  de  dénombrement ,  il  ne  faut  pas  de 
commandement  préalable.  Mol,  §.  i ,  gZ, 
4 ,  72.  2 ,  Gr  §.  hoàie  9,gL  3yn.  i ,  &  tous 
les  Auteurs. 

Elle  doit  être  faite  des  fonds,  non  des 
fruits  fîmplement. 

Le  SergeFTt  doit  fe  tranfporter  fur  lô 
Chef-lieu  du  Fief,  s'il  y  en  a,  &  le  fai- 
fîr avec  toutes  fcs  circonflances  &  dé- 
j)endances  ;  finon,  fur  quelqu'endroit  du 
Fief,  ôc  en  faire  mention. 

Si  c'eft  un  Fief  en  l'air ,  elle  fe  fait 
par  faifie-arrêt  es  mains  des  Débiteurs, 
L'Huifîier  doit  fe  faire  affifter  de  Re- 
cords. L'Edit  du  Controlle  n'a  point  dif- 
penfé  les  Saifies  féodales.  Vide  la  Décla- 
iration  de  1671  ;  &  cela  eft  jugé. 

L'ufage  efl  d'établir  CommiiTaires  ^ 
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cependant  ,  quand  elle  eft  faite  faute 
d'homme  ,  le  défaut  d'ctabliffement  de 
CommifTaire  n'emporteroit  pas  nullité  ; 
tous  les  Auteurs  conviennent  que  le  Sei- 
gneur peut  dès  le  lendemain  les  expulr 
fer ,  de  jouir  par  Tes  mains. 

De  la  notification  de  la  S  ai  fie, 

La  Saifîe  féodale  faute  d'homme  otJ 
dénombrement ,  doit  être  notifiée  au  Vaf- 
fal ,  foit  par  fignification  au  manoir ,  ou  à 
fon  Fermier ,  ou  par  publication  iflue  de 
laAIefle  ParoiiTiale,  les  publications  aux 
Prônes  ne  fe  faifant  plus  depuis  la  Dé- 
claration de  1698.  Orléans  veut  que  le 
Fermier  la  notifie  au  Vafîàl  ;  finon,  elle 
l'en  rend  refpon fable  :  il  faut  fuivre  exac- 
tement le  texte  de  chaque  Coutume» 
Faute  d'être  notifiée  ,  elle  eft  nulle. 

Il  y  a  dt^  Coutumes  ,  comme  Paris; 
qui  veulent  que  la  Saifie  féodale  foit  en- 
rcgiftrée  au  Greffe  de  la  Juftice  du  lieu  : 
mais  jugé  que  Tenregiftrement  n'eft  pas 
néceiTaire  dans  \^%  Coutumes  qui  ne 
Fordonnent  pas.  Viàt  mon  quatrième 
Volume  des  Fiefs,  chap.  des  Formes  de 
la  Saille. 
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Des  fruits  qui  tombent  en  perte. 

VIII,  Dans  le  général  des  Coutu- 
înes  5  le  Seigneur  ,ear,ne  tous  les  fruits 
qu'il  a  perçu5«  J'er.terds  parler  de  la 
Saifie  qui  emporte  perte  de  fruits. 

Il  gagne  tous  les  fruits  naturels. 

Je  dis ,  qiiil  aperçus;  cela  s'entend  des 
fruits  coupes  ,  quoique  non  enlevés  , 
même  des  fruits  commencés  à  couper  ; 
comme  on  ne  peut  couper  tout  en  un 
jour,  fî  lorfque  le  Vaffal  fe  pré  fente,  le 
Seigneur  a  commencé  à  couper  \qs  grains, 
îl  \ts  a  tous.  Si  le  Vaflal  vient  entre  la. 
récolte  àts  grains  (Se  des  vendanges ,  il  a 
rnain-levée  pour  les  fruits  de  vignes.  Si 
le  Fief  efl  affermé  ,  on  ne  regarde  pas 
les  tems  donnés  aa- Fermier  pour  payer,; 
]Mais  fi  pendant  la.  Sajfie  il  y  a  eu^des. 
fruits  récoltés  ,  le  Seigneur  en  aur^i  le 
fermage  ;  fi  tous  les  fruits  ont  été  rc-, 
col  tés  ,  il  aura  toute  l'année  de  fer- 
mage. 

A  l'égard  des  fruits  civils ,  il  les  a  à 
proportion  du  tems  de  la  Saifie.  Vide 
mon  quatfiérne  Volume  des  Fiefa^rcha-^ 
pitre  des  Fruits.  ,..'-■•:.'.*  ..! 

§'il  y  a  étang  en  pêche  ,  ou  bois  en 
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coupe ,  le  Seiî^neur  a  tout ,  ïnpœnam  con* 
îumaàiX  yaJJùlVu 

Le  Seigneur  qui  levé  les  fruits  en  ef- 
fence  ,  doit  rembourfer  les  labours  & 
femences  ;  quia  non  dkuntur  frutîus ,  îiijî 
àeduèlis  impenfis.  Mais  il  ne  rembourfe 
qu'après  la  récolte. 

En  général ,  il  ne  peut  expulfer  le  Fer- 
mier, s'il  ne  prouve  la  fraude  du  Bail.  En 
Anjou,  on  difiingue  :  Si  le  Fief  a  accou- 
tumé d'être  afferme  depuis  long-tems,  le 
Seigneur  doit  laifl'er  le  Fermier;  s'il  n'a 
pas  accoutumé  d'ctre  affermé  ,  on  pré- 
îume  le  Bail  en  fraude  ;  il  peut  expulfer 
le  Fermier. 

Si  le  Bail  eft  à  colonie  partiaire ,  id  eji 
à  moitié  ,  alors  le  Seigneur  prend  tout 
ce  qui  revient  au  Vaiîal ,  &  lailTe  la  part 
au  Fermier  ,  Métayer  ou  Colon  ;  Se  dans 
ce  cas  il  ne  rembourfe  point  les  frais  de 
culture  ,  cette  part  du  Colon  lui  eft  laif- 
£ée  pour  cela. 

Il  ne  peut  déloger  le  VafTal  :  fi  le  Fief 
ne  confifte  qu'en  une  maifon  ,  ou  elle  eft 
louée,  ou  elle  ne  l'eft  pas.  Primo  cafu,  il  a 
le  loyer  au  rata  du  tems  de  la  Sailie.  Se^ 
cundo  cafu ,  on  l'eftime  ;  &  fi  le  V^lTal  y 
log7,  on  déduit  fon  logement.  Vide  mon 
^^^  Volume  des  Fiefs,  éid*  pour  tout  ce 
fluc  deiTus. 
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Des  charges  de  la  S  ai  fie  féodale. 

IX.  La  maxime  eft  générale  &  cer- 
taine. Le  Seigneur  n'efi:  pas  tenu  à^% 
charges  impofées  par  le  Vaffal  fur  fon 
Fief  faifî ,  fi  elles  n'ont  été  inféodées 
par  le  Seigneur  ;  c'eft-à-dire  en  un  mot, 
S  elles  n'ont  pas  été  reportées  dans  les 
Aveux  reçus. 

Il  y  a  pourtant  certaines  charges  in- 
hérentes au  Fief,  que  le  Seigneur  fup- 
porte ,  quoiqu'il  n'en  foit  rien  dit  dans 
les  Aveux  ;  c'eit  le  ban  6c  arriere-ban  , 
prrce  que  c'eft  un  droit  royal  qui  fuit  le 
Fief  ,  en  quelque  main  qu'il  pafTe  ;  & 
cette  taxe  efl  privilégiée  au  droit  du  Sei- 
gneur. 

Mais  fi  le  Vafial  étoit  roturier ,  le  Seî'- 
gneur  peut  bien  être  forcé  par  le  Fer- 
niier  du  Domaine  de  payer  le  droit  de 
franc- Fief,  s'il  efl:  échu;  mais  il  n'en  eft 
pas  tenu,  il  a  fon  recours  contre  le  Vaf- 
fal qui  doit  le  rembourfer  :  la  rai  fon  efi:, 
que  ce  droit  n'efl  pas  une  charge  du  Fief, 
mais  une  taxe  occafionnée  par  la  feule 
qualité  du  Vaffal,  &  cela  ne  peut  nuire 
au  Seigneur. 

Il  efl:  un  cas  où  le  Seigneur  eft  tenu 

des 
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ides  rentes  non  inféodées  ;  c'eft  s'il  étoit 
lui-même  créancier  de  cette  rente.  Car, 
dit  Poquet  de  Livoniere  ,  des  Fiefs  , 
liv.  I  ,  chap.  8  ,  fed.  6 ,  il  ne  peut  défa- 
vouer  cette  charge,  l^ide  mon  quatrième 
Volume  des  Fiefs,  des  Charges  de  la 
Saifîe  féodale. 

Du  Droit  du  Seigneur  Jur  les 

arricre-Fiefs. 

X.  Il  eft  de  Droit  Coutumîer  géné- 
ral, que  lorfque  pendant  la  Saifîe  féo- 
dale/awre  à! homme  y  le  Seigneur  trouve 
les  arriere-Fiefs  ouverts,  il  peut  les  fai- 
fîr,  (Se  en  jouir  comme  du  Fief  vallal  ; 
mais  il  faut  qu'il  les  faifilTe.  Si  cepen- 
dant le  VafTal  les  avoit  faifis  ,  cette  fai- 
fîe  profiteroit  au  Seigneur ,  comme  è  cori' 
yerfo  la  Saifîe  du  Seigneur  profiteroit  aa 
VafTal  qui  obtiendroit  main-levée.  MoL 
^*  ^6,  hodie  74,  n.  y. 

£n  ce  cas ,  les  propriétaires  des  ar- 
riere-Fiefs peuvent  faire  la  Foi  au  Su- 
zerain ,  Se  ils  auront  main-levée  ,  fans 
que  dans  la  fuite  le  Vaifal  puifTe  les  re-, 
faifîr. 

Ils  peuvent  même  donner  leurs  Dé- 
nombrçjiiens  au  Suzerain,  qui ,  après  I9 

F 


6 6  Injhtutes  féodales'* 

main-levée,  eft  tenu  de  remettre  à  Ton 
Vadal  les  Aâes  de  Foi  &  \ts  Dénom- 
bremens  ,  faiif  à  en  garder  6.ç,%  copies  à 
i^s  ^lais;:  (5:  la  réception  d'Aveu  par  le 
Suzerain  n'empêche  pas  le  Vafl'al  qui  a 
:eu  main- levée,  de  le-s'  blâmer.  Mol.  §.  37, 
\io5k  5" y,  gl  7.  n.  4. 

Le  Suzerain  galène  tous  les  profits  des 
mutations  des  arriere-Fiefs  qui  s'ouvrent 
pcnda-t  la  Saiiîe  du  Pief  vaiial,  &  ce- 
€|»:tnG  m_cme  ils  ne  T^roient  pas  payés 
■pendant  h  S^ai^e  du  Fief  vaffal  ;  il  peut 
retirer  les  arri-ere-Fiefs  vendus  pendant 
'la  Sai^e,  (ans  qu'après  la  n-ain-levée  il 
-foit  tenu  de  les  remettre  au  Vaflal ,  ou 
^e  les  rendre  ^  ce  point  eft  à  préfent  fana 
t3ifficuîté. 

la  raifon  gui  lui  fait  gagner  tous  les 
profits  des  arriere-Fiefs  ouverts  pendant 
la  Saifiedu  Fief  vaffal ,  efl  parce  qu'il  efc 
réputé  leur  Seigneur  pendant  ce  tems , 
&  qu'il  efl:  de  principe  immuable  .  que 
les  profits  &  le  retrait  appartiennent  au. 
Seigneur  du  tems  de  Touverture  ,  & 
comme  dit  Dumoulin  en  cent  endroits, 
"jura  relevii  y  quinti  &'  reiraclûs ,  uno  mo^ 
mento  feminantur  ù"  nafcuntur.  Vide  mon 
quatrième   Volume   des  Fkfs  i    de  lâ 
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De  lUfufrtiiticr  du  Fief  dominant. 

XL  Suivant  Tarticle  2  de  Paris ,  qui 
a  formé  le  Droit  commun .  l'vJfufruitier 
du  Fief  dominant ,  quand  la  mutation 
eft  à  profit ,  peut  faihr  le  Fief  fervant 
ouvert ,  en  mettant  le  nom  du  Proprié- 
taire dans  l'exploit,  &  le  Propriétaire 
ne  peut  donner  main-levée  qu'en  payant 
ou  faifant  payer  les  droits  de  la  muta* 
tion  à  rUfufruitier. 

Si  la  Saille  étoit  faite  par  TUTufruN 
tier ,  il  peut  en  donner  main-levée  ,  quoi- 
que la  Foi  ne  foit  point  faite  ;  parce  que 
Tohjet  de  la  Saifie  a  été  plutôt  le  gain 
des  fruits,  auquel  il  peut  renoncer,  que 
la  Foi.  Mais  quand  c'eft  le  Propriétaire 
qui  a  fait  faifir  faute  d'homme,  TUfa- 
fruitier  ne  peut  accorder  main-levée, 
•que  le  Propriétaire  n'y  con fente  ;  parce 
que  l'objet  principal  de  la  Saifie  a  été  la 
Foi,  la  perte  des  fruits  n'a  été  que  coiir 
féquente  <5c  occaiîonneile.  Vïdo,  ïh'id^ 
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Exflicatio'a  de  cet  axiome  :  Tant  c^ue 

le  Seigneur  dort ,  le  Vafjal  veille  i 

&  vrce  versa. 

XII.  Quand  k  Seigneur  dort  ,  le 
VafTai  veille  ;  &  quand  le  VafTal  dort , 
le  Seigneur  veille,  difent  les  Coutumes. 
Cela  ne  veut  dire  autre  chafe,  finon  que 
tant  que  le  ValTal  n'eft  pas  faifi  par  foa 
Seigneur,  il  iouit  pleinement  de  Ton  Fief, 
i\  exerce  tous  Tes  droits  fur  Tes  Vaffaux , 
loutes  les  auverturesdes  Fiefs  mouvans 
de  lui ,  lui  profilent ,  &  Tes.  Valîàux  doi- 
vent le  reconnoître  6c  le  fervir  ,  fans 
pouvoir  exciper  de  ce  qu'il  n'eft  pas  en 
Foi. 

A^  contraire  ,  quand  le  VaiTaî  eft  faifî^ 
tant  qu'il  ne  fait  pas  ^ts  devoirs,  le  Sei- 
gneur jouit  pimo  jure  du  Fief  du  VaiTal; 
&  les  arriere-Vallàux  ne  reconnoiffent 
que  le  Suzerain  faififfant  ;  tous  les  pro- 
fits des  arriere-Fiefs  lui  aviennent. 

En  un  mat ,  pour  que  le  Seigneur 
joui  lie  du  Fief  vaiïal ,  &  de  tous  les  droits 
qui  en  dépendent,  il  faut  qu'il  faifiiïe  le 
Fief  vafTal  ;  fans  quoi  tout  ce  que  le  Vaf- 
fal  fait  eft  irrévocable  ,  &  les  droits  des 
ouvertures  des  arrière  -  Fiefs  ouverts 
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pendant  que  le  Fief  valTal  efl  aufïî  ou- 
vert ,  mais  nonfaifii  lui  appartiennent. 

Régie  générale  four  les  Saijîes  , 
(^  pour  les  Blâmes  d'Aveux» 

XIII.  Quand  vous  faififTez  un  Fief  > 
vous  le  faifîflez  avec  toutes  les  apparte- 
nances &  dépendances  ;  fouvent  vous 
blâmez  l'Aveu ,  parce  qu'il  ne  contient 
pas  toutes  les  appartenances  que  vous 
prétendez  être  du  Fief. 

Lifez  Dumoulin  ,  §.  î  gl.  y  ,  ^  n,  ijT 
ufque  ad  20  indujivè;  &  vous  connoîtrez 
ce  qui  efl  appartenances  du  Fief  comme 
Fief  y  &  ce  qui  eft  appartenances  du  Fief 
comme  Fonds  patrimonial.  Les  premières 
vous  pouvez  les  i'aifîr,  vous  pouvez  blâ^ 
mer  le  Dénombrement  qui  ne  les  com- 
prend pas  :  mais  les  fécondes  ne  peuvent 
ni  entrer  dans  votre  Saifie  ,  ni  faire  la 
matière  d'un  Blâme. 

Peur  que  des  héritages  unis  a  une 
Terre  foient  dépendances  du  Fief  co^nme 
Fief ,  il  faut  qu'ils  foient  unis  in  qiiali^ 
îate  feiidali.  Sans  cela  ,  c'eft  un  accroif- 
fement  du  F'onds  patrimonial  de  cette 
ïerre.  Ihid, 

Ou  i^s  héritages  achetés  ou  acquis 
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•  ^uoqUo  modo  par  le  VafTal ,  fans  aucune 
déclaration  de  non-réunion ,  étoient  mou- 
vans  du  Fief  du  VafTal  ;  ou  ils  étoient 
mouvans  du  même  Seigneur  à  caufe  d'un 
autre  Fief;  ou  ils  étoient  tenus  d'un  au- 
tre ,  ou  de  plufieurs  autres  Sergneurs. 
Cela  fe  voit  tous  les  jours  ;  un  homme 
agrandit  fa  Terre  ,  ôc  confond  tout  dans 
un  feul  ôc  même  Bail  :  tout  cela  fait  fa 
Terre;  mais  tout  cela  ne  fait  pasfon  Fief. 

Primo  cafu ,  ces  héritages  font  réunis 
de  plein  droit  ;  ôc  alors  ils  font  faififfa- 
bles  ,  ôc  doivent  être  compris  dans  le 
Dénombrement  ,  comme  appartenances  £/ 
dépendances  du  Fief, 

Secundo  cafu  ,  il  faut  que  le  Seigneur 
dominant  ait  expreffément  confenti  ,  ou 
tacitement ,  en  recevant  au  moins  deux 
Aveux  qui  les  auront  compris  comme 
portions  accrues  au  Fief.  Sans  cela,  ils 
ne  font  pas  appartenances  du  Fief;  ils 
font  unis  Feudo  ut  Fundo^  fed  non  Feudo 
ut  Feudo, 

Tertio  cafu ,  jamais  elles  ne  font  appar-^ 
tenances  difFlef ,  m.ais  du  Fonds  patri- 
monial ;  à  moins  que  le  Vaffal  qui  les  a 
acquifes  ,  ne  \qs  ait  reportées  à  fon  Sei- 
gneur in  augmentum  Feudi ,  par  un  tems 
fufïifant  pour  que  le  Seigneur  ait  pu  en 
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frefcrire   la    mouvance    contre    l^autre. 

Ceci  efl  abftrait ,  mais  vrai.  En  voici 
l'exemple. 

Un  homme  a  le  Fief  des  Ro^es,  mou- 
vant  de  vous.  Ce  Fief  originairement 
nYtoit  compofé  que  d'une  maifon  ,  & 
trente  arpens  de  terres  labourables  ou 
autres ,  plus  ou  moins  ;  il  veut  l'agran- 
dir, il  acquiert  une  grande  quantité'  de 
terres,  il  les  unit  à  Ton  Fief  des  Rofes, 
en  fait  un  feul  &  même  Bail  ;  tout  cela 
relativement  à  lui  fait  Ton  Fief  &  Terre 
^t^  R^ofes. 

Mais  tout  cela  fait-il  le  Fîef  des  Ro- 
fes mouvant  de  vous  ?  P(^uv\?z-vous  fôilTr 
t  ut  ?  Pouve^-vous  forcer  Ton  héritier 
à  porter  tout  dans  fon  Dénorrjbrement  ? 

Diflinguez  :  Ou  ce<?  terres  étoient  te- 
nues r'u  Fief  des  Rofe?  ,  &  alors  elles  y 
ont  été  réunies  m  quaUtate  fçudali ,  elle» 
font  réunies  au  Fiel-  comire  Fief:  ou  ccj 
terres  étoient  mouvantes  de  vous  à  caufe 
d'un  autre  Fief;  alors  ou  elles  vous  ont 
été  reportées  comme  appartenances  de 
ce  Fief,  ou  elles  ne  l'ont  pas  été  :  Primo 
eafu ,  elles  font  appartenances  de  ce  Fief 
comme  Fief:  Secundo  cafu  ,  ïï  elles  font 
féodales  ,  gUqs  font  partie  d'un  autre 
Fief 3  ôc  pour  raifon  de  ces  terres,  cç 
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VafTal  des  Rofes  eft  votre  Vaffal,  comme 
Cofeigneur  de  cet  autre  fie/?  per  modum 
quota:  ieuai  princlpalis.  Je  Pai  prouvé  dans 
mon  Traité  du  Démembrement.  Mais 
elles  ne  font  point  appartenances  du  Fief 
des  Rofes  comme  I  ief  des  Rofes ,  mais 
comme  ïrnds  patrimonial  du  VafTal  ; 
ôc  alors  il  faut  les  faifir  nommément , 
Se  que  la  Commifïîon  nomme  cet  autre 
Fief. 

Ou  ces  terres  font  tenues  d'autre  Sei- 
gneur ;  6c  alors  elles  font  partie  du  Fief 
des  Rofes ,  ut  Fundi  patrimonialis ,  non  ut 
Feudi,  Il  a  agrandi /o^z  Fonds,  non  pasfon 
Fief;  Ôc  votre  Saifie  ni  votre  iilàme  ne 
peuvent  tomber  fur  ces  terres. 

Lifez  bien  attentivement  tous  ces  nom- 
bres de  Dumoulin  ciiésfuprà,  Si  lifez-les 
tous  3  vous  ne  vous  égarerez  pas. 

De  la  Saifie  cenfuelle  5   (^  en  quoi 

elle  diffère  principalement  de  la 

Saifie  féodale. 

XIV.  La  Saifie  cenfuelle  diffère  de 
la  Saifie  féodale ,  en  ce  qu'en  général , 
excepté  en  Normandie  &  en  quelque  peu 
de  Coutumes,  on  ne  peut  faifir  les  fonds  y 
Hiais  feulement  Us  fruits  3  au  lieu  qu'en 

Saifie 
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Saille  féodale ,  il  faut  faillr  les  fonds , 
non  les  fruits  :  elle  efl  une  efpcce  de  Sai- 
fie  réelle  ;  aufîi  Nevers  Se  Etampes  la 
nomment  Sdïfie  réelle,  La  Saifie  cenf-jelle 
n'efl  qu'un  fimple  empcchement  des  fruits 
auxquels  on  établit  Commiffaires ,  qui  en 
rendent  compte  au  Ceniitaire ,  quand  il 
a  payé  les  cens* 

Une  Saifie  cenfueîie  des  fonds  dans  une 
Coutume  qui  ne  le  diroit  pas  textuelle- 
ment, efl  nulle  :  jugé  le  1 1  Août  175^^ 
en  la  Coutume  de  Senlis.  V'idô  mon  qua- 
trième Volume  des  Fiefs,  fedion  de  la 
Saille  cenfuelle. 

Elle  n'a  lieu  que  pour  cens  non  payé, 
&  non  pas  pour  lods  6s:  ventes ,  qui  ne 
fe  pourfuivent  que  par  aftion ,  fi  la  Cou- 
tume ne  le  dit  précifément. 

A  Paris ,  en  conlîgnant  les  trois  der- 
nières années  ,  cm  a  main-levée  de  la 
Saifie,  quand  elle  feroit  faite  pour  vingt- 
neuf  ans  ;  il  y  a  quelques  Coutumes  qui 
ie  contentent  d'une  année,  d'autres  de 
deux  ;  il  faut  fuivre  chaque  texte  pour 
cela. 

Si  l'héritage  fujet  au  cens  efl  unemai-i 
fon  ;  ou  elle  efl  occupée  par  le  Cenii- 
taire,  ou  elle  efl:  louée  :  Primo  cafu,  ie 
§eigneur*peut  faire  une  Saille-gagerie 
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àts  meubles  :  Secundo  cafu  ,  les  loyefS 
font  les  fruits ,  il  faifit  &  arrête  es  mains 
des  Locataires. 

Il  n'y  a  point  d'amende  pour  l'infrac- 
tion de  cette  Saille  ,  comme  pour  celle 
de  la  Saille  féodale  ,  fi  la  Coutume  ne 
le  dit. 

Plufieurs  Coutumes  prononcent  une 
amende  ,  faute  de  payement  de  cens  : 
I^îontfort  paroît  donner  autant  de  cinq 
fols  d'amende  que  d'années  d'arrérages 
échues  ;  mais  il  n^y  a  qu'une  amende 
pour  tout  :  jugé  pour  Montfort  même. 
l^ide  mon  quatrième  Vol.  des  Fiefs ,  ibid. 


CHAPITRE    V. 

Du  Droit  de  Relief ,  di^  Droit  de 
Relcvoifon  (^  àa  Riait  de  Dau^ 
fhi?îé,  de  VAcûfte  ,  arriere-Ccipîe  i 
(^  du  Al ar ci  âge» 

I.  ^np^  Enez  pour  principe  général  Se 

JL    certain  ,   i°.  que  les  Droits  de 

Relief,  de  Quint,  qu'en  Pays  de  Droit 

écrit  oa  nomme  Lods  pour  les  Fiefs 
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comme  pour  les  Rotures  ,  ainfî  qu'en 
Anjou  ,  Maine  &  quelques  autres  Cou- 
tumes,  font  bien  de  la  nature  du  Fief  ^ 
mais  non  de  la  fubflance  du  Fief.  C'efl- 
à-dire,  que  comme  les  Fiefs  étoient  au- 
trefois fujets  à  la  Commife  par  la  vente 
faite  y/nc  confenfu  Dom'mî,  (  en  Bourgo- 
gne ils  le  font  encore  .  non  pour  la  vente, 
mais  pour  la  prife  de  poireflioruréelle  par 
TAcquereur  ,  fans  Fagrément  du  Sei- 
gneur )  (Se  à  la  rçverjion  en  cas  de  mort  - 
ces  Droits  de  Relief,  es  Pays  de  Cou- 
tume, car  ils  font  inconnus  en  Pays  de 
Droit  écrit  ,  &  de  Quint  ou  Lods  fui- 
vant  Tufage  du  Pays,  même  es  Pays  de 
Droit  écrit ,  ont  pris  la  place  de  cette 
ancienne  commife  &  rev-erlîon  de  Fief  ^ 
en  forte  qu'ils  font  de  h  nature  du  Fief;; 
Se  le  non-payement  de  ces  Droits  par 
mille  ans,  quelques  mutations  qu'il  y 
éit  eu ,  n'en  affranchit  pas  pour  l'avenir  : 
il  faut  ou  titre  d'affranchiilement ,  ou 
contradiction,  ôc  poffelïion depuis  la  con- 
tradiction ,  parce  qu'alors  on  préfume  le 
titre  d'affranchiilement ,  6c  qu'il  eft  ad- 
hiré  :  mais  la  feule  poffeffion  de  non- 
payer  n'affranchit  pas  des  Droits  de  Cou- 
tumes Se  d'Ufages  dans  le  Pays.  Dargen- 
tré  fur  l'article  276.,  au  mot  ou  autres 
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devoirs ,  Cr  ad  ruhricam  tituL  de  Fendis ,  de 
Breta,£^ne  :  jugé  en  Vermandois  ,  conful^ 
tls  daljlbus,  pour  M.  l'Evcque  de  Laon  ^ 
contre  les  Habitans  du  Comté  d'Aniiy , 
en  la  Première ,  par  Arrêt  du  1 3  Février 

1743. 

2"".  Que  quand  on  dit  qu'il  faut  fe  gou- 
verner fuivant  la  nature  du  Fief,  on  en- 
tend la  Coutume  ;  parce  que  la  Coutu- 
me forme  le  Droit  commun  ,  auquel 
tout  eft  fournis  ,  s'il  n'y  a  exemption  par 
le  titre  d'inféodation.  Mol  §.  ;  ,  hodie 

3°.  Que  quand  Tinvertiture  eft  rap- 
rcrtée,  ou  qu'à  défaut  d'invediture  on 
rapporte  plufieurs  aveux  anciens  qui  la 
conftatent ,  ou  il  eft  prouvé  que  le  Fief 
ne  doit  que  tel  ou  tel  droit  ,  'ou  mcme 
qu'il  n'en  devra  point  ;  alors  la  Coutume 
fe  tait ,  rinvefliture  prouvée  ou  rappor- 
tée eil  la  feule  loi  qu'il  faut  fuivre  ,  & 
on  n'a  recours  à  la  Coutume ,  que  quand 
il  n'y  a  point  de  détermination  de  l'hom- 
me. Dargentré  fur  Bretagne ,  art.  277. 
.    La  rai  Ion  de  cela  efl ,  que  le  Seigneur 
concède  ad  modum  quem  vult  ;  ôc  que  quand 
c^la  efl:-acce\>té  ,  cela  forme  un  Contrat 
fynaliagmatique ,  auquel  ni  l'un  ni  l'au- 
tre ne  peut  changer,  augmenter  ou  diniii 
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ftucr,  fans  le  confentement  de  Taiitre. 
Moi  §.  2  ,  lîoilïe  3  ,  g/.  4,  72.  30.  Dar- 
gentrc  fur  Bretagne  ,  art.  529. 

Ce  que  ccjl  que  le  Relief 

1 1.  Le  Relief  allas  rachat  efl  le  droit 
qui  le  paye  à  mutations  hors  vente  , 
c'eft-à-dire  à  toute  autre  mutation  que 
par  vente,  ou  acle  cquipolent  à  vente. 

Quelques  Coutumes ,  comme  le  Vexin 
François  ,  iMante  ,  les  cinq  Baronnies 
du  Perche-Gouet ,  Coutume  de  Char- 
tres ,  ne  connoilTent  point  le  quint  ; 
elles  donnent  Relief  pour  mutation  par 
vente  &i  toute  auU"e  mutation.  En  Vexin 
&  au  Perche-Gouet,  le  Relief  efl  dii 
mcme  en  dire<5l;e.  A  Mante,  l'article  6 
de  la  nouvelle  Coutume  Ta  otc  pour  la 
directe.  En  Poitou ,  pour  les  I''iefs  qui 
courent  en  rachat  ,  il  eft  dû  à  toutes 
mutations  ,  comme  au  Vexin  ,  fcïlicet  ex 
parte  Vajjdllï  ;  par- tout  ce  font  Coutu- 
mes d'exception.  Dans  le  i;cnéral  ,  il 
n'efl  point  dû  en  direde,  d^fccndendo  yd 
afcendendo. 
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T\(glcs  générales  au  Relief 

III.  II  y  a  quatre  maximes  générales 
pour  te  Relief.. 

i^.  II  efl  dû  toutes  les  fois  que  le  Fief 
change  de  main ,  c'eft-à-dire  du  côté  du 
Vaflai  ,  &  quond  la  propr'uté  change  , 
exceptez  la  mutation  en  direde  &:  par 
vente ,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
f  2°.  Il  faut  diilinguer  Touverture,  de 
Ja  mtitûticn  :  l'ouverture  donne  le  drcnt 
^e  Relief,  &  l'adjuge  à  celui  qui  ctoit 
Seigneur  ou  Fern.ier  lors  de  l'ouver- 
ture :  la  n:utation  le  rend  exigible  ;  Gt* 
tune  peti  potcjl ,  Gr  non^riàs, 

3°.  L'ou\eituie  donne  le  droit  de  fai- 
lir  ;  mais  l'ouverture  ne  le  fait  pas  chan- 
ger de  main  :  il  change  de  main  per  adi/eii- 
mm  novi  VajJ'jlii, 

4.°.  Le  Relief  n'ell  impofé  qu'^  la  wu^ 
tavon ,  à  la  différence  du  quint  ou  lod  qui 
eft  impofé  au  Contrat  ;  en  forte  que,  pour 
fçavoir  s'il  efl  du  Relief,  il  faut  voir  la 
nature  de  la  mutatian  ,  &i  Ja  Coutume. 
Pour  fçavoir  s'il  efl  dû  quint,  il  ne  faut 
que  le  Contrat,  fçavoir  s'il  fonne  vente 
ou  ade  équipoler.t  à  vente  ;  (Se  depuis  \t^ 
Edits  de  i6j-j  ,  1673  ?  ^^7i  ^  ^^'^^ 3 
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les  échanges  n-îême  but  à  but ,  doive r.t 
quint  ou  lods.  Vuk  mon  quatrième  Vo- 
lume des  Jbiefs,  'irai té  du  Relief,  cha- 
pitre 5. 

De  quel  jou)  ,.  ./.  i.  ivcliif, 

IV.  Il  y  a  quelque?  Coutumes  quî 
font  courir  le  Relief  du  jour  de  la  mu- 
tation connue  au  Sciç^ncur  ,  fans  n^ême 
qu'il  foit  befoln  de  Tavertir,  l^oitou  par 
exemple  ;  mais  ce  font  Coutumes  d'ex- 
ception. Tours  ^'  Anjou  le  font  aulïî 
courir  du  jour  de  la  mutation.  En  ^enc- 
rai ,  il  court  du  jour  de  la  Foi  j5c  offres 
valablement  faites  ;  car  fliuvenez-vous 
que  j'ai  dit  au  premier  chapitre ,  que  la 
¥  in  fans  offris  ctoit  nulle ,  tSc  ne  couvroit 
point  le  Fief. 

Mais  11  le  Seigneur  avoit  faifi  le  Fief 
lorfqu'il  a  Tçû  la  mutation  ,  les  fruits 
qu'il  prç.nd  ne  font  point  en  déduction 
du  Relief:  ju^é  pf)ur  le  Poitou.  V'hle 
mon  fécond  Volume  àts  Fiefs,  du  Re- 
lief, chap.  15. 

Tr  qtfi  cjl  du  porr  le  KeUef. 

\.  En  gcncr^I ,  le  Reiief  eft  ou  le 

G  iiij 
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revenu  d'un  an  en  efTence,  ou  le  dire  i^ 
prud'hommes  ,  ou  une  lomme  d'argent 
offerte  par  k  VafTal  ;  k  tout  au  choix  du 
Seigneur. 

En  Picardie  &i  Bouknois ,  k  Relief  eil 
ordinairement  fixé  fuivant  k  qualité  du 
I  ief  5  ou  fuivant  ce  qu'il  contient  de  me- 
fures  de  terre. 

D'autres  donnent  pour  Relief  le  tiers 
de  l'eftimation  du  revenu  de  trois  ans 
précédens  la  mutation  3  on  fait  une  maife 
de  ces  trois  années,  &:  on  en  tire  k  tiers 
pour  le  Seigneur. 

Si  le  Seigneur  opte  le  revenu  d'un  an 
en  effence ,  il  faut  que  k  VafTal  lui  com* 
munique  fes  papiers  de  recette,  lui  livre 
tous  les  Bâîimens  de  la  Ferme  ,  un  loge- 
ii:er;t  dans  le  Manoir  ^  fans  fe  déloger 
ki  &  fa  familk. 

Le  Seigneur  n'a  qu'une  récolte  de  cha- 
que epéce  de  fruits;  il  n'a  qu'une  feuille 
des  bois ,  qui  s'eftime  s'il  n'efl  pas  en 
coupe  ;  il  n'a  qu'une  année  de  la  pêche 
ces  étangs,  elle  s'eilimie  aufïï,  I^'ide  mon 
fécond  Volume  des  Fiefs  ;  du  Relief, 
chap.  13. 

Le  Seigneur  doit  jouir  en  bon  père 
de  famille,  &  comme  le  ValTal  ;  enforte 
«que  fî  le  VaiTal  prenoit  des  bois  pourfon 
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cTiauffage ,  il  le  peut ,  mais  il  ne  peut 
toucher  aux  bois  de  futaie. 

S'il  y  a  des  beftiaux  dans  la  Ferme  y 
ou  ils  font  pour  l'aménagement  de  la 
Ferme  ,  ou  il  peut  s'en  fervir  ;  s'ils  font 
à  moitié  ou  chaptel ,  le  croît  de  l'an  lui 
en  revient  pour  ce  qui  en  appartient  au 
Vaflal. 

Il  a  les  profits  des  arriere-Fiefs  qui 
s'ouvrent  dans  Tan ,  &  il  les  a  en  entier  , 
parce  que  uno  momento  feminantur  ^  naf- 
cumur.  Vide  mon  fécond  Volume  des 
Fiefs ,  ih'ii. 

Si  le  Fief  eft  affermé  fans  fraude  ,  il 
doit  fe  contenter  du  prix  de  la  Ferme , 
fi  la  Coutume  ne  lui  permet  d'expulfef 
les  Fermiers.  Si  le  Fermier  avoit  payé 
d^avance  Tannée  qui  échoiroit  pour  le 
Relief,  quand  ce  feroit  une  condition 
du  Bail ,  il  doit  payer  le  Seigneur,  fauf 
fort  recours  ;  la  raifon  eft  double.  i°.  Cet 
ad:e  ne  peut  nuire  à  un  tiers  qui  n'a  point 
parlé.  2^  Le  Sei2:neur  a  droit  fur  les 
fruits  de  Tannée,  il  les  lui  faut  naturel- 
lement :  or  ces  fruits  ne  fe  recueillent 
pas  d'avance  ,  ils  font  cenfés  extans  par 
rapport  à  lui.  Vide  mon  fécond  Volume 
des  Fiefs  ,  ihid.  6c  chap.  ly  fur  Paris, 
n.  2. 
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Le  Seigneur  peut  opter  ou  le  reventl 
id'année  ,  ou  J'eilimation  d'Experts  .  ou 
une  fomme.  \  e  Seigneur  ,  s'il  eft  débi- 
teur du  Vaifal  d'une  fomme  claire  &:  li- 
quide, 6c  le  ValTal.en  offrant  fuivant  la 
Coutume  ,  d'amande  la  compenfation  , 
ne  peut  opter  le  revenu  d'année  en  ef- 
fence  ;  ce  choix  n'efl  pas  déféré  au  Sei- 
gneur pour  vexer  le  VafTal.  Vide  mon 
fécond  Vol.  des  Fiefs ,  chap.  13  du  Re- 
lief. 

Du  Rachat  abonné, 

VL  Le  Rachat  ou  Relief  peut  être 
iabonné  ou  ameté  ,  dit  la  Coutume  dé 
Mante. 

Dars  ce  cas ,  le  Seigneur  doit  fe  con- 
tenter de  la  redevance  fixée  par  l'abon- 
nement :  mais  fi  l'abonnement  n'efl:  pas 
inféodé  ,  avenant  l'ouverture  du  Fief 
vaiïal  qui  a  abonné  ,  le  Suzerain  faifif- 
fant  n'efi:  pas  tenu  de  fe  contenter  du 
Fief  abonné  pour  l'arriere-Fief  ouvert 
en  même  tems  ;  parce  que  tout  ce  que 
fait  le  Vaf/al ,  ne  tient  point  contre  le 
Seigneur  ,  s'il  ne  Ta  inféodé  :  c'efl  un 
principe  général  5c  certain. 

Si  le  Fiçf  abonné  efl:  accru  par  des 
réunions  qui  y  ont  été  faites ,  diUingiiez  : 
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cil  ces  réuriions  font  faites  depuis  l'abon- 
nemenr,  (Se  elles  n'onr  y:xs  cté  prévues  ; 
ou  elles  l'ont  avant  rabonnement.  ♦V/mo 
cafu  ,  i'abornement  ne  doit  pas  tenir.  iV 
cundo  cafu.  il  tient.  La  raiinn  du  pre- 
mier cas,  eft  qu'il  y  a  accroillement  réel 
du  Fief;  &  des  qu'il  eit  advenu  depuis  y 
on  ne  peut  priver  le  Seigneur  d'un  droit 
qui  lui  cû  acquis,  yide  mon  fécond  V"o- 
lume  des  Fiefs,  du  Relief,  chap.  11. 

Du  Rachat  rerjcontré, 

VII.  Quelques  Coutumes,  comme 
Poitou,,  art.  164.,  dirent  que  le  Rachat 
rencontré  eft  quand  Tarriere-Fief  s'ou- 
vre pendant  l'an  du  Relief  du  Fief  fer- 
vant,  jcd  walè.  Ce  n'eft  pas  là  l'objet  du 
Rachat  rencontré  ;  parce  que  l'arriére- 
Fief,  par  rapport  au  Suzerain  ,  efl  une 
portion  du  Fief  fervant,  qui  lui  produit 
des  fruits,  quand  elle  s'ouvre  en  même 
tems  que  le  Fief  dont  elle  a  été  déta- 
chée. 

Le  Rachat  rencontre  eft  quand  dans 
la  même  année  il  arrive  plufieurs  mu- 
t.jtions  dans  le  même  f  ief  fervant  à  pro- 
fit de  Relief. 

Lqs  Coutumes  varient  fur  ce  point  : 
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les  unes  ne  s'en  expliquent  pas  ;  lel 
autres  font  cefler  le  premier  rachat  à 
l'ouverture  du  fécond  :  Anjou,  Maine  , 
•Poitou  ,  Bretagne.  De-làs'il  arrive  qua- 
tre mutations  dans  l'an  ,  le  Seigneur 
aura ,  par  exemple  ,  un  tiers  d'an  pour 
le  premier  ,  un  tiers  pour  le  fécond ,  un 
demi  -  tiers  pour  le  troifiéme  ,  ôc  une 
année  complette  pour  le  dernier  ;.enforte 
cju'il  peut  arriver  qu'il  jouiiïe  quinze  ou 
dix- huit  mois,  même  plus,  fi  le  fécond 
ou  le  troifiéme  arrive  un  mois  avant  la 
;fin  de  celui  qui  court. 

Il  faut  difiinguer  avec  Dumoulin  , 
les  mutations  par  cas  fortuits ,  comme 
mort  ou  mariage  ;  &  les  mutations  vo- 
lontaires :  cette  cifiinflion  efi  fuivie  par 
Its  Arrêts.  Dans  les  premières,  le  fé- 
cond Relief  fe  confond  dans  le  premier  ; 
dans  les  fécondes  ,  il  n'y  a  point  de 
confufion.  Vide  mon  fécond  Volume  des 
Fiefs,  du  Relief,  chap.  12. 

Des  Charges  du  Relief. 

VIII.  La  régie  certaine  pour  les 
charges  du  Relief,  efi:  que  le  Seigneur 
n'efi:  tenu  que  à^s  charges  inféodées  ; 
pour  toutes  celles  qui  ne  font  pas  in- 
féodées ,  il  n'en  efi:  pas  tenu. 
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Xe  douaire  ni  l'ufufruit  n'empêchent 
pas  la  levée  du  Relief,  fauf  le  recours 
-de  la  Douairière  ou  de  l'LTufruitier  fur 
les  Héritiers  ;  &  elle  peut  être  forcée 
de  prendre  l'eftimation  par  ar/^ent  ,  lî 
le  Seigneur  veut  le  lever  en  ellence  ; 
parce  que  certat  de  damno  vitando  feule- 
ment, à  la  différence  du  Fermier  qui, 
s'il  étoit  expulfé  ,  doit  jouir  une  année 
au-delà  de  fon  Bail  ,  parce  qu'il  doit 
gn2:ner ,  &  n'efi:  pas  tenu  de  perdre. 
Vide  mon  fécond  Volume  d(is  Fiefs  ,  du 
Relief,  chap.  IJ  fur  Senlis. 

Des   mutations   qui  ouvrent  ,    (^  dc 

celles  qui  71  ouvrent  pas  le  Relief. 

I  X.  Il  faut  maintenant  parcourir  les 

mutations  qui  peuvent  donner  lieu  au 
Relief,  &  celles  où  il  n'en  eil:  pas  du. 
Nous  ne  détaillerons  ici  que  les  prin- 
cipes fur  chacune.  Voyez  mon  fécond 
Volume  des  Fiefs  ,  du  Relief  ;  vous  y 
trouverez  toutes  les  que/lions  que  cette 
vafte  matière  peut  occafjonner  ^  ^  Içç 
iJéçifîons  de  toutes  les  efpéces. 
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Succejpion  directe. 

Nous  l'avons  déjà  dit  ;  en  général  ^ 
la  mutation  en  direde  n'ouvre  pas  le 
Relier  ,  five  afcendendo  ,  fae  dejcendendo. 
Il  n'y  a  qu'en  Vexin  ,  au  Perche-Gouet^ 
Coutume  de  Chartres  ,  en  Poitou  ÔC 
quelques  autres  Coutumes,  que  Ton  ap- 
pelle Coutumes  de  toute  main.  Ce  font 
Coutumes  d'exception  au  Droit  com- 
mun coutumier  ;  car,  nous  le  répétons,' 
le  Droit  écrit  ne  conuoît  point  le  Relieft 

Succejjion  collatérale* 

Il  eil  de  principe  général  coutumier^ 
que  toute  fuccefÏÏon  collatérale  ouvre  le 
Relief,  foit  ah  intejlat ,  foit  par  Tefta- 
ment  ;  de  même  que  à  contrario  ,  horsf 
les  Coutumes  de  toute  main,  en  directe 
il  n'efl  rien  dû  en  fuccefÏÏon  teftamen- 
taire,  ou  ah  intejîat.  Il  y  a  àts  Coutu- 
mes qui  ont  des  exceptions  particulières 
pour  ces  deux  lignes. 

Anjou  (Se  Maine,  foit  en  direde  ,  foit 
en  collatérale  ,  diftinguent  les  Héri- 
tiers par  moym  ,  &  Içs  Héritiers  fam 
inoyen* 
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Les  Héritiers  [ans  v\o^tn  font  ceux 
tjui  fuccedent  directement  ,  fans  le  bé- 
néfice de  repréfer.ration  ;  les  Héritiers 
^ar  moyen  font  ceux  ou  qui  ont  beroia 
de  la  vepréfentation  réelle  ,  ou  qui  en 
fucccdant  de  leur  chef,  n'auroient  pas 
du  venir  naturellement  à  la  fuccefîion^ 

Par  exemple  ,  en  direfte  les  petits- 
fils  ,  mâles  ou  femelles,  foit  qu'ils  vien- 
nent par  repréfentation  effeàive  ,  foit 
qu'ils  viennent  de  leur  chef  ,  n'ayant 
point  d'oncle  ou  tante,  ils  doivent  Re- 
lief, parce  qu'il  y  a  le  fils  entr'eux  &; 
leur  ayeul  ou  ayeule. 

En  collatérale,  les  neveux  Sz  nièces^ 
foit  qu'ils  concourent  avec  oncles  <Sc  tan- 
tes ,  ou  qu'ils  viennent  tous  de  leur  chef, 
doivent  le  Relief,  parce  qu'il  y  a  leur 
père  ou  mère  par  le  moyen  defquels 
ils  fuccedent. 

Au  contraire,  les  enfans  en  directe  ^ 
les  frères  6c  fœurs  en  collatérale  ne  doi- 
vent point  Relief,  parce  qu*ils  tiennent 
immédiatement  au  défunt. 

A  Tours  on  ne  diilingue  rien  en  di- 
reéle  :  elle  eft  franche  en  collatérale  ♦ 
on  ne  diftîngue  point  les  Héritiers,  par 
moyen  ou  fans  moyen  ;  mais  on  diftin- 
gue  le  premier  <Sc  le  fécond  degré.  Les 


^o  Injli tûtes  féodales» 

frères  êc  fœurs  n'y  doivent  Relief,  parce 
qu'ils  font  au  premier  degré  ;  les  neveux 
k  doivent ,  parce  qu'ils  font  au  fécond. 
Vide  mon  fécond  Volume  des  Fiefs  ^ 
du  Relief  fur  Tours. 

L'Héritier  bénéficiaire,  comme  le  pur 
&limple,  doit  Relief,  fauf  à  le  mettre 
en  dépenfe  ,  s'il  rend  compte  aux  Créan- 
ciers, La  rai  ion  ,  c'eft  qu'en  ce  cas  il 
n'efl:  cenfé  qu'avoir  régi  pour  le  compte 
des  Créanciers  auxquels  il  reftitue  5c  les 
fruits  de  les  fonds. 

Si  l'Héritier  bénéficiaire  étoit  évincé 
tout  d'un  coup ,  par  exemple  ,  des  biens 
font  en  faifie  réelle  ,  prêts  à  être  adju- 
gés ,  la  Partie  faifie  décède ,  un  Héritier 
efperant  trouver  du  bon  ,  accepte  la  fuc- 
celfion  fous  bénéfice  d'inventaire  ,  les 
biens  font  vendus  ,  il  n'eil  dû  que  le 
quint,  non  le  Relief;  1°.  parce  que  c'efl 
une  vente  forcée ,  faite  dans  le  tems  de 
la  mutation  à  Relief.  2°.  La  mutation 
n'a  pas  duré  alfez  pour  opérer  le  Relief, 
qui  efl:  le  revenu  d'un  an  :  c'ell  la  pure 
doctrine  dé  Dumoulin.  Vide  mon  fécond 
yol.  des  Fiefs ,  du  Relief,  ch.  ^ ,  fecl.  2«, 

Subjîitution* 

■^^  Plufieurs  Autçurs  ayoient  penCé  que 

pour 


Du  Droit  de  Relief,  é'c.  S 5 
pour  qu'un  appelle  à  Ja  iubftitution  ne 
dût  point  de  Relief  ,  il  fuffifoit  qu'il 
rencontrât  en  direde  ,  foit  l'auteur  de 
la  fubilitution  ,  id  eft  le  Tedateur  ,  foit 
celui  de  qui  il  prenoit.  Ce  fentiment 
ctoit  contraire  aux  principes  du  Relief; 
fubjTitutus  capit  à  gravante,  non  à  gravato , 
n'a  pas  lieu.  En  matière  de  droits  fei- 
gneuriaux,  on  ne  regarde  que  le  dernier 
pofTeiTeur  ,  parce  que  la  fubftitution 
imite  la  fuccelTion  ,  c'eft  un  ordre  de 
fucceder  établi  par  le  Tefîateur  ;  or  lî 
l'appelle  à  la  fubftitution  fuccede  à  fon 
père,  c'e/l-à-dire  prend  des  mains  de  Çon 
père  dernier  poflelTeur ,  nul  Relief;  s'il 
prend  d'un  collatéral  ou  étranger,  Re- 
lief. Arrêt  de  Règlement  du  20  Mal 
1727.  Vile  mon  fécond  Volume  des 
Tiefs  ,  ihid,  fed.  7. 

j[Lrt  civile  àe  Phomme  vivant  (y' 
mourant. 

La  mort  de  l'homme  vivant  (S:  mou- 
rant donnée  par  les  Gens  de  main- 
morte ,  ouvre  incontefiablement  le  Re- 
lief :  mais  cela  s'entend  de  la  mort  na- 
turelle j  la  mort  civile  ne  l'ouvre  pas. 
Jl  taut  diflinguer  :  ^uand  c'eft  ^d  Loi 
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q'jî  parle  ,  elle  parle  civilement  ;  quand 
ce  font  les  hommes  qui  contraclent ,  ils 
parlent  Tiaturelhmejn  :  &:  comme  la  main- 
morte n'a  donné  l'homme  vivant  ôc  mou- 
rant que  pour  mesurer  la  v'e  naturelle 
au  VaiTal,  il  s'enfuit  que  le  Relief  n'eft 
pas  ouvert  par  la  mort  civile  de  l'homme 
vivant  &;  mesurant  :  jugé.  Orléans  a  une 
difpoiition  fînguliere  fur  cela.  F?(iempn 
fécond  Volume  âes  Fiefs  ,  ibid*  chap.  ^  ^ 
fed.  2,  ôc  chap.  ly  fur  Orléans. 

SticceJJic?!'  vacante. 

On  avoit  toujours  tenu  que  îa  créav 
tîon  du  Curateur  à  une  fuccelîion  va- 
cante n'ouvroit  point  le  Relief;  ainfi  le 
tenoient  Dumoulin  ,  Loyfeau  ,  6c  pref- 
que  tous  les  bons  Auteurs  :  cela  avoit 
mxme  été  ainii  jugé  ,  parce  que  le  Cu- 
Tateur  à  une  fucceiTîon  vacante  ,  que  les 
Romains  nommoient /èrï^wj  heredkarius  s 
repréfente  la  perfonne  du  c!éfui;t  ,  non 
heredis  fuîuri ,  dit  le  §.  2.  infiit.  de  kered» 
inftltuendis,  C'ét')it  là  le  vrai  principe  : 
cependant  le  y  Juin  1736  on  a  j^tgc  le 
contraire  Vide  mon  fécond  Volume  4^$ 
Fiefs  ^  Ib'id,  chap.  4 ,  fed.  6, 
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Demijficn. 

La  DémilTIon  ert:  un  Afle  par  lequel 
un  quelqu'un  anticipe  l'ouverture  de  fa 
fucceflion ,  en  fe  démettant  de  Tes  biens 
en  faveur  de  Tes  héritiers  :  fou  vent  cet 
Ade  contient  partage  ;  il  eft  re'vocable 
jufqu'à  la  mort  ;  l'Ordonnance  de  1751 
r'y  eft  pas  contraire. 

Cet  A  de  ouvre  le  Relief  m  'nflantl 
en  collatérale ,  6c  en  directe  fuivant  les 
Coutumes.  La  raifon  eft  ,  que  c'ed  une 
fucceflion  anticipée  ,  &  que  les  Dcmif- 
iîonnaires  n:agnent  irrévocablement  les 
fruits  5  qui  font  l'objet  du  Relief  ;  & 
comme  ils  auroient  dCi  en  fuccédant  à 
l'ordinaire  ,  ils  doive-.it  par  la  DémiiTîon. 
Vick  mon  fécond  Volume  des  Fiefs  , 
ib'id,  led.  3. 

Donation» 

Je  ne  parle  pas  ici  de  la  Donation  à 
titre  onéreux  ;  elle  efl  l'objet  du  quir.t. 

Il  y  a  une  régie  certaine  pour  les  Do- 
nations ,  ré.ele  qui  fait  qu'on  ne  peut 
jamais  fe  tromper  pour  la  dcciiion.  Si 
la  Donation  eft  faite  à  un  héritier  dired: 
eu  collatéral,  il  faut  regarder  fi  le  Do- 

Hij 
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nataire  aiiroit  dû  Relief  en  fuccedant," 
ou  s'il  n'en  auroit  pas  dû.  Prhno  cafu  , 
il  y  a  Pxelief  pour  la  Donation  ifecundo 
cafu  ,  il  n'y  en  a  point.  Exceptez  Vitry , 
Chaulny  ,  où  la  Donation  eil  plus  fa- 
vorable que  la  fuccefïion.  Si  elle  efl  à  un 
étranger  ,  il  efl:  inconteflablement  dû 
Relief.  Vide  mon  fécond  Volume  à^s 
Fiefs  5  ihïd,  feét.  4 ,  &  chap.  ly  fur 
Chaulny  6c  fur  Vitry. 

La  donation  ,  retento  uJufruElu ,  ouvre 
le  Relief  in  mftantu  Vide  mon  fécond 
Volume  des  Fiefs  ,  du  Relief^  chap.  j  , 
fed.  I. 

Renonciation  de  Venfant, 

L'article  6  de  Paris  a  divifé  les  Com- 
mentateurs. Il  décide  que  la  Renoncia- 
tion de  l'enfant  n'ouvre  point  le  Relief; 

6  il  ajoute  :  Pourvu  que  pour  faire  ladite 
Renonciation  ,  il  rHy  ait  argent  h  aillé ,  ni 
{lutre  chofe  éqwpolente.  Les  uns  ont  cru 
ces  termes  inutiles  &  mis  par  erreur; 
les  autres  ont  cru  qu'il  n'étoit  rien  dû , 
parce  que  l'article  ne  parle  que  du  Re- 
lief, &  qu'y  ayant  argent  baillé,  il  fe- 
Toit  dû  quint ,  non  Relief. 

Diflinguez  :  ou  la  Renonciation  faite. 
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purement  &  fimplement,  ou  aliquo  datâ^ 
nil  refert ,  e(l  avMU  partage  ;  ou  elle  efî 
depuis  le  partage.  Tr'in.o  cafii ,  nuls  droits  ; 
c'eil  un  A  de  préparatoire  au  partage  : 
il  eft  cenfé  avoir  mieux  aimé  fa  part  en 
ar,2:ent  :  c'efl  un  accommodement  de  fa- 
mille :  les  Arrêts  affranchi  lient  des  droits 
ces  fortes  de  négoces.  Secundo  caju.  c'eft 
une  ceflion  réelle  ;  Ôc  fi  elle  eÔ  faite  , 
mediante  pecuniâ ,  incontel^ablement  il  eft 
dû  quint ,  qui  eft  le  feul  droit  impofé 
par  les  Coutumes  pour  les  A6les  fonnans 
vente  ,  ou  équi^olens  à  vente.  Si  la 
Renonciation  ell  pure  ôc  iimple ,  avant 
partage  nul  Relief,  après  partage  Relief^ 
parce  que  c'e/î  une  cç*T;on  à  collatéral  , 
ccfTîon  gratuite ,  il  e{\  vrai  ,  mais  par  un 
homme  qui  avoir  pris  fa  part  ;  cedendo 
adiv'it  i  dit  Dumoulin.  Vide  mon  fécond 
Volume  des  Fiefs,  du  Relief^  chap.  ij 
fur  Paris. 

Don  mutueU 

Le  don  mutuel  autorifé  par  les  Cou- 
tumes entre  les  Conjoints  ,  peut  être  fait 
par  Contrat  de  mariar^e  ,  ou  depuis  le 
mariage.  Il  peut  être  de  la  propriété  par 
le  Cc'Htrat  de  mariage  ,  ou  pendant  le 
mariage  ,  fuivant  les  Coutumes  3  il  peut 
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n'être  que  --e  i'Lîfutriiir  ;  il  peut  être  des 
propre??  &  conquêts  ,  ou  à^s  cor.quéts 
feulerrent. 

S'il  eft  en  propriété  des  propres  il 
ouvre  le  Relief  ce  tout  le  propre.  S'il 
^ft  des  conquêts  en  propriété  ,  il  y  a 
Relief  pour  la  moiti'^  du  prédécpdé.  S'il 
efl  de  l'ufufruit  ,  nul  Relief.  Vide  mon 
fécond  Volume  des  Fiefs  ,  du  Relief, 
çh'à^,  j  ,  fed.  I  5  &  chap.  ly  fur  Paris» 

Partage  de  communauté. 

Le  Partage  de  communauté  a  donne 
niatiere  à  queflions. 

Il  eft  de  principe  inccnteflable  ,  que 
l'on  n'eft  pas  obli.^é  de  faire  le  partage 
fediont  corporiwi.  Il  peut  tomb-r  un  im- 
menble  entier  dans  le  lot  du  furvivant, 

6  d'autres  effets  dans  celui  des  héri- 
tiers. 

Si  l'immeuble  Fief  tombe  entier  à  la 
femme ,  e(t-ii  du  relief  de  la  moitié  qui  de 
droit  appartenoit  aux  héritiers  du  mari  ? 
Ce  qui  forme  le  doute,  c'efl  que  Valois, 
par  exemple ,  art.  47  ,  dit  :  Ne  payera 
aucun  droit  pour  fa  moitié  ;  quelques 
autres  difent  de  même  :  d'où  on  conclut 
que  il  le  Fief  conquêt  lui  échoit  ea 
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entier  ,  elle  doit  Relief  pour  l'autro 
moi  rie. 

Il  faut  dire  qu'il  r.'eil:  rien  dii  en  ce 
cas,  par  deux  raifons.  La  première,  c'eil 
que  la  failîne  de  droit  d^s  héritiers  eft 
effacée  par  le  partage  ;  ils  foi.t  cenfés 
n'y  avoir  rien  eu.  La  féconde  ,  c'efi:  qu'il 
ne  faut  pas  prendre  ju-^aïquenient  ces 
termes  ,  pour  fa  mo'uié.  Quell-j  efl:  la 
moitié  qui  appartieiu  à  Li  femme  f  C'eft 
fa  moitié  dans  la  communauté  :  or  ce  Fief 
échu  dans  [on  Kjt ,  efl  furement  fa  moi- 
tié dans  la  communauté  ,  le  parta-^e  faît 
qu'elle  eft  ccnfée  av(^ir  eu  un  Y\tï poicr 
fa  moitié:  il  fauter-tendre  les  Coutumes 
de  fa  mo'tié  dam  la  communauté ,  &  non 
de  fa  moitié  dans  chaque  immeuble  ;  parce 
qu'encore  une  fcjis  on  n'eft  pas  obligé 
de   partarTeryef?io;7e   cnrponim. 

Si  ce  font  les  héritiers  de  la  femme 
qui  prennent,  Se  s'ils  (ont  c^lhiteraux, 
ils  doivent  ,  non  pour  le  partaire  ,  mais 
pour  Téchoite  du  Fief  en  collatérale. 

Si  la  femme  renonce  à  la  communauté. 
Si  qu'on  lui  donne  des  c<mquéts  pour 
fts  repri'es  ,  il  n'efi:  rien  dû  ;  c'c/i  la 
Jurifprudence  confiante  :  la  femme  , 
quoique  renonçante,  n'eit  point  étran- 
gère aux  conquêts ,  elle  n'a  renoncé  qu'à 
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caufe  des  dettes  ;  cela  ne  fait  point  unô 
niutation.  Vide  nxon  fécond  Volume  des 
Fiefs  ,  du  Relief  5  chap.  y  ,  fed.  2  ,  ÔC 
chap.  ij  fur  Valois  &  autres  Coutumes 
fembiables ,  pour  ce  que  deiîus. 

Relief  de  mariage. 

Le  Pvelief  de  mariage  eft  odieux ,  les 
biens  de  la  femme  ne  paffent  point  au 
jnari  ,  ils  ne  font  qic* accéder  à  ceux  du 
mari. 

Cependant  plufîeurs  Coutumes  le  don- 
nent ^  les  unes  affranchifîent  le  premier 
mariage  ;  les  autres  ,  comme  Anjou ,  le 
donnent  de  tous  mariages. 

Dans  celles  qui  affranchifTent  le  pre- 
mier mariage ,  il  faut  dire  que  ce  n'efl 
pas  le  premier  de  tous  ^  mais  celui  ou  qui 
fubfiile,  ou  qui  fe  fait  après  Téchoite  du 
Fief,  par  ce  principe  de  Dumoulin ,  libe^ 
ratio  prcpfupponh  chligatwnem  ;  la  Coutu- 
me afiranchiffant  un  mariage ,  il  faut  que 
ce  foit  celui  pour  lequel ,  ou  pendant  le- 
quel elle  a  quelque  chofe  au  Fief:  or  fî 
le  Fief  lui  échoit  depuis  le  premier  de 
tous  diilolu  ,  ce  ne  peut  être  celui-là  qui 
fera  aftranchi  ;  parce  que  n'ayai.t  pas  le 
fief;  elle  ne  de  voit  rien ,  ni  fon  mari  ; 

îrgb 
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€rgb  elle  n'a  pu  en  être  affranchie  ;  c'efl 
donc  celai  ou  qui  fubfifte,  ou  qui  fe  con- 
trade  depuis  Téchoite. 

Mais  il  y  a  un  principe  certain ,  adopté 
par  une  Jurifprudence  confiante.  Si  par  le 
Contrat  de  mariage  \qs  Conjoints  ne  font 
point  communs  ,  diflinguez  :  ou  il  n'y  a 
que  ilmple  excludon  de  communauté ,  ou 
il  y  a  réparation  avec  jouijjance  à  part  par 
la  femme.  Vnmo  cafu ,  le  Relief  de  maria- 
ge a  lieu  dans  les  Coutumes  qui  le  don- 
nent. Secundo  cafu  f  nul  Relief,  même  à 
Tours  ,  nonobflant  l'article  1 32  ,  qui  dit  ; 
fort  qu'il  y  ait  communauté ,  ou  non.  Vide 
mon  fécond  Volume  des  Fiefs ,  du  Re- 
lief, chap.  y  ,  fed.  2 ,  chap.  i  y ,  fur  Pa- 
ris ,  fur  Tours ,  fur  Vermandois  &  autres. 

Du  Relief  des  Bénéficicrs. 

Le  Bénéficier  fuccédant,  Coït  per  obU 
tum,  foit  par  réiignation,  doit  incontef- 
tablement  Relief;  c'efl  une  fuccefïioa 
irréguiiere. 

S'il  y  entre  par  réfignation  ,  Se  qu'il 
fe  trouve  deux  Seigneurs  ou  Fermiers , 
l'uîi  du  tems  de  la  réfignation  ,  l'autre 
du  tems  de  la  prife  de  pofTeflîon  ,  le  Re- 
lief appartiendra  à  celui  qui  efl  au  tems 
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de  la  prife  de  pofTefTîon  ,  parce  que  cfe 
n'eft  qu'alors  que  le  Bénéfice  eft  vacant  ; 
la  réfignation ,  même  admife  en  Cour 
de  Rome ,  ne  fait  pas  vaquer  le  Béné- 
fice. Vide  mon  fécond  Volume  des  Fiefs  , 
ibïd.  chap.  7. 

DU'  Haut'JuJlicier. 

Le  Haut-Jufticîer  qui  fuccede  ,  foît 
par  confifcation  ,  déshérence  ,  ou  tout 
autre  droit  de  Juftice  ,  s'il  n'efl  pas  en 
même  tems  Seigneur  féodal  du  Fief  qui 
lui  advient  ,  doit  la  Foi  &  le  Relief , 
parce  que  c'efl  une  fucceiïîon  :  mais  il  ne 
doit  qu'autant  qu'il  le  gardera;  &  il  doit, 
comme  les  Gens  de  main-morte ,  avoir 
un  an  pour  délibérer.  Melun ,  76  ;  Or- 
léans, 21.  Vide  mon  fécond  Volume  des 
Fiefs }  ïbid»  chap.  8, 

Du  Relief  de  Bail  a  rente  foncière. 

Le  Bail  à  rente  foncière ,  ou  emphy- 
téotique ,  n'ouvre  point  le  quint ,  mais 
le  Relief,  s'il  n'y  a  argent  débourfé  ; 
auquel  cas  eft  dû  quint  ou  lods,  fuivant 
Tufâge  du  Pays, 
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Du  Contrat  nul  dr  refolu. 

Le  Contrat  à  titre  gratuit  étant  dé- 
claré nul  &  refolu  ,  ouvre  le  Relief, 
«'il  n'eft  refolu  que  ut  ex  nunc ;  mais  s'il 
cil  rçfolu  ut  ex  tune,  &  pour  caufe  inhé- 
rente au  Contrat,  en  ce  cas  nul  Relief. 
Vide  mon  fécond  Volume  des  Fiefs,  ihid. 
chap.  ^  <Sc  10. 

Des  Relevoifons  k  plaifir^ 

X.  La  Coutume  d'Orléans  admet  le 
Droit  de  Relevoifon  à  plaifir,  qui  efl 
un  Relief  pour  toute  mutation  d'hérita- 
ges rotures  ;  j'entends  de  maifons  fituées 
dans  la  Ville,  en  dedans  les  anciennes 
Barrières.  Il  faut  y  fuivre  les  mêmes  dé- 
cillons  que  pour  le  Relief.  Ce  droit  eft 
dû  de  toutes  mains,  c'eft-à-dire  à  toutes 
mutations  de  Vaffal. 

Il  y  a  Relevoifons  à  plaifir,  &  Reie- 
voi  fons  au  denier  fix ,  ou  de  tel  cens  telles 
Relevoifons. 

Les  Relevoifons  au  denier  fix  font  lîx 
deniers  pour  un  denier  ;  tel  cens  telles 
Relevoifons  ,  c'eft-à-dire  le  double  du 
cens  à  la  Cenfive  ordinaire. 
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Les  Relevoifons  à  plaiilr  ne  peuvent 
être  fur  le  même  héritage  qui  feroit  char- 
gé de  Relevoilbns  au  denier  fîx ,  ou  de 
tel  cens  telles  Relevoifons ,  ([uoà  intelligi 
pour  la  même  mutation  ;  mais  par  le  ti- 
tre ,  le  droit  de  Relevoifons  à  plaifir 
peut  être  ftipulé  pour  une  forte  de  mu- 
tations ,  ôc  les  autres  pour  d'autres  for- 
tes de  mutations ,  par  la  raifon  que  le 
Seigneur  concède  ad  modum  quem  vult. 
Vide  mon  fécond  Volume  des  Fiefs,  ibld* 
tfur  Orléans. 

Du  Fiait. 

X I.  Le  Plait  connu  en  Dauphîné ,  efl 
un  Droit  feigneurial ,  qui  eft  une  efpécc 
de  Relief  qui  doit  être  ftipulé  dans  le 
Rentrât  d'inféodation  ou  emphytéoti- 
que. 

Il  a  lieu  fur  les  Fiefs  comme  fur  les 
Rotures.  Il  efl  dû  à  mutation  de  Sei- 
gneur &  de  Vaifal ,  ou  Emphytéote,  ou 
à  mutation  de  l'un  ou  de  Tautre ,  fuivant 
la  ftipulation. 

Il  fe  divie  en  trois  fortes,  quoique  dû 
par  convention. 

Le  Plait  con  ventionnel ,  le  Plait  accou- 
tumé 5  6c  le  Plait  à  merci. 

Il  peut  être  mipofé  en  argent,  en  graia 
ou  en  plume» 
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Le  Plait  accoutumé  eft  celui  qui  n'eft 
pas  dû  tel  pour  tel  Fief  ou  tel  Héritage  ; 
niais  fuivant  l'ufage  du  lieu,  finon  par 
l'ufage  général  du  Dauphiné. 

Le  Plait  à  merci  eft  communément  le 
revenu  d'un  an,  comme  notre  Re.i^f  de 
Coutume. 

Il  s'arrérage  comme  le  cens;  mais  on 
ne  peut  demander  que  neuf  années  des 
cens  au-deflus  de  cinq  fols. 

On  entend  bien  que  le  Plait  conven- 
tionnel eft  celui  qui  eft  dû  fuivant  qu'il 
eft  réglé  par  le  titre.  Vide  mon  fécond 
Volume  des  Fiefs,  chap.  ij* ,  difl.  4.0. 

j^ capte  &  arriere-Capte. 

XI L  En  Languedoc  6c  en  Guyenne 
il  y  a  le  droit  d'Acapte  &;  arriere-Capte 
fur  les  héritages  donnés  h  emphytéofe* 

Il  fe  règle  pour  le  plus  ou  le  moins, 
fuivant  la  convention. 

L'Acapte  eft  un  droit  dû  à  toute  mu- 
tation de  Temphytéote. 

L'arriere-Capte  eft  dû  à  toute  muta- 
tion de  Seigneur. 

Ce  droit  ordinairement  eft  le  dou- 
blement de  la  rente  ,  y  compris  le  cens 
ordinaire  ,  <S:  on  en  adjuge  vingt-neuf 
années  avant  la  demande. 

liij 
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îl  fe  confond  comme  le  Relief,  loxC- 
«qu'il  arrive  plufîeurs  mutations  par 
mort.  Vide  mon  fécond  Volume  des 
Fiefs ,  dift.  40. 

Mi'lod. 

XIII.  Le  droit  de  Mî-Iod  eft  un 

droit  ufité  dans  le  Pays  de  Droit  écrit 
du  refTort  du  Parlement  de  Paris.  Il  eft 
tiiîté  dans  les  Pays  de  Droit  écrit  du 
Reffort  du  Parlement  de  Paris.  Il  eft 
wdté  dans  le  Lyonnois  ôc  le  Forez  : 
mais  il  n'eft  point  adniis  dans  le  Ma- 
connois  ,  le  Eeaujolois  &  le  Duché  de 
Rouan  n  ois. 

11  n'eft  point  dû  fur  les  Fiefs  qui  y 
font  purement  d'honneur  ;  il  n'eR  dû  que 
iur  lesemphytéofes,  c'eft-à-dire  furies 
rotures. 

Ceft  une  efpécê  de  Relief. 

Auiîi  il  n'eft  pas  dû  en  mutation  par 
ycnte,  mais  es  mêmes  mutations  qui  pro- 
duifcnt  Relief  en  Pa}  s  de  Coutume. 

Il  n'eft  pas  dû  en  direfle  afcendante 
ou  defcendante  ;  en  collatérale  il  eft  dû. 
yide  mon  fécond  Volume  des  Fiefs  5 
chap.  I  j  ,  dift.  -J2* 
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XIV.  Le  droit  de  iMarciage  eft  une 
.cfpéce  de  Relief  de  roture  uilté  en  Bour- 
bonnois  es  deux  Châtellenies  de  Ver- 
neuil  &  de  Billy. 

C'eft  la  dépouille  de  l'une  des  trois 
années  que  le  Seigneur  voudra  choifir, 
à  compter  du  jour  du  décès  de  TEmphy- 
téote  ou  Cenfitaire ,  ou  du  Seigneur  ;  car 
il  eft  dû  à  mutation  de  l'un  3c  de  Tautre, 
par  mort  ou  autre  Contrat ,  mais  non  par 
vente  ou  A6ie  cquipolent  ;  il  y  a  lods  & 
ventes  en  ce  cas.  Vide  mon  fécond  Vo- 
lume des  Fiefs,  ïhïL  chap.  ly  ,  difl.  ^4c 

Il  y  a  Coutumes  ,  Boulenois  ,  par 
exemple  ,  qui  donnent  Relief  de  cotte- 
rie  5  id  efly  de  roture  ;  c'efl  le  double  de 
la  rente  due  au  Seigneur. 


^^^ 


^^ 
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CHAPITRE     VI. 

Du  Droit  de  ^int  é*  Lads ,  é'  de 
Vcxhihition  des  Contrats. 

I.  ^'^  E  que  nous  allons  dire  duDrrJt 

V^  de  Quint,  il  faut  l'appliquer  aux 

Droits  de  Lods  pour  vente  des  Piefs. 

En  Ar,jou5  Maine  &  autres  Coutumes, 

comme  en  Pays  de  Droit  écrit ,  on  ne 

connoît  que  les  1  ods  pour  la  vente  à^ 

Fiefs  &  des  Rotures ,  à  laudare  contrac^ 

tiim.  Il  faut  aufTî  en  appliquer  les  princi- 

'pes  aux  Lod^  6c  Ventes  connus  plus  com^ 

munérnent  pour  les  Pvotures  dans  le  Pays 

^Coutumier  ;  tout  cela  a  le  même  geiire, 

tft  fondé  dans  les  mêmes  principes ,  ÔC 

produit  les  mêmes  effets. 

Pour  ne  point  s'embarrafTer  des  cifîé- 
rens  noms  que  les  Coutumes  Se  les  Ufa- 
ges  des  lieux  donnent  pour  les  mutations 
par  vente  ,  ou  par  Afte  équipolent  à 
vente  ,  le  Lefteur  fe  fouviendra  que  le 
principe  que  je  pofe  pour  le  Droit  de 
Quint ,  ÔC  la  décifîon  que  je  donnerai ,  eft 
auiîi  pour  les  Lods,  foit  en  Fief,  foit  en 
Roture. 


Du  Droit  de  ^nt  ^  é'c,   lay 
Ce  qui  f  réduit  le  ^)uir/t  ou  les  Lois. 

II.  Dumoulin  nous  enfei^c^ne,  §.  22, 
W'e  35  ,  g/.  I  ,  m  50  ,  que  ce  n'efl  pas 
la  mutation  qui  pnx^uit  le  Quint  ;  ce 
n'eft  pas  là  l'objet  ni  la  caufe  du  Quint 
ou  Lods  ,  c'eft  la  nature  du  Contrat, 
îanqudm  proprlum  fulje^lum  ex  que  proda^ 
cuntiir, 

Ainfi  pour  fçavoir  s'il  eu  dj  Quint  ou 
tods  ,  ne  demandez  pas  s'il  y  a  muta- 
tion ,  car  elle  arrive  en  mcme  tems  par 
le  Contrat,  par  la  tradition  feinte;  mais 
demandez  fi  le  Contrat  Tonne  vente,  ou 
cquipole  à  ver.te ,  voilà  votre  bouflole 
certaine.  Y  a  t-il  vente  re'elle ,  ou  A(fte 
équipolent  à  vente  ?  Il  y  a  Quint.  Si  le 
Contrat  n'efl  ni  vente,  ni  Aàe  cquipo- 
lent,  il  n'y  a  point  de  Quint,  fi  ce  n'efl 
un  échange  ,  depuis  les  Edits  6c  Dccla- 
rations  du  Roi  fur  les  Echanges. 

De  quand  ces  Droits  font  dûs* 

III.  Les  Droits  de  Quint  &:  Lods 
font  dûs  ,  jîatim  ContraSlu  conclufo.  Dès 
que  le  Contrat  efl  fîgné  ,  le  Droit  eft 
dû ,  fi  ce  n'eft  es  Coutumes  de  veft  qu 
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devefî  ,  où  fans  cela  l'Acqureeur  n'eft 
pas  encore  Propriétaire. 

De-là  tenez  pour  principe  certain  que 
ces  Droits  appartiennent  au  Fermier  ou 
Seigneur  du  tems  du  Contrat  ;  la  date  du 
Contrat  montre  à  quel  Sein:neur  ,  de 
deux  qui  les  prérendent ,  ces  Droits  peu- 
vent être  dus.  F"ide  mon  troifîéme  Vo- 
lume des  Fiefsj  Traité  du  Quint,  chap.  i, 

^u'is  aâes  froàuifent  ces  Droits. 

IV.  Tenez  pour  principe  certain  & 
immuable  que  tout  Contrat  à  prix  d'ar- 
gent,  ou  à  chofe  réduélible  en  deniers, 
donne  lieu  au  Quint  ou  Lods. 

Non  pas  que  reftimationfafTe  toujours 
un  prix  ;  il  faut  difîinguer  les  aéles  :  car 
depuis  l'établi (Tement  du  Centième  De- 
nier, même  dans  les  donations  pures  & 
fîmples  d'un  héritage  ,  il  faut  une  efti- 
mation  de  l'héritage  ;  fans  quoi  le  Fer- 
mier du  Centième  Denier  prend  au  plus 
fort. 

Ainfî  regardez  fi  Teftimation  eu  faite 
pour  former  un  prix  de  vente  ,  ou  {i  elle 
n'efl  faite  que  pour  évaluer  ce  qui  eft 
donné  ,  comme  dans  un  Contrat  de  ma- 
riage ,  par  père ,  mère ,  ou  même  étranger. 
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Primo  cafu  ,  il  y  a  Quint  ou  Lods.  Se- 
cundo cjju  ,  nuls  Droits  de  Quint  ou  de 
Lods.  l^ide  mon  troificme  Volume  des 
fiefs ,  ibid* 

Ce  qui  peut  produire  le  ^uint  dans 

un  Contrat  de  vente  ,  &fur  quoi 

il  peut  être  de:nandé, 

V.  Le  principe  certain  eff  que  le  Sei- 
gneur ne  peut  demander  le  Quint  ou  les 
Lods  que  du  prix  porté  au  Contrat;  il  le 
Seigneur  ne  pronve  la  fraude  ,  il  n'a  que 
l'affirmation  desContraélans;  il  faut  qu'il 
fe  contente  fur  le  pied  du  prix  écrit,  fi 
mieux  ii^aime  le  retrait ,  ii  la  Coutume 
le  lui  accorde. 

Droit  de  Surjet. 

La  Coutume  d'Auvergne  ,  art.  39  des 
Retraits,  donne  un  moyen  au«  Seigneurs 
pour  éviter  les  fraudes  ;  fi  le  Seigneur 
trouve  le  prix  trop  foible  ,  elle  lui  donne 
le  droit  de  Surja.  Ce  droit  de  Surjet  eft 
que  le  Seigneur  fait  mettre  aux  enchères 
l'héritage  vendu  ;  l'Adjudicataire  nom- 
mé ,  le  Surjettant  donne  à  l'Acquéreur 
le  prix  porté  au  Contrat,  6c  au  Seigneur 
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ce  que  les  enchères  ont  produit  de  pîu^, 
Ôc  outre  ce  1-^s  droits  du  total.  V'uie  mon 
troifieme  Volume  à.ts  Fiefs,  ihià.  chapi- 
tre 2.  Mais  tout  ce  qui  eft  écrit  au  Contrat 
ne  forme  pas  le  prix  ;  Par^^ent  donné  aux 
Proxénètes  (Ml  Enrremetans,  lepotdevin 
&i  les  arrhes  n'augmentent  point  le  prix  ; 
les  droits  ne  s'y  prennent  pas,  à  moins 
que  le  pot  de  vin  &  les  arrhes  ne  foient 
de  nature ,  eu  égard  au  prix,  qu'on  puilîe 
jueer  qu'ils  font  partie  du  prix.  Les  frais 
du  Notaire,  les  frais  de  criées  que  paye 
l'Adjudicataire ,  tout  cela  ne  fait  pas  prix 
pour  les  Lods,  quoique  tout  cela  fe  tire 
en  loyaux  coûts  en  cas  de  retrait. 

Mais  fi  l'Acquéreur,  outre  le  prix, 
efl  chargé  de  continuer  une  rente  ,  foit 
perpétuelle,  foit  viagère,  ou  douaire  en 
rente ,  tout  cela  forme  le  prix ,  6c  aug- 
mente les  Droits  de  Quint  ou  de  Lods, 
Vide  mon  troilléme  Volume  des  Fiefs  i 
ibïl 

Si  on  s'eft  pourvu  contre  le  Contrat 
par  léfion  d'outre  moitié  du  jufte  prix  , 
&  que  l'Acquéreur  fupplée ,  comme  il  eft 
en  droit  de  le  faire,  les  droits  font  êiù^ 
de  ce  fupplément  au  Seigneur  du  tems 
du  Contrat,  parce  que  le  Contrat  fub- 
fifle  :  ce  n'eft  que  le  prix  qui  eft  réformé. 
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Se  l'Acquéreur  continue  Ta  jouiiTance  en 
vertu  de  fon  Contrat.  KiJe  ibid. 

Des  Contrats  qui  ouvrent  les  Droits 

de  ^rit  ou  de  Lads.  De  Li  Vente 

volo?itairc  ou  forcée. 

Vi.  La  Vente  par  Contrat  volontaire, 
&  celle  par  décret ,  qu'en  Bretagne ,  ainfi 
qu'es  Pays  de  Droit  écrit  ,  on  nomme 
Contrat  judiciaire  ,  ouvre  les  Droits  de 
Quint  ou  de  Lods. 

Si  après  la  Vente  volontaire,  l'Ac- 
quéreur fait  fur  lui  un  Décret ,   qu  on 
nomme  Décret  volontaire ,  parce  qu  il  efl 
en  la  liberté  de  l'Acquéreur  de  le  faire 
ou  de  ne  le  pas  faire  ,  pour  purger  les  hy- 
potcques  ,  foit  qu'il  foit  ftipulé,  ouqu  il 
rie  le  foit  pas  par  le  Contrat ,  il  n'ouvre 
pas  de  féconds  droits ,  fi  ce  n'eft  en  Nor- 
mandie ,  ou  il  y  a  double  treizième  ,  qui 
eft  le  Droit  en  cas  de  Vente ,  quand  le 
Décret  n'eft  pas  ftipulé.   Vïàe  mon  troi- 
fiéme  Vol.  des  Fiefs ,  chap.  4. ,  feâ:.  i . 

Si  le  Décret  devient  forcé  par  les  fur- 
cncheres  des  Créanciers  du  Vendeur  , 
diftinguez:  ou  TAcquereur  refte  Adju- 
dicataire ,  ou  il  ne  refte  pas  Adjudica- 
tûre  3  le  Seigneur  a  le  choix  de  prendre 
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les  droits  du  Décret ,  ou  du  Contrat  de 
vente.  Les  articles  79  &  84.  de  Paris,  qui^ 
parlent  dans  le  cas  du  déguerpifTement , 
ont  lieu  en  ce  cas  ;  s'il  prend  les  droits 
du  Décret  ,  il  doit  reflituer  les  droits 
qu'il  aura  récusa  l'Acquéreur,  s'il  n'eft 
pas  reftc  Adjudicataire  ;  s'il  efl  reflé  Ad- 
judicataire .  il  prendra  Tes  droits  furJe 
fupplénient  du  prix. 

Par  le  Contrat ,  quand  c'eft  une  acquî- 
fition  par  décret,  il  y  a  Quint  6c  Requint 
dans  les  Coutumes  qui  le  donnent;  Tad-- 
judication  e  il  toujours  ce  nfe'efai  te, /r^^ci 
deniers ,  aux  Créanciers  qui  font  Vendeurs 
en  cette  partie.  Jugé. 

Si  l'Adjudicataire  ne  conflgne  pas,  Se 
que  l'on  vende  à  fa  folle  enchère  ;  com- 
ine  elle  fe  pourfuit  fur  les  procédures  de 
la  Saifîe  réelle  après  trois  publications, 
le  Seigneur  n'a  le  droit  que  de  la  der- 
nière adjudication  ;  parce  qu'en  ce  cas 
l'Adjudicataire  premier  n'eft  pas  cenfé 
avoir  été  Adjudicataire.  Le  contraire 
s'obferve  en  Normandie.  Vide  mon  troi- 
fîéme  Volume  àes  Fiefs,  ihid,  fed.  2. 

Héritier  bénéficiaire  Adjudicataire, 
Si  un  Héritier  bénéficiaire  qui  a  payé 
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le  Relief,  ou  qui  en  étoit  exempt  par  fa 

qualité  ,  fe  rend  Adjudicataire  des  biens 
de  la  fucceilion  faihs  réellement ,  il  ne 
doit  aucuns  Droits  de  Lods  ni  de  Quint , 
parce  qu'il  n'a  pas  été  exproprié  un  inf- 
tant  ;  il  étoit  Propriétaire  avant  l'adju- 
dication, il  refte  Propriétaire  par  Tadiu- 
dicatinn  ,  &  cela  fait  un  propre  dans  fa- 
fucceffion  ;  il  eft  cenfé  n'avoir  voulu 
payer  les  dettes  ,  qu'en  effaçant  par  un 
Décret  toutes  les  hypotéques.  Kz Je  mon 
troifiéme  Volume  des  Fiefs,  ihïd* 

Du  Command. 

VII.  Le  Comraand,  aînfî  appelle  en 
Picardie  ,  &  qui  peut  avoir  lieu  dans 
toutes  les  Coutumes  ,  eft  un  ami  pour 
qui  on  eft  préfumé  avoir  voulu  acqué- 
rir. Voici  le  cas.  Un  homme  acquiert 
volontairement  ou  par  décret  ,  ce  n'eft 
pas  pour  lui  ;  dans  la  fuite  il  déclare  que 
c'étoit  pour  un  tel  :  efl-ii  du  de  féconds 
droits  ? 

Tenez  quatre  principes  certains  pour^ 
éviter  de  féconds  droits. 

Le  premier,  il  faut  que  TAcquereur 
déclare  par  le  Contrat ,  ou  dans  la  Quit- 
tence  de  configuation  en  vente  par  der 
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cret  ,  que  c'eft  pour  lui  ,  ou  pour  un' 

autre  qu'il  nommera. 

Le  ("econd  ,  qu'il  doit  le  déclarer  dans 
le  tems  porté  par  les  Coutumes  ,  ou  au 
plus  tard  dans  deux  mois  dans  \ts  Cou- 
tumes qui  n'en  parlent  pas. 

Le  troifiéme  ,  ce  Command  doit  don- 
ner le  même  prix. 

Quand  ces  trois  circonflapces  font  ac- 
complies 5  il  n'y  a  point  de  nouveaux 
droits;  parce  que  ce  n'efl  point  une  re- 
vente ,  c'^ft  une  exécution  de  la  décla- 
ration faite  en  acquérant. 

Le  qua.riéme  ,  que  celui  que  Ton  dé- 
clare fat  une  perfonne  capable  d'acquérir 
lors  de  l'acquifition  ,  non  pas  lors  de  la 
nomination  du  Command. 

Si  dans  le  Contrat  ou  la  Quittance  de 
confignation  ,  qui  efl:  le  premier  ade  où 
rAdjudicdtaire  parle,  il  ne  déclare  pas 
que  c'efl:  pour  lui ,  ou  pour  un  autre  y 
ou  pour  un  ami  qu'il  nommera,  il  efl  du 
ci€  féconds  droits  ;  parce  qu'alors  c'efl 
une  revente ,  TAcquereur  ne  peut  plus 
dire  qu'il  acqueroit  pour  un  autre  ,  à 
moins  qu'il  ne  montre  une  procuration 
fpéciale  ad  hoc  pour  Tinmieuble  acquis, 
antérieure  au  Contrat  ou  Décret.  J^ide 
mon  3^  Volume  des  Fiefs,  ibid,  kà.  3. 

De 


Du  Droit  de  ^int  y  cfc*    i  i  3 

De  la  Vente  in  diem  ,  c-  de  celle  fous 
facfe  commijfoire. 

VIII.  La  Vente  ïn  dicm  eu  celle 
qui  fe  fait  ainfi  :  Je  vous  vends  cet  hé- 
ritage ;  ôz  fi  dans  deux  mois  ,  par  exem- 
ple ,  perforfne  ne  vient  pour  m'en 
donner  un  pareil  prix  ,  l'héritage  efl  à 
vous. 

Cette  vente  ed  pure  6c  llmple  ,  par 
deux  raifons.  La  première  ,  que  s'il  vient 
un  Enchériiïeur,  le  Vendeur  fie  peut  pas 
lui  vendre  ,  il  faut  qu'il  fomme  TAcque- 
reur  de  donner  le  même  prix  ;  &:  s'il 
le  donne  ,  l'héritage  lui  demeure.  La  fé- 
conde ,  que  cet  Acquéreur  perçoit  le<5 
fruits  fans  répétition  ;  mais  elle  efl  ré- 
foluble  fous  condition. 

Ces  Ventes  ne  (ont  guéres  d'ufagQ 
que  dans  les  Pays  de  Droit  écrit. 

Dans  ce  cas  le  Seigneur  peut  deman- 
der les  droits  ,  jîatim  Contraclu  conclufo  ; 
mais  fi  l'Acquéreur  lailTe  aller  l'hérita- 
ge ,  cela  annulle  fa  vente  ,  ex  causa  an* 
ùquâ  Gr  inhérente  contraclui  ,  les  droits 
font  fujets  à  reftitution. 

Le  Pade  commifFoire  eft  ainfi  :  Je 
Vûus  vends  cet  héritage  pour  tel  prix  ; 

K 
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^  s'il  n'efl  pas  payé  dans  le  tems  ,  la 
vente  fera  nulle  :  on  peut  fe  fervir  de 
termes  équipolens* 

Comme  nous  ne  connoiflons  point  en 
France  les  ventes  nulles  de  plein  droit; 
qu'il  faut  un  Jugement,  je  le  ruppofe;" 
en  ce  cas  le  Vendeur  rentrant,  faute  de 
payement  ,  en  vertu  de -cette  claufe  » 
nuls  droits  ni  du  Contrat  ni  de  la  ren- 
trée. Ce  Pade.  quand  il  a  effet  ,  qu^il 
eft  mis  à  exécution  ,  emporte  la  pleine 
ïéfolution  du  Contrat.  V'ià^  ibicL  fed.  4.» 

Vi/^te  À  réméré- 

I  X.  La  Vente  à  faculté  de  réméré 
eft  une  vente  pure  6c  iim^le  fub  condï^ 
iîone  refoludvâ.  Cependant  on  tient  à  pré- 
fent  que  les  droits  ne  font  dûs  qu'au  cas 
que  le  réméré  ne  foit  pas  e:xercé  dans: 
le  tems  ûipulé. 

La  faculté  ne  peut  excéder  neuf  ans, 
fans  quoi  il  y  auroit  droits;  autrefois  il  * 
ne  falloit  p;*s  de  Jugement  de  déchéan- 
ce, à  préfent  on  en  requiert  un  ,  finon 
Tadion  efl  prorogée  julqu'à  trente  ans  > 
Ron  pas  pour  les  droits ,  qui  font  dûs 
.«.près  les  neuf  ans.  La  raifon  de  ce  efl, 
^u.e  la.  faculté  de  réméré  flipulée  produit 
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une  aftion  perfonnelle  ,  Se  que  toute 
adion  perfonnelle  dure  trente  ans.  Vide. 
nmn  troifiéme  Volume  des  Fiefs  ,  ihii* 
fed.  j. 

Vente  À  rente   rachetahle. 

X.  Le  Contrat  de  vente  à  rente  ra- 
chetable  ouvre  le  Quint  ou  les  Lods  fans 
attendre  le  rachat ,  fi  ce  n'eft  à  Meaux 
6c  peu  d'autres  Coutumes.  La  raifon  ei^, 
qu'il  y  a  un  prix  fiipulé  pour  le  rachat, 
&  qu'il  eft  en  la  liberté  de  l'Acquéreur 
de  le  rembourfer  quand  il  voudra,  dès 
le  lendemain  même.  Le  Seigneur  n'eft 
pas  obligé  de  veiller  au  rembourfe- 
nient. 

On  didingue  deux  fortes  de  rentes 
rachetables. 

Les  unes  font  rachetables  par  conven- 
tion ,  comme  dans  ur  Contrat  de  bail  à 
rente  rachetable. 

Les  autres  fc^nt  rachetables  par  la  loi. 

Celles  rachetables  par  la  loi  font  celles 
créées  fur  des  maifons  dans  les  Villes, 
lefquelles  quoique  créées  non  racheta- 
bles ,  font  déclarées  rachetables  à  tou- 
jours par  les  Ordonnances. 

L'une  <Sc  l'autre  produifent  Quint  ou 

Kij 
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Lods;  les  premières  par  leur  nature;  les 
fécondes  ,  fi  elles  ne  font  les  premières 
après  le  cens  ;  c'eft-à-dire,  fi  au-defTus 
de  la  rente  il  n'y  en  a  pas  une  autre  , 
ou  feigneuriale ,  ou  due  à  un  Particulier 
qui  aura  vendu  la  mai  Ton  à  la  charge 
du  cens  &'  de  tant  de  rente.  Que  la  pre- 
mière rente  ait  été  rachetée,  ou.  qu'elle 
fubiîfte  ,  celle  qui  fe  trouveroit  créée 
après  la  première,  quoique  rachetée,  ne 
feroit  réputée  que  féconde  ,  (Se  feroit 
toujours  rachetable ,  quelque  flipulation 
de  non  rachetable  qu'il  y  eût. 

Mais  quar.d  elles  f:>nt  les  premières 
après  le  cens  &  fonds  de  terre,  il  n'eft 
point  dû  de  Quint  ni  de  Lods  d'un  pa- 
reil Contrat.  Ju/^é  folemnellement.  Vide 
n^on  troifiéme  Volume  des  Fiefs,  cha- 
pitre 4,  feâ.  6. 

Le  la  Dation  en  "payement* 

XI,  La  T>atio  en  payement,  nommée 
en  Droit Djri^  infolutum  ,  eft  un  Contrat 
qui  équipoie  à  vente,  dit  la  Loi  4,  Cod^ 
de  evià.  d'où  en  général  on  doit  conclure 
qu'il  ouvre  les  droits  incontinent  le  Con- 
trat parfait.  En  effet  je  dois  loooo  livres 
à  Caïus ,  je  lui  donne  un  tel  héritage  en 
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payement,  c'eft  comme  s'il  me  payoit, 
la  créance  dont  je  me  libère  fait  le  prix. 
Cependant  la  Jurifprudence  y  a  apporté 
plulieurs  limitations  ,  elle  a  voulu  facili- 
ter les  accommodemens  de  famille ,  & 
tout  ce  qui  eft  accommodement  de  fa- 
mille ne  do'it  aucuns  Droits  de  Quint 
ou  de  Lods  :  ce  principe  eft  incontef- 
table. 

Qu'un  Etranger  donne  fon  héritage 
en  payement  de  ce  qu'il  doit  à  fon  Créan- 
cier, le  Droit  de  Quint  ou  de  Lods  eft 
ouvert,  cela  eft  indubitable. 

Que  Titius  donne  fon  héritage  à  Sem- 
pronius,  qui  en  conildération  lui  faitre- 
ïTiife  de  fa  créance  ,  c'eft  une  vraie  vente 
déguifée  fous  le  voile  d'une  Dotation  , 
le  droit  eft  d  j. 

Ne  cfjyez  pas  pour  cela  qu'un  Débi- 
teur qui  abandonne  Tes  biens  à  Tes  Créan- 
ciers, ouvre  les  Droits  de  Quint  ou  de 
Lods.  Ses  Créanciers  ne  font  alors  que 
fes  fondes  ce  procuration  pour  vendre, 
il  n'eft  pas  exproprié  par-là  ,  jufqu'au 
moment  de  la  vente  il  peut  paver  ôc  rer- 
trer  m  poffejfîon ,  je  ne  dis  pas  dans  la  prr- 
priété  de  Ces  biens.  Jugé,  l^ide  mon  troi- 
fiéme  Volume  des  Fiefs,  chap.  ^,  fed. 
7,  dift.  I. 
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Mais  voici  pluiîeurs  cas  où  la  Datio  in 
folutum  ne  donne  pas  lieu  aux  Droits  de 
Quint  ou  de  Lods. 

Le  remploi  des  propres  d'une  Femme 
aliénés  pendant  le  mariage  ,  oblige  le 
Alari  à  donner  à  [es  héritiers ,  ou  les  hé- 
ritiers du  Mari  à  la  Femme  ou  Tes  hé- 
ritiers ,  des  biens  en  payement.  Diftin- 
guez  : 

Ou  on  lui  donne  des  propres  du  Mari , 
aufquels  elle  efl:  totalement  étrangère  , 
il  y  a  Quint  ou  Lods  :  ou  on  lui  donne 
des  conquêts  ,  dans  lefquels  elle  avoit 
une  copropriété  habituelle  :  alors  point 
de  droits ,  quand  même  elle  auroit  re- 
noncéà  la  communauté;  elle  n'a  renoncé 
qu'à  çaufe  des  dettes,  mais  on  ne  la  ré- 
pute pas  étrangère  à  ces  biens,  yide  ihid, 
dift.  2. 

On  donne  à  la  Femme  un  héritage 
propre  ou  conquêt  pour  fon  douaire. 
Dirtinguez  ,  fî  c'eft  un  douaire  coutu- 
mier,  nuls  droits,  elle  n'a  que  TuTufruit; 
11  c'eft  un  douaire  préfix  en  rente  ,  dif- 
tinguez  encore,  fi  on  ne  lui  accorde  que 
la  jouilTance,  nuls  droits  ;  fi  on  lui  aban- 
donne en  propriété ,  il  y  a  Quint  ou  Lods. 
La  raifon  eft,  que  les  enfans  douai riers, 
même  héritiers  de  la  Femme  ,  repren- 
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dront  cet  héritage  comme  bien  de  la 
mère  ,  ils  n'aurcMit  qu'une  adion  pour 
reprendre  le  fonds  du  douaire  en  argent. 
Vide  ibid.  dift.  5. 

Si  des  enfans  douairiers  Te  font  adju- 
ger un  propre  de  leur  père  pour  leur 
douaire  ,  la  faveur  des  enfans,  la  nature 
de  la  créance  ,  la  qualité  de  l'héritage  , 
qui  naturellement  leur  étoit  propre ,  doit 
éviter  les  Droits  de  Quint  ôc  de  Lods. 
Si  c'efl  un  douaire  préfix  ,  cela  efl  plus 
épineux  ;  le  douaire  prcfiX  venu  aux  en- 
fans eft  acquêt.  Je  crois  néanmoins  qu'il 
n'ert  pas  dû  de  Droits  de  Quint  ou  de 
Lods.  Vide  ibid. 

Un  Père  ou  une  Mère  rend  compte  de 
tutelle  à  un  Enfant  pour  payer  le  reli- 
quat ,  le  Rendant  donne  de  i'es  biens  ; 
efl-il  du  des  Droits  de  Quint  ou  de 
Lods  f  Les  premiers  Arrêts  jugeoient 
l'affirmative,  i-^a  dernière  Jarifprudence 
tient  la  négative,  &:  elle  eft  plus  équita- 
ble ôc  plus  dans  le  principe  ;  ces  enfans 
ne  prennent  que  par  avance  des  biens 
aufquels  ils  auroient  fuccedé  ,  &  ils  fe 
payent  fur  ces  biens  de  ce  qu'ils  auroient 
confondu  en  fuccédant.  Vide  ibid. 

Quand  les  père  oc  mère,  ou  l'un  d'eux, 
pnt  promis  ea  dot  une  fomme  ,  6c  qu'au 
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lieu  de  l'argent  ils  donnent  un  îmmeu-i 
ble  5  ce  négoce  n'ouvre  pas  les  Droits 
de  Quint  ou  de  Lods,  non  pas  même 
s'ils  avoient  payé  la  dot,  &  qu'ils  don- 
naflent  après  cela  l'immeuble ,  aut  vice 
yersâ  :  die  idem  d'un  frère  qui  acquitteroit 
ainfî  la  dot  promife  par  père  ou  mère  , 
ce  feroit  une  efpéce  de  partage. 

Mais  fi  le  père  vend  à  fon  fils ,  il  y  a 
droits ,  parce  que  quoique  père  &  fils  , 
ils  ne  font  pas  exclus  d'acheter  l'un  de 
l'autre.  Vide  ibid. 

Donation  a  titre  onéreux* 

XII.  Nous  ne  parlons  pas  ici  d'une 
Donation  en  direfle  ;  qu'elle  foit  pure 
6c  fimple  ,  qu'elle  foit  à  titre  onéreux , 
elle  n'ouvre  point  les  droits  feigneuriaux. 
Je  parle  de  Donations  à  étrangers,  ou  en 
collatérale. 

\jt^  Donations  à  titre  onéreux  font 
de  trois  fortes.  Ou  à  la  charge  de  payer 
les  dettes  du  Donateur:  il  faut  qu'elles 
fuient  créées  &  confiantes  avant  la  Do- 
nation ;  autrement  la  Donation  efi  nulle, 
art.  i6  de  l'Ordonnance  de  173 1 ,  fi  e 
n'eft  par  Contrat  de  mariage.  Ou  la  Do- 
nation efl  pour  récompenfes  de  fervices 
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appréciatles.  Ou  elle  eft  à  la  charge  de 
rente  ou  penfinn  viagère  ;  on  peut  en- 
core y  ajouter  la  charge  de  nourrir  6c  en- 
tretenir le  D<^nateur. 

Toutes  ces  Donations  ouvrent  le  Quint 
ou  Lods ,  parce  qu'il  y  a  un  prix.  Excep- 
tez Vitry  ,  où  la  Donation  à  charge  de 
nourrir  Se  entretenir  le  Donateur  ,  efl 
franche  de  ces  droits  en  cette  Coutume , 
&  Sedan,  l^ide  mon  troifiéme  Volume 
des  Fiefs,  ibid,  chap.  y. 

yc^2tc  de  Bois  de  futaie. 

XIII.  La  Vente  de  Bois  de  futaie 
cft  jugée  franche  de  droits  en  Pays  Cou- 
tumier  ;  parce  que  quoique  la  futaie  foit 
pan  fimdî ,  ne'anmoir.s  elle  a  fon  tems 
pour  être  coupée  ,  &  la  Vente  du  Bois 
pour  le  couper  le  mobilife  ,  le  fonds  ne 
change  peint;  &  le  principe  vrai  eft, 
que  la  vente  du  fonds  ouvre  les  droits, 
non  de  la  fuperfîcie  ,  fi  elle  n'efl  vendue 
avec  le  fonds,  parce  que  dans  ce  cas  , 
fifpcrjicies  folo  ccdit. 

Cependant  d'ans  les  Pays  de  Droit 
écrit  on  ne  s'accorde  pas  fur  ce  point. 
A  Touloufe  il  n'eft  rien  dû.  Bordeaux 
adjuge  les  droits.  F"ide  mon  troifiéme 
Volume  des  Fiefs ,  ibid*  chap.  6, 
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Vente  du  Mobilier. 

XIV.  La  Vente  des  chofes  niobiliaî- 
res  n'ouvre  point  les  Droits  Seigneu-^ 
riaux.  S'il  y  a  des  immeubles  vendus 
avec  des  meubles ,  que  le  prix  n'en  foit 
pas  diilingué  ,  il  faut  faire  une  venti^ 
Jation  aux  frais  de  l'Acquéreur  ,  qiàcL 
per  eum  Jîetît  y  il  devoit  mettre  prix  aux 
chofes.  Vide  ibid,  chap,  7, 

Vente  d^Uft'fruit  ou  À  vie. 

X  V*  On  diftingue  en  Droit  l'UfufruIt 
formel ,  &:  TU fu fruit  caufé  ,  Ufiifruclus 
formalis  G'  Ufufrucîus  caufalis.  Le  fécond 
eft  celui  qui  eft  produit  par  la  propriété , 
c'eft  une  fuite  de  la  propriété;  ce  n'eft 
pas  celui  dont  nous  parlons  ici.  L'Ufu- 
fruit  formel  eft  celui  qui  efl  féparé  du 
fonds ,  de  la  propriété  ;  telle  eft  la  jouif- 
iànce  d'un  Ufufruitier.  Ceft  de  cet  Ufu- 
fruit  dont  nous  parlons. 

La  Vente  de  l'Ufufruit,  ou  la  Vente 
à  vie ,  qui  au  vrai  eft  la  même  chofe ,  eft 
jugée  franche  de  droits  ,  parce  que  le. 
fonds  ne  change  point ,  Ôc  que  le  prin- 
cipe certain  eft  que  les  droits  de  Relief, 
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de  Quint  ou  de  Lods  ne  font  ouverts  que 
ar  mutation  de  propriété.  Dumoulin 
iftinguoit  la  Vente  de  l'Ufufruit  d'une 
Maifon,  6c  la  Vente  de  la  Alaifon,  pour 
en  jouir  par  l'Acquéreur  par  ufufruit, 
ou  fa  vie  durant,  c'eft  une  pure  cavilla- 
tion,  c'efl  la  même  chofe;  l'une  Ôc  l'au- 
tre Vente  n'emporte  que  la  jouiffance  de 
Fimmeuble.  Vide  mon  troiliéme  Volume 
des  Fiefs ,  ibid,  chap.  7. 

Bail  emphytéotique ,  c>r  Bail  a  rente 
j  on  ci  ère. 

XVI.  Dans  fon  origine  le  Bail  em- 
phytéotique ,  qui  ordinairement  efl  à 
95^  ans,  ctoit  un  Bail  d'héritages  à  dé- 
fricher* ce  mot  fignifie  améliorer.  A  pré- 
fent  on  en  a  bien  confervé  le  terme  ; 
mais  il  fe  fait  aufli-bien  d'héritages  ea 
valeur  que  d'autres.  En  Poitou  on  l'ap- 
pelle Vicairie,  on  le  fait  à  plulieur^  gé- 
nérations. 

Le  Bail  emphytéotique  n'ouvre  pas  les 
Droits  de  Quint  ou  de  Lods  ,  s'il  n'y  a 
argent  débourfé  ;  auquel  cas  il  y  a  droit 
au  rata.  Vide  ïh'id,  chap.  S. 

Le  Bail  à  rente  foncière  imite  affez  le 
Bail  emphytéotique  j  il  a  le  même  objet;, 

Lij 
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mais  il  efl:  à  perpétuité.  Il  n'ouvre  pas 
les  droits  ,  s'il  n'y  a  ar8:ent  avec  ;  auquel 
cas  font  dûs  au  rata  de  Tarf^ent.  La  Vente 
de  l'héritage  à  ia  charge  de  la  rente  feu- 
lement, ne  les  ouvre  pas  non  plus.  Mais 
la  Vente  de  la  rente  doit ,  parce  que  dans 
la  main  du  Preneur  elle  repréfente  l'hé- 
ritage, c'efl  comme  fi  on  vendoit  l'héri- 
tage j  ihid.  Je  fais  ici  abflra^lion  des  Cou- 
tumes qui  peuvent  donner  des  droits  i 
cela  eft  local. 

De  la  Tranja^î'îon. 

XV IL  La  Tran faction  eft  un  a61:e 
jvrtr  Ihe  mot  a  y  et  movendâ,  L.  ult,  Cod* 
de  TranfaB. 

Il  y  a  une  maxime  générale  ôc  cer- 
taine pour  les  Droits  Seigneuriau^K. 

Si  par  laTranfaélion  l'héritage  change  j 
de  main  mediante  pecuniâ  ,  il  y  a  Quint  ^ 
ou  Lods  ;  s'il  n'y  a  point  d'argent ,  Re- 
lief en  Fief,  rien  en  roture,  fi  la  Cou- 
tume ne  le  dit.  Si  l'héritage  demeure  à 
celui  qui  le  polTédoit  avant  la  1  ranfac- 
tion ,  quelque  bon  que  parût  le  droit  de 
l'autre  ,  il  n'efi  dû  aucuns  droits,  quand 
îi  y  auroit  .de  l'argent  débourse.  D^un 
côté  ,  celui  qui  conferve  l'héritage ,  eft 
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cenfé  n'avoir  voulu  que  fe  rcdimer  d'un 
procès.  De  l'autre,  celui  qui  laifTe  Thé- 
ritacre  au  PolTefTeur  ,  eft  pTéfumé  avoir 
nùeax  aimé  renoncer  à  ion  droit ,  que 
de  continuer  ,  ou  d'intenter  un  procès 
douteux.  Vïàz  ibid.  chap.  10. 

l^ente  de  Droits  (^  Jlciions* 

XVIII.  On  voit  tous  les  jours  des 
demandes  à  fin  de  payement  de  Droits 
de  Quint  ou  de  Lods  ,  pour  la  Vente 
des  Droits  Tucceflifs,  ou  d'autres  Droits 
&  Aftions  ;  par  exemple  ,  une  Adion 
de  réméré  d'un  Fief  ou  autre  héritage 
vendu. 

Il  y  a  deux  principes  certains. 

Le  premier  ,  que  pour  opérer  ces 
droits ,  il  faut  qu'il  y  ait  vente  &  m.uta- 
tion  de  l'héritage. 

Le  fécond  .  qie  l'Aftion  à  l'effet  d'ob- 
tenir un  Fief  3  n'eft  pas  le  Fief  ni  l'hé- 
ritage. 

Ces  principes  pofés,  il  faut  dire 

Que  la  Vente  de  Droits  fuccefTifs  ,' 
comme  la  Vente  de  Droits  &  Adions, 
ne  donne  point  lieu  aux  Droits  de  Quint 
ou  de  Lods  ;  mais  que  fi  par  l'événement 
le  Ceffionnaire  en  vertu  de  fon  Adioa 

L  iij 
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obtient  l'héritage  ,  le  prix  de  PAftîon 
formera  le  prix  de  Théritage.  Si  par  le 
partage  de  la  fucceiîion  le  Cefïïonnaire 
obtient  des  immeubles,  il  fera  fujet  aux 
Droits  de  Quint  ou  de  Lods  ,  fuivant 
reflimation  des  immeubles.  Vide  ihïd. 
chap.  II. 

Vente  pour  V utilité  publique. 

XIX.  Les  Seigneurs  paroifTent  fon- 
dés à  demander  âits  droits  feigneuriaux 
pour  Vente  d  héritage  pour  l'utilité  pu- 
blique ;  ils  ont  indemnité ,  parce  que  l'hé- 
ritage fort  du  commerce  ;  ils  demandent 
\qs  droits  de  l'acquifition.  Ils  font  foa- 
^és  fur  l'Edit  du  mois  d'Avril  16^7 , 
jar  lequel  le  Roi  s'oblige  à  leur  payer 
luderunité  >  6C  les  drr>ir.«  nnnr  acnuifitior* 
qu'il  fera  pour  ragrandiffement  des  Mai- 
fons  Royales. 

Cependant  dans  le  cas  de  Vente  pouc 
l'utilité  publique ,  je  tiens  qu'il  n'efl  point 
dû  aux  Seigneurs  des  droits  deiaVente  : 
ils  doivent  eux-mêmes ,  comme  citoyens^ 
contribuer  au  bien  public  ;  mais  comme 
ils  perdent  à  jamais  leurdireéle,  je  crois 
qu'il  leur  faut  une  indemnité.  Viàt  ibid^ 
chap.  13. 
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Vente  far  Gens  de  main-morte. 

Les  Gens  de  main  morte  ,  quand  ils 
acquièrent ,  doivent  droits  d'amortifîe- 
ment ,  indemnité ,  <&  les  droits  de  la  vente 
aduelle  ;  cela  eft  indubitable. 

Mais  quand  ils  revendent  Théritage  , 
doivent-ils  doubles  droits  ,  les-  uns  de 
racquifition  ,  les  autres  de  la  revente  ? 

Diftinguez  :  ou  ils  ont  été  forcés  par 
le  Seigneur  de  vuider  leurs  mains  ,  ou 
ils  l'ont  revendu  volontairement ,  même 
dans  Tan  qu'ils  ont  pour  obtenir  amor- 
ti flemen  t. 

Primo  cafu,  le  Seigneur  doit  s'en  pren- 
dre à  lui-même  ,  il  ne  lui  ell  du  que  le 
droit  de  la  revente  ;  parce  que,  dit  Du- 
moulin ,  refpeBu  Domini  cogentis  vcnuitïo 
cenfetur  omnino  inejficax.  Secundo  cafu  ,  le» 
droits  font  dûs  d(>'ubles  ,  parce  qu'il  ne 
tenoit  qu'a  la  main-morte  de  garder  l'hé- 
ritage ,  en  obtenant  Lettres  d'Amorti!* 
fement.  Vide  ibïd.  chap.  2. 
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Lu  Seigneur  qui  venà  ou  qui  acheté , 
Joît  que  f on  Fief/ott  ajfermé  avec 
les  Droits  Seigneuriaux  ^foit  quil 
ne  le  f  oit  pas. 

XX.  Quand  nn  Seigneur  vend  une 
portion  de  ion  Domaine  ,  fon  Fermier 
qui  a  dans  Ton  Bail  les  Droits  Seigneu- 
riaux ,  ne  peut  en  exiger.  La  raifon  eft 
que  ,  quant  à  la  djjion  des  droits  contenus 
au  Bail  ,  le  Domaine  du  SeigReur  ne 
faifoit  pas  partie  du  Bail;  ce  Domaine 
lors  du  Bail  n'e'toit  pas  dans  le  com- 
merce ,  il  n'y  eft  que  par  la  vente  que  le 
Seigneur  en  fait  ;  la  cefïîon  des  droits 
T\e  peut  s'entendre  que  ^.qs  biens  qui  y 
étoient  fujets  lors  du  Bail  :  or  ces  Do- 
maines n'y  étoient  pas  fujets ,  &  cela  a 
lieu  dans  toutes  hs  Coutumes ,  foit  que 
le  Vendeur,  foit  que  l'Acquéreur  foit 
chargé  des  droits. 

Si  le  Seigneur  n'a  point  affermé  Ces 
droits,  il  n'en  peut  exiger,  parce  que 
c'eft  une  première  concefïïon  ,  foit  à  foi , 
foit  à  cens  ;  Se  il  n'en  efl  rien  dû.  Mol 
§.  y  J  ,  hodie  78  5  g/.  2  ,  7Z.  y ,  (Se  tous  les 
fcons  Auteurs.  Ce  point  eft  certain.  S'il 
y  en  a  claufe  dans  le  Contrat,  alors  ils 
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feront  dûs  ,  non  ex  confuetudine ,  fed  ejr 
conventione  tantùm.  Ces  claufes  ne  fe 
voyent  pas,  le  Seigneur  vend  plus  cher. 
Lorfque  le  Seigneur  acquiert  dans  fa 
Cenfive  ,  cela  fait  plus  de  difficulté  ;  il 
devoit  excepter  les  acquittions  qu'il 
pourroit  faire  :  cependant  il  faut  tenir 
qu'il  ne  doit  rien.  In  gêner ali  fermone  per^ 
fona  loquentis  femper  excipitur.  Le  Sei- 
gneur a  un  privilège  né  avec  lui ,  de  ne 
point  payer  de  droits  de  ce  Qu'il  acquiert 
dans  fa  Cenfive  :  or  pour  effacer  ce  pri- 
vilège ,  il  faut  une  renonciation  exprelle. 
Le  Fermier  a. dû  prévoir  que  le  Seigneur 
pourroit  acquerrr,  &  il  fçavoit  que  de 
droit  le  Seigneur  ne  doit  rien  ;  il  falloit 
ftipuler  expreîTément ,  ou  qu'il  payeroit 
1-es  droits  des  acquifrtions  qu'il  feroit  > 
ou  qu'il  indemniferoit  le  Fermier.  Fîic 
ihid,  chap.  14. 

Vente  du  Fief  franc  0*  noble. 

XXL  Dans  les  Pays  de  Droit  écrit ^ 
on  voit  des  Fiefs  appellés/r^zna  Cr  nobles^ 
La  Vente  de  ces  Fiefs  ouvre-t-elle  les 
Lods  ?  Il  faut  dire  que  oui  ,  s'ils  font 
d'ufage  dans  le  Pays.  Les  Droits  de  Lods 
&  de  Retrait  ont  été  fubrogés  à  l'an-. 
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tienne  Commife,  ôc  à  la  réverfon  des 
Fiefs.  Ces  Fiefs  étoient  autrefois,  com- 
me tous  les  autres ,  fujets  à  la  Commife, 
pour  la  vente  faite  fans  Fagrément  du 
Seigneur  ,  &■  à  la  réverfion  en  cas  de 
mort  du  Vaflal  :  dès  là  ils  font  fujets  à 
tous  les  droits  de  Coutume  &  d'Ufage 
fubrogés  à  la  Commife  &  à  la  réverfion. 
Ce  mot  franc  n'e'toit  que  <^çs  charges  ex- 
traordinaires que  Ton  impofoit  aux  Vaf- 
faux.  Jugé.  Vïit  ibid.  chap.  i5. 

Des  Cùntrats  nuls  dr  réfolus. 

C'efl  un  des  grands  points  féodaux,^ 
îque  là  queftion  de  fçavoir  û  le  Contrat 
étant  déclaré  nul  &  réfolu,  les  droits  de 
la  vente  font  fujets  à  répétition ,  ou  s'il 
Jj*y  a  pas  doubles  droits.  C'efl  l'écueil 
des  Feudiftes. 

Voici  les  principes  de  cette  matière. 

1°.  Il  faut  d'abord  fçavoir  iî  \ts  droits 
que  Ton  demande,  font  les  droits  du 
Contrat  ,  ou  les  droits  de  la  réfolution , 
ou  tous  les  deux. 

2°.  Si  on  veut  ou  ne  pas  payer  Tun  ou 
l'autre ,  ou  l'un  ni  l'autre ,  ou  répéter 
ceux  qui  font  payés. 

3^.  Il  faut  voir  fi  la  réfolution  eil  in 
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inftanti  aut  hrev'ifjlmo  intervalio  ,  forcé- 
ment ou  volontairement  ;  alors  il  n  elt 
du  av.cuns  Droits  fei-neuriaux  ,  mais  fera 
dû  double  centième  denier  ;  il  fuffit  pour 
^e  droit  que  le  Contrat  ait  été  partait.^ 

4.°.  Il  ne  faut  pas  coniiderer  l'interet 
du  Sêieneur  ,  mais  celui  des  Contrac- 
tans  ;  quelle  eft  la  caufe  de  la  refolu- 

tion.  ^  ,     .  1 

f,  Didinguez  les  réfolutions  volon- 
taires &  les  réfolutions  forcées^. 

6\  Quand  le  Contrat  eft  rélolu  for- 
cément ,  eft-il  réfolu  ut  ex  tune  ,  ]par  an^ 
nihilation  ,  &  pour  caufe  inhérente  au 
Contrat  ?  Alors  point  de  droits ,  m  pre- 
miers ni  féconds ,  parce  qu'en  ce  cas  il 
y  a  toujours  reftitution  de  fruits  ,  loit 
cffeaive  ,  Toit  par  compenfation  ,  avec 
les  ini-crê^s  dé  Târgént  ât  TAcquereur  , 
ce  qui  eft  la  même  chofe ,  ^ui  compenjat 

Eft-il  réfolu  ut  ex  mnc ,  c'eft-àdire  , 
pour  Vavenk  feulement  ?  Alors,  quoi- 
qu'il le  foit  pour  caufe  inhérente  au 
Contrat ,  les  premiers  droits  font  dus  > 
les  féconds  ne  le  font  pas. 

7°;  Quand  le  Vendeur  rentre  ,  il^taut 
fçavoir  il  c'eft  per  v'iam  dilîraaàs ,  c  eft- 
i-dire  s^il  rentre  pour  U  mime  pnr  ;  car 
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s'il  rentre  par  eftirraMon  à  nn  prix  mé- 
diocre ,  Se  qu'il  fe  réferve  fon  hvpoté- 
que  pour  le  furplu^  ,  ou  pour  plus  fort 
en  payant  le  furplus,  alois  les  premiers 
&  les  féconds  dr-^ifs  font  dûis  ;  le«î  pre- 
miers, parce  que  le  Contrat  n'eft  pas  an- 
nallé  retrb  ;  les  féconds,  parce  que  le 
Vendeu  réacquiert.  Il  ne  rentre  pas,  c'eft 
une  rérroceiTion. 

Avec  ces  principes  ,  Se  en  donnant 
toute  fon  attention  à  toiites  les  cirronf^ 
tances  ci-defTus  ,  on  décide  bien.  Kiie 
ibid,  chap.  12. 

JDes  Privilégiés. 

Mefïïeurs  de  l'Ordre  du  Saînt-Efprît ,' 
les  Secrétaires  du  Roi ,  font  exempts  des 
Droits  feigneuriaux  ,  foit  qu'ils  vendent  y 
foit  qu'ils  achètent  dans  la  mouvance  du 
Roi.  L'Edit  de  1690  a  donné  la  même 
exemption  à  Mefïïeurs  du  Parlement  de 
Paris  ,  MefTîeurs  de  la  Chambre  à^s 
Comptes  ,  &  Mefïïeurs  les  Maîtres  6qs 
Requêtes.  Ces  derniers  les  prétendent 
dès  1(54.2.  Il  y  a  encore  d'autres  Cours 
qui  font  exemptes. 

Ce  Privilège  a  lieu  dans  les  apanages; 
&  dani>  les  engagemens  poftérieurs  aux 
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Privilèges  ,  il  a  auffi  heu  pendant  la  Ré- 
gale des  Archevêchés  6c  Kvcchcs.  K/ie 
ibid,  chap.  ly. 

De  Vexhihition  du  Contrat. 

XXII.  Tout  nouvel  Acquéreur  doit 
exhiber  Ton  Contrat  au  Seigneur  dans 
les  termes  portés  par  les  Coutumes  ,  à 
peir  e  û^amtnde  pour  les  acquilltions  re- 
ceUes  en  Roture  :  en  Fief  il  n'y  en  a 
point  ,  parce  que  le  Seii^neur  a  la  voie 
de  f.iirir  féodalement  ;  mais  en  offrant 
la  Foi  ,    l'Acquéreur   doit    exhiber  le 

Contrat. 

En  Pays  de  Droit  écrit  ,  on  a  un  an 
pour  exhiber.  ^ 

Le  Seigneur  peut  garaer  le  Contrat 
huitaine  ou  quinzaine  ,  en  donnant  Ton 
récépilTé  ;  on  peut  lui  en  laiiîer  une  co- 
pie bien  corre^e  &  lifible  ,  coliationnée 
avecl'origiral. 

En  faifact  la  Foi  en  l'abCence  du  Sei- 
gneur ,  le  plus  fur  eft  de  icilTer  une  co- 
pie bien  correfte  Si  bien  iifibîe. 

S'il  s'agit  d'un  renouvellement  de  Ter» 
rîer,  les  Détempteurs  roturiers  font  obli- 
gés de  montrer  Imrs  Tities 

Faute  d'exhibition  ,  le  Seigneur  a 
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trente  ans  pour  le  Retrait  6c  pour  les 
droits. 

On  peut  exhiber  au  Mari  feul.  au  Tu- 
teur, même  au  Mineur  majeur  de  majo- 
rité féodale.  Vide  mon  quatrième  Vo- 
lume des  fiefs,  du  Retrait,  chap.  17. 


CHAPITRE    VIL 

J)ti  Retrait  Jeigneurial  ,  féodal , 
ou  çtiiJueL 

I.  T  E  Retrait  féodal  ,  &  le  Retrait 
jLiCenfuel  ,  es  Coutumes  qui  l'ad- 
mettent 5  (  Paris  ne  l'admet  pas  )  ont  tous 
deux  le  même  objet  ,  c'eft- à-dire  ,  le 
Contrat  de  vente  du  Fief  ou  de  la  Ro- 
ture. Quand  je  dis  Contrat  de  vente  , 
c'eft-à-dire  Acle  de  vente  ou  équipaient 
à  vente ,  comme  bail  à  rente  rachetable  , 
ou  dation  en  payement  à  un  Etranger. 
Tous  Contrats  qui  payent  Droits  iei- 
gneuriaux  comme  vente  ,  ne  font  pas 
toujours  fujets  à  Retrait  ;  l'échange  ,  par 
exemple  ,  la  donation  à  charge  de  nourrir 
^  entretenir  le  Donateur. 

JMais  en  général  tout  Contrat  fonnant 
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vente ,  ouvre  le  Retrait,  Vide  mon  qua- 
trième Volume  des  Fiefs,  du  Retrait  f 
chap.  3. 

I I.  Le  Retrait ,  foit  féodal ,  foit  cen- 
fuel  ou  emphitéotique,  eft  nommé  pré- 
lation  en  Pays  de  Droit  écrit  ;  on  dit 
préldter  pour  dire  retirer.  C'eft  un  abus  ; 
la  prélation  n'avoit  lieu  que  fur  les  choies 
prttes  à  pendre  ;  le  Retrait  fuppofe  la 
chofe  vendue,  mais  tel  efl  Tufage.  Vid^ 
mon  quatrième  Volume  des  Fiefs,  ihïi. 
chap.  I. 

^l^llcs  ferfonnes  peuvent  exercer  Ic 
K  e  trait  Jcig?ieuriaU 

III.  Le  Seigneur  dominant,  ou  celui 
qui  efl  en  pofleflion  du  Fief  dominant , 
peut  exercer  le  Retrait  feigneurial  :  à 
Orléans  il  faut  qu'il  foit  Châtelain  :  à 
Montargis  il  faut  qu'il  fqit  Châtelain  & 

Suzerain* 

Le  Suzerain ,  quand  il  tient  le  Fief 
vafTal  faifi,  peut  exercer  le  Retrait  des 
arriere-Fiefs  ouverts  pendant  la  Saifie; 
je  dis  ouverts  pendant  la  Sa'ifîe ,  parce  que 
s'ils  font  ouverts  avant ,  il  n'en  a  ni  les 
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droits  ni  le  Retrait  ;  ils  appartiennent 
au  VafTal  qui  etoit  non  faifi  ,  par  cette 
régie  fûre  de  Dumoulin  ,  Jura  quinti  De- 
narii,  Relepii  Gr  RetraElus  uno  mémento 
Jeminantur  ùr  naicuntur. 

Exceptez  es  Coutumes  comme  Tours, 
ôc  aux  Pays  de  Droit  écrit  comme  Tou- 
loufe  ,  où  le  Retrait  n'eft  accordé  que 
pour  réunir  :  car  il  ne  peut  réunir,  erg6 
n'a  le  Retrait. 

Dans  les  Coutumes  comme  Verman- 
dois ,  où  le  Seigneur  peut  faiiîr  incon- 
tinent ,  mais  où  la  Saifk  ne.^vaut  que 
fommation  ,  il  le  VaiFàl  Te  préfente  dans 
le  tems  de  la  Coutume,  le  Suzerain  ne 
feroit  pas  fondé  à  retirer  un  arrière- Fief 
ouvert  pendant  fa  faille  ,  parce  qu'elle 
n'eft  pas  faifie  dès  que  le  VafTal  le  pré- 
fente dans  le  délai. 

L'Enga?ifte  ne  peut  ufer  du  Retrait, 
parce  que  noiK^bflant  l'engagement ,  la 
Seigneurie  &c  puiiTance  de  Fief  demeure 
au  Roi  ;  il  faut  qu'il  en  ait  ceflion  dans 
ïts  Lettres  d'engagement.  L'Apanager 
le  peut  ,  parce  qu'il  jouit  comme  Pro- 
prictaire  lufqu'à  l'extindion  delà  ligne 
maîculine. /^/û(e  mon  quatrième  Volume 
des  Fiçfs ,  ïbïd,  chap.  7, 

Eccléfajlîque^ 
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Eccléftajliques* 

IV.  Les  E^cléfiaftiques  ,  quoiqu'ils 
meurent  Ufufruitiers  ,  vivent  en  Pro- 
priétaires c'itrà  alienationem ,  «5c  en  géné- 
ral ils  peuvent  ufer  du  Retrait. 

En  Pays  de  Droit  écrit,  oji  ne  leur 
accorde  le  Retrait  que  pour  commodité 
ÔC  utilité  évidente. 

Si  rEccléfiaftique  retire  au  nom  de 
fon  Eglife  ,  cela  ie  réunit  au  Fief  de 
l'Eglile  ;  yècwj  s'il  retire  en  fon  nom, 
c'eft-à-dire  comme  Seigneur  d'un  tel 
Fief. 

Si  PEccléfiaftique  eft  obliçé  de  vuider 
fes  mains,  il  n'eft  pas  obligé  de  préférer 
TAcquereur  qu'il  a  été  en  droit  d'évin- 
cer, il  peut  le  revendre  à  qui  il  voudra. 
.En  Normandie,  l'art.  96  du  Règle- 
ment de  i6f'6  exclut  la  main-morte  du 
Retrait.  Fide  ih'uL  chap.  8  du  Retrait  par 
leî  Eccléliailiques. 

Vftifruîticr, 

V.  C'eft  une  queflron  fort  controver- 
fée  entre  les  Auteurs  ,  de  fçavoir  fi  i'U- 
flifriùtier  du'Fi-ef  dominant  a  le  droit 
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du  Retrait  ;  il  faut  dire  qu'il  ne  Fa  pas  ^ 
parce  que  le  Retrait  eft.ie  refus  de  la 
Foi  ;  6c  comme  il  n'a  le  droit  ni  de  re- 
cevoir en  Foi  .ni  de  la  réfuter  ,  confé- 
quemment  il  n'a  pas  le  droit  de  retirer;. 
&  les  Arrêts  ont  juî^é  que  la  réceptioa 
des  droits  par  l'Ufufruitier  ne  nuifoit 
pas  au  Seigneur  qui  vouloit  exercer  le 
Kerrait.  Vidt  mon  quatrie'me  Volume  de* 
Fiefs  5  du  Retrait ,  chap.  p. 

Fermier* 

Il  faut  dire  de  même  du  Fermier  ^ 
■s'il  ne  l'a  expreiTément  dans  fon  bail , 
excepté  les  Coutumes  d'Anjou,  Maine 
&  Bourbonnois  où  il  le  peut,  fauf  au 
Sei,^neur  à  le  rembourfer,  <Sç  reprendre 
le  Fief  après  le  bail  expiré.  Vide  mon 
quatrième  Volume  à^s  Fiefs  ,  ibid.  chap. 
II. 

De  [Acquéreur  ân>  Fief  dominant 
évincé,, 

VI.  Un  homme  acquiert  un  Fief  do- 
minant; depuis  il  en  eii  évincé  ;  pendant 
iâ  jouiiTance  il  a  retiré  un  Fiet  lervant 
,=fefidu  :  celui  qui  révince  peut-il  forcer 
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fon  Acquéreur  à  lui  remettre  le  Fief? 
Cet  Acquéreur  évincé  peut- il  forcer  forh 
Vendeur  à  reprendre  ce  fous-Fief  ? 
L'Acquarcur  de  ce  fous-Fief  peut-il  for- 
cer l'Acquéreur  du  Fief  doniinant  évincé 
à  lui  remettre  ce  fous- Fief  ? 

Il  faut  dire  dans  les  deux  premiers 
cas  ,  que  cet  Acquéreur  du  Fief  domi- 
nant évincé  ne  peut  forcer  à  reprendre, 
ni  être  forcé  à  quitter  ce  fous-Fief.  La 
raifon  efl,  qu'il  ne  doit  reflituer  que  ce 
qu'il  a  acquis  de  celui  qui  Pévince  :  or 
il  n'a  pas  acquis  ce  f(^u«-Fief  ;  il  a  bien 
acquis  le  droit  de  Retrait  in  fe  ^  de  en 
reHituint  le  Fief  dominant ,  il  reftitue 
le  droit  in /è  pour  la  première  mutation 
à  Retrait. 

Dans  le  troifiéme  cas  ,  il  faut  dire 
qu'il  n'eft  pas  tenu  de  remettre  ce  fous- 
Fief  à  celui  fur  lequel  il  Ta  retiré  ;  il 
fufRt  que  lors  du  Retrait  il  eut  la  ca- 
pacité &  le  droit  de  retirer. 

De  r Héritier  bénéficiaire  exclu  par 
V Héritier  fur  (^  jimfle  ,  ou  qui 
laijje  les  biens  aux  Créanciers  avec 
tous  les  fruits» 

V 1 1.  Un  Héritier  bénéfîciaîre  retira 

Mij 


h 
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un  fous-Fief  mouvant  de  celui  dont  H 
jouit  ;  dans  la  fuite  ,  ou  il  efl  exclu  par 
un  Héritier  pur  <Sc  fimple,  ou  il  de'Iaifle 
les  biens  aux  Créanciers  de  la /ucceifion 
aufquels  il  reflitue  les  fruits  ;  doit-il  re- 
mettre le  fous-Fief,  ou  à  THéritier  pur 
6:  fimple  ,  ou  aux  Créanciers  ,  comme 
un  fruit  du  Fief  dominant  dont  il  ne 
garde  rien  ? 

Il  faut  dire  que  non  dans  les  deux 
cas.  L'Héritier  pur  &:  fîmple  doit  s'im- 
puter de  n'avoir  pas  pris  plutôt  qualité. 
Si  la  qualité  de  l'Héritier  bénéficiaire 
en  ce  cas  eft  effacée ,  elle  ne  Tefl:  que  ut 
€X  nunc ,  pour  les  droits  quil  a  pu  exer^ 
cer  ;  mais  quand  il  a  retiré,  il  avoit  droit 
ôi  qualité. 

Par  rapport  aux  Créanciers  ,  il  ne  doit 
reftituer  que  ce  qu'il  a  reçu  de  la  fuc- 
ceffion  :  or  il  a  retiré  ce  fous-Fief, ;?r(9- 
priâ  pecuniâ  ,  il  ne  doit  reflituer  que  le 
quint  ou  lods.  Vide  moa  quatrième  Vo- 
lume des  Fiefs,  ibid,  chap.  1^. 

Dti  Mari  y  dU'  Tuteur  c^  du  Gardien. 

VIII.  Le  Mari  peut  retirer  féoda- 
lement  ,  eûam  invita  uxore  ,  parce  qu'il 
efî  quafi  Domlnus ,  ôc  que  le  quint  tom- 
ÎH^it  dans  fâ  communauté* 
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Le  Tutenr  peut  conilamment  retirer 
au  nom  de  Ton  Pupile.  Par  rapport  au 
Gardien,  plufieurs  Auteurs  l'ui  accor- 
dent ce  droit  ;  mais  je  lui  refuferois  : 
le  Retrait  n'efî  pas  un  fruit ,  comme  ou 
le  verra  ïnfrà.  Vide  mon  quatrième 
.Volume  des  Fi^fs ,  ibid.  chap.  lo. 

Le  Retrait  féodal  ejl'il  tm  fruit  ? 

IX.  Il  a  pafTé  en  maxime  générale^ 
que  le  Retrait  efl  un  fruit  :  ce  qui  a 
fait  dire  à  plufieurs  Auteurs  que  l'IIfu- 
fruitier  a^oit  ce  droit. 

Mais  quand  on  veut  approfondir,  & 
que  Ton  va  droit  au  principe,  on  voit 
l'abus  manifefie  de  cette  maxime. 

Le  Retrait  eft  Ôi  n'eft  pas  un  fruit.; 
Je  parle  du  droit  in  fe ,  non  de  l'exer- 
cice aétuel  :  quand  il  eil  exercé  ,  il  efE 
fruit  du  Fief  dominant  ;  mais  l'exercice 
dépend  intimement  du  droit  :  âc  qui  n'a 
pas  le  droit ,  n'a  pas  certainement  l'e- 
xercice. . 

Je  dis  donc  que  le  Retrait  ejî  Or  n^ejl 
pas  un  fruit. 

Il  eft  fruit  refpeElu  du  Propriétaire  , 
en  qui  rcfide  le  droit  in  fe  ;  il  ne  l'eft 
pas  refi^e^u.  de  TUfiifruitier  ^  q[ui  conf-r 
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tamment  n'a  pas  le  droit  in  fe.  De-là 
Dumoulin  décide  que  le  Suzerain  jouif- 
fant  à  titre  de  Relief,  n'a  pas  le  Retrait. 
Pourquoi  ?  C'eft  que  non  habetur  pro  Do^ 
minofeudi.  Il  jouit  comme  celui  qui  peut 
le  ver.  les  fruits  in  re  aliéna  ,  Gr  refpe^u 
ejus  qucz  non  ejl  Dominas  ,  jus  RetraBus 
non  ejl  in  fruElu  ,  parce  qu'il  eft  une  con- 
féquence  intime  de  la  propriété,  refpicit 
proprietatem  ;  *  au  lieu  que  quand  le  Su- 
zerain jouit  par  faifie  faute  d'homme  , 
il  jouit  du  Fief,  tanquàm  de  re  fuâ  ;  Sc 
alors  il  a  le  Retrait ,  comme  une  con- 
féquence  de  fa  chofe  ;  il  levé  alors  les 
fruits  jure  propria.  Voilà  les  vrais  prin- 
cipes. Vide  mon  quatrième  Volume  des 
Fiefs  5  ibid,  chap.  7 ,  yz.  3  &  4. 

^luelle  Coutume  il  faut  future» 

X,  C'efl:  une  grande  queftion  que  celle 
de  fçavoir  quelle  Coutume  il  faut  fui- 
vre  pour  le  Retrait.  Je  ne  parle  pas  des 
formalités  6c  de  l'exécution  du  Retrait  ; 
îl  faut  fuivre  la  coutume  du  Fief,  cela 
eil  incontefîable. 

Je  parle  du  droit  de  l'exercer,  de  la  ca- 
pacité de  l'exercer.  Par  exemple,  le  Fief 

*  Ceil  Dumoulin  <^ui  parle  ainfi. 
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dominant  fera  dans  la  Coutume  d'Or- 
Jeans  ,  oi\  il  faut  être  Châtelain  pour 
Texercer  ;  le  Fief  fervant  fe  trouvera 
régi  par  une  autre  Coutume  ,  où  tout 
Seiqneur  de  Fief  peut  Texercer. 

Je  dis  que  pour  le  droit ,  la  qualité^ 
le  pouvoir  de  l'exercer  ,  il  faut  fuivre 
comme  pour  la  Foi  ,  la  Coutume  du 
Fief  dominant;  ce  droit  eft  inhérent  à 
la  dominar.ce  ;  il  fait  partie  de  l'hono- 
riflque  de  la  dominance  ;  il  l'exerce  par 
puijjance  de  Fief,  difent  les  Coutumes, 
c*eft-à-dire  en  vertu  de  la  dominance. 
yide  mon  quatrième  \  olume  des  Fiefs  > 
ibid,  ch.ap.  2. 

Les  chofes  mobiliaires  ne  font  point 
fujetres  à  Retrait.  Les  mouvances  & 
diredes  y  font  fujettes.  yide  ikid,  chap.  3. 

Des   Contrats  farticuUcrs  fujits   af4 
Kc  trait. 

De  r Echange* 

X  L  L'Echange  donne  lieu  aux  droits 
£e  quint  ou  lods ,  fuivant  les  Edits  (Se  Dé- 
clarations fur  les  Echanges  ;  mais,  com- 
me nous  l'avons  âitjupra,  le  Retrait  n'y 
a  poiût  lieu  ,  parce   c^ue  rEçhan^i% 
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évtncé  ne  pourroit  s'en  aller  indemne; 
on  ne  peut  lui  rendre  ce  qu'il  a  donné. 
S'il  ert  mêlé  de  vente  ,  &  que  Tar^^ent 
foit  }  r 'pondérant  ,  plufieurs  eftiment 
qu'il  y  a  retrait  de  ce  qui  eft  vendu.  Je 
rejetterois  le  Retrait  dans  tous  ces  cas; 
l'Acquéreur  ne  peut  jamais  fe  retirer 
indemne  ,  ce  qui  pourtant  eft  la  loi  du 
Retrait.  Vide  mon  quatrième  Volume 
des  i^iefs  ,  ibïd.  chap.  4.. 

Donation. 

XII.  La  Donation  pure  5c  fimpîe 
ne  doit  aucun  droit  de  quint  ,  ou  de 
lods  &  ventes  ,  <Sc  n'eft  fujette  à  Re- 
trait. 

Mais  il  elle  eft  rémuneratoire  ,  on 
pourroit  diftinguer,  fi  les  fervices  font 
'«appréciables  ou  non  ;  cependant  ni  l'un 
ï\\  l'autre  cas  n'ouvre  le  Retrait ,  fî  la 
Coutume  n'y  eft:  difpofée  ,  comme  Mai- 
ne 4.31  ,  qui  dit  qu'il  y  a  Retrait ,  lorfque 
la  choje  e(î  donnée  pour  chofe  que  le  Ligna^ 
ger  peut  faire*  A  l'égard  des  Donations 
•■onéreufes  ,  c'eft-à-dire  à  penfion  ou 
•rente  viagère  ,  il  y  a  des  Arrêts  qui 
ont  adiugé  le  Retrait  ;  d'autres,  <5c  cela 
"çû.  niieux  ^  ne  l'ont  admis  que  quand  la 

rente 
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rente  viaî^ere  excédoit  de  beaucoup  le 
revenu  ordinaire.  V'iàî  mon  quatrième 
Volume  des  Fiefs  ,  ihil.  chap.  j. 

Dt  la  Rente  foncière  non  rachctahle. 

XIII.  Quand  le  Vaflal  d(;nne  foa 
Domaine  à  rente  foncière  avec  rétention 
de  Foi ,  elle  reprcfente  le  Cens  ;  fi  elle  eft 
infdode'e,  6:  qu'elle  foit  vendue,  foit  au 
Preneur,  foit  à  autre  ,  le  Dominant  peut 
la  retirer  féodalement,  parce  qu'elle  efl 
la  direde  Seigneurie.  Quand  elle  n'efl 
pas  inféodée  ,  le  Sei^^neur  prend  (qs 
droits  fur  Thcritage  ,  coînme  s'il  n'c'toit 
pas  aliéné.  Art.  ^2  de  Paris,  qui  fait  le 
Droit  commun. 

En  Bail  d'héritage  à  Rente  for.  cl  ère 
non  rachetable  ,  quand  elle  eil  rachetée , 
il  y  a  retrait  ,  non  de  la  vente,  mais  iz 
Vhéritage,  en  quelque  tems  que  le  rachat 
fe  falle  ;  parce  qu'alors  feulement  il  y  a 
un  prix  ,  qui  eft  le  rachat  reçu  qui  forme 
une  nouvelle  convention  entre  le  Pre- 
neur Se  le  Bailleur  à  Rente  ;  avant  cela  , 
il  n'y  avoit  point  de  prix  à  l'héritage. 
Cette  queflion  de  Retrait ,  foit  feigneu- 
rial  ,  foit  lignager  ,  dans  le  cas  du  Bail 
à  Rente  foncière  non  rachetable ,  &  qui 

N 


•t  44  InJIitufes  féoctates, 
évmcé  ne  pourroit  s'en  aller  indemne  ; 
on  ne  peut  lui  rendre  ce  qu'il  a  donné. 
S'il  e(i  mêlé  de  vente  ,  &  que  Tar^^ent 
foit  j  r 'pondérant  ,  pluileurs  eftiment 
qu'il  y  a  retrait  de  ce  qui  eil  vendu.  Je 
rejetterois  le  Retrait  dans  tous  ces  cas; 
l'Acquéreur  ne  peut  jamais  Te  retirer 
indemne  ,  ce  qui  pourtant  eft  la  loi  du 
Retrait.  Vide  mon  quatrième  Volume 
des  fiefs  ,  ibïd,  chap.  ^. 

Donation, 

XII.  La  Donation  pure  6c  fimpîe 
ne  doit  aucun  droit  de  quint  ,  ou  de 
lods  &  ventes  ,  <5c  n'eft  fujette  à  Re- 
trait. 

Mais  fi  elle  eft  rémuneratoire  ,  on 
pourroit  diftinguer,  fi  les  fervices  font 
^appréciables  ou  non  ;  cependant  ni  Tun 
T\\  l'autre  cas  n'ouvre  le  Retrait ,  fi  la 
Coutume  n'y  eft;  difpofée  ,  comme  Mai- 
ne 431  5  qui  dit  qu'il  y  a  Retrait ,  lorfque 
la  chofe  efl  donnée  pour  chofe  que  le  Ligna- 
ger  peut  faire*  A  l'égard  des  Donations 
•onéreufes  ,  c'eil-à-dire  à  penlion  ou 
•rente  viagère  ,  il  y  a  des  Arrêts  qui 
ont  adiugé  le  Retrait  ;  d'autres,  <5c  cela 
^fl:  mieux  ,  ne  l'ont  admis  que  quand  la 

rente 
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rente  viagère  excédoit  de  beaucoup  le 
revenu  ordinaire.  Vidî  mon  quatrie'mc 
Volume  des  Fiefs  ,  ïbid.  chap.  j. 

De  la  Rente  foncière  non  rachctahle. 

XIII.  Quand  le  VaHal  d(jnne  foa 
Domaine  à  rente  foncière  avec  rétention 
de  Foi ,  elle  reprcfente  le  Cens  ;  {]  elle  efli 
infdodc'e,  iS:  qu'elle  foit  vendue,  foit  au 
Preneur,  foit  à  autre  ,  le  Dominant  peut 
la  retirer  féodalement,  parce  qu'elle  efl 
la  direifte  Seigneurie.  Quand  elle  n'eil 
pas  inféodée  ,  le  Sei^^neur  prend  Çqs 
droits  fur  l'héritage  ,  coînme  s'il  n'c'toit 
pas  aliéné.  Art.  5*2  de  Paris,  qui  fait  le 
Droit  commun. 

En  Bail  d'héritage  à  Rente  foncière 
non  rachetable  ,  quand  elle  eft  rachetée, 
il  y  a  retrait  ,  non  de  la  vente,  mais  de 
ihenta^e,  en  quelque  tems  que  le  rachat 
fe  falTe  ;  parce  qu'alors  feulement  il  y  a 
un  prix  ,  qui  eft  le  rachat  reçu  qui  forme 
une  nouvelle  convention  entre  le  Pre- 
neur (Se  le  Bailleur  à  Rente  ;  avant  cela  , 
il  n'y  avoit  point  de  prix  à  Théritage. 
Cette  queflion  de  Pvetrait ,  foit  feigneu- 
rial  ,  foit  lignager  ,  dans  le  cas  du  Bail 
à  Rente  foncière  non  rachetable ,  ôc  qui 
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pas  obligé  de  s'en  rapporter  à  ce  qu'il 

fait  après  coup. 

De  la  préférence  àa  Retrait  féodal 
fur  le  lignager. 

XVI.  Pour  fçavoir  fi  le  Retrait  féo- 
dal doit  être  préféré  au  lignager  ,  il  faut 
difiinguer  les  Pays.  Dans  le  Pays  de  Cou- 
tume, le  lignager  a  la  préférence ,  &  il 
évince  le  Seigneur.  Il  en  eft  autrement  en 
Pays  de  Droit  écrit  ;  le  féodal  a  le  pas  fur 
le  lignager ,  {\  ce  n'efi:  que  la  vente  fût 
faite  à  un  lignager  :  en  ce  cas  le  Seigneur 
ne  pourroit  retirer  fur  lui. 

Vià.z  pour  tout  ce  que  delTus  mon  qua- 
trième Volume  des  Fiefs ,  ihiL  chap.  ly. 

S'il  efl  ceffMe. 

XV I L  En  Pays  de  Coutume ,  à  l'ex- 
ception de  Tours,  Vitry,  Troyes,  Lo- 
dunois  ,  Chartres,  le  Retrait  féodal  efl 
ceffible  ;  la  raifon  eft ,  que  l'objet  du  Re- 
trait efl:  d'avoir  un  VafTal  agréable  :  or 
€n  cédant ,  le  Seigneur  aime  mieux  avoir 
le  Ceffionnaire  pour  VafTal ,  que  l'Ac- 
querenr. 

Il  n'en  efl:  pas  de  même  pour  quelques 
Parlemens  de  Droit  écrit.  On  dit  à  Tou- 
ioufe  que  le  Retrait  hçmt  ojjibus  Domini  > 
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on  Ty  juge  inceffibie  ;  idem  au  Parlement 
de  Grenoble  ,  Salvaing  ,  chap.  23.  A 
Bordeaux  il  efl  cefîible,  ainfi  que  dans  le 
Parlement  de  Befançon.  l^ide  mon  qua- 
trième Vol.  d^s  Fiefs  ,  ibid.  chap.  16, 

De  quel  jour  court  le  Retrait. 

XVIII.  Dans  le  gênerai  des  Coutu- 
mes ,  le  Retrait  court  du  jour  de  la  noti- 
fication 6c  exhibition  du  Contrat.  Faute 
d'exhibition  ,  le  Seigneur  a  trente  ans  ; 
en  Normandie  il  court  du  jour  que  le 
Contrat  a  été  lecture. 

S'il  y  a  eu  plufieur?  ventes  non  noti- 
fiées ,  il  eft  au  choix  du  Seigneur  de  re- 
tirer fur  celle  qu'il  voudra;  s'il  retire 
fur  la  dernière,  il  aura  les  droits  àts  au- 
tres; s'il  retire  fur  la  première,  il  n'aura 
pas  les  droits  des  fubféquentes  ,  parce 
qu'il  les  rend  inefficaces  par  Ton  Retrait. 

Cela  fe  pratique  aullî  dans  les  Parle- 
mens  de  Droit  écrit.  On  tient  pour  ma- 
xime que  le  Seigneur  a  un  an  pour  reti- 
rer du  jour  de  la  dénonce  par  écrit  du 
Contrat,  c'eft-à-dire  du  jour  qu'on  le 
lui  a  notifié  par  écrit ,  en  en  donnant  co- 
pie ;  &  quand  il  auroit  reçu  les  droits  , 
fi  on  ne  juflifie  ^as  de  la  dénonce  par  écrit , 
il  peut  les  rendre  &  retirer  ;  faute  de  ce> 

N  ii] 


ï-  5  0         hifiitutes  féodales» 

il  a  trente  ans  pour  exercer  le  Retrait. 
Au  Parlement  de  Eefançon  Texhibi- 
tiofi  du  Contrat  eii  f]  nccelTaire,  que  la 
réception  en  Foi  n'exclut  pas  le  Re- 
trait, s'il  n'y  a  pas  eu  d'exhibition.  P^ide 
mon  ^^".  Volume  àts  Fiefs,  ibià,  ch.  17. 

Des  Fras  de  ?2on'rccevoir  contre 
le  Fie t fait* 

X  IX.  En  ^e'néiwil ,  quand  le  Seigneur 
a  donné  fouffrance,  ou  reçu  les  droits, 
il  n'eil  plus  recevable  au  Retrait  ;  excep- 
tez les  Pays  de  Droit  écrit,  où,  comme 
nous  venons  de  le  dire ,  il  faut  juilifîer 
de  l'exhibition  du  Contrat. 

En  Normandie,  quand  le  Seigneur  a 
reçu  le  treizième  du  Vendeur ,  il  peut 
encore  varier ,  rendre  le  treizième  ,  & 
retirer  ;  ficus  quand  il  \qs  a  reçus  de 
r Acquéreur.  Quelle  eil  laraifonde  cette 
«iiftindion  ?  Aucune  bonne.  Dans  l'un 
&  l'autre  cas ,  ne  doit-il  pas  être  préfumé 
avoir  approuvé  la  vente  f  Vide  ihid. 

Si  le  Seigneur  a  faili  féodalement  , 
faute  d'homme ,  droits  ôc  devoirs  non 
faits  6c  non  payés,  qui  efl  le  flile  or- 
dinaire des  Saifies  féodales  ;  ou  s'il  a  afïî- 
gné  à  fin  d'exhibition  du  Contrat,  il  n'çii 
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pas  pour  cela  exclus  du  Retrait  :  ce  font 
des  coups  d'cperon  qu'il  a  donné,  pour 
être  certain  de  la  vente  S:  des  conditions 
de  la  vente  ;  s'il  a  aiTigné  formellement 
à  fin  de  payement  de  droits  ,  il  eft  ex- 
clus du  Retrait  :  en  ce  cas  il  a  opte  les 
droits. 

X  X.  Le  payement  des  droits  à  un 
Fermier  ne  nuit  point  au  Seip^neur,  mê- 
me en  Anjou,  fi  l'exhibition  du  Contrat 
n'a  cté  faite  au  Sei<;neur  :  h  ce  n'eft  au 
Maine,  art.  ^lO.Bodereau  fur  cet  article. 

Le  Seigneur  vendeur  e(l  exclus  du 
Retrait;  cela  eu  inconleftable. 

Le  mari  par  la  réception  des  droits 
qui  tombent  dans  la  communauté  dont 
il  eft  le  maître ,  nuit  à  fa  femme  ,  qui 
voudroit  exercer  le  Retrait  d'un  Fief 
mouvant  de  Cqs  propres. 

Le  Seigneur  peut  retirer  fur  lesGen» 
de  main-morte,  quand mcme  ils  auroient 
obtenu  amortiffement  ;  mais  il  n'eft  pas 
obligé  de  rembourfer  le  droit  d'amortif- 
fement;  c'étoit  à  la  main-morte  à  exhi-« 
ber ,  à  faire  fes  diligences  avant  d'obte- 
nir amortiffement  ;  au  furplus  ,  c'eft  un 
droit  que  la  qualité  de  la  main -morte 
occafionne  ,  &  qui  ne  peut  entrer  cm 
loyaux-coûts, 
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Le  Juge  qui  a  adjugé  par  décret,  n'eft 
pas  exclus  du  Retrait  ;  il  n'a  que  prêté 
îbn  minlîrere  pour  adjuger;  ce  n'efi:  pas 
lui  qui  eil  Vendeur,  c'efl  la  Jufiice. 

Pour  tout  ce  que  delhis  ,  vide  moa 
quatrième  Volume  des  Fiefs ,  ibiL  cha- 
pitre 17. 

A  l'égard  des  formalités  du  Retrait 
feigneurial*,  comme  il  efl  extrêmement 
favorable  ,  en  général  il  n'eft  lujet  à  au- 
cunes ,  <5c  il  s'exécute  par  le  rem.bourfe- 
ment  du  principal  &  des  loyaux-coùts  , 
fuivant  la  Coutume  du  Fief  que  l'on 
veut  retirer. 


CHAPITRE    VIII. 

Des  Bordelages, 

I.  T   E  Bordelage  efl  ufîté  en  Niver- 

X_-»riûis,  de  en  Eourbonnois  dans  la 
Sergrieurie  de  Germini. 

C'efl  une  Redevance  feigneuniale  , 
forte  5  6c  qui  entraîne  des  droits  bien 
onéreux  aux  Détempteurs'bordeliers  ; 
ejle  ne  fuit  pas  la  nature  des  autres 
droits  3  elle  emporte  toute  dire^e  Sei- 
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gneurîe,  en  faveur  du  Seiç^neur  dired 
de  l'héritage  ,  ou  le  Propriétaire  d'un 
frarc-aleu  ,  qui  peut  donner  à  bordelage 
comme  à  cens  envers  lui  une  partie  de 
fes  Domaines. 

Cette  Redevance  tire  Ton  origine  de 
Temphytéofe  ;  elle  peut  être  à  perpé- 
tuité. 

Elle  n'a  lieu  que  fur  les  malfons  ôc 
héritages  des  champs. 

De  la  7'^aturc  de  cette  Redevance  t 
(^  comme  elle  Je  faye. 

I I,  Cette  Redevance  pour  être  bor- 
deliere,  doit  être  en  grain,  plume  & 
argent ,  ou  de  cts  droits  dmx ;  fans  quoi 
elle  ne  feroit  pas  rente  bordeliere. 

Si  la  rente  efl  en  grain  Sz  argent,  ou 
en  grain  6c  plume,  &:  que  Théritage  foit 
propre  à  porter  grain  ,  le  Détempteur 
donnera  du  grain  tel  qu'il  le  recueille  : 
fi  cette  Redevance  eft  fur  une  niaifon;; 
il  ne  donnera  que  du  médiocre. 

Ce  quelle  emporte. 

III.  Nous  Pavons  dit  fuprà  ,  cette 
Redevance  emporte  direde  Seigneurie; 
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en  cas  de  vente ,  le  Seigneur  a  le  tla'i 
montant  du  prix  ,  ou  le  droit  de  retenue 
qui  eft  Je  Retrait  cenfuel. 

Outre  ce,  l'héritasse  efi  fujet  àTe'ver- 
lion  au  Sei.^neur  ,  faute  d'hoirs  communs 
avec  le  dernier  pofTelTeur. 

Il  doit  encore  aux  mutations  hors 
vente  le  droit  de  remuement. 

Ce  que  c'cft  que  k  Tim  montant 
&  le  drctt  de  Kemuemetit. 

IV.  Le  Tiers  montant  du  prix  eft  la 
moitié  du  prix  que  le  Vendeur  reçoit , 
c  eft-a-d.re  une  fomme  égale  à  la  nioitié 
du  pnx  ;  il  fe  prend  outre  le  prix. 

Le  Remuement  eft  le  droit  de  muta- 
fion  autrement  que  par  vente. 

De  ce  que  de/Tus  il  eft  clair  qu'il  faut 
£tre  Seigneur  de  l'héritage  pour  le  don- 
ner a  bordelage  :  car  s'il  y  avoit  un  cens 
du  a  un  autre  Seigneur,  ce  bordelage 
ne  feroit  qu'une  fimple  rente  foncière 
qui  n  emporteroit  pas  direfte  Sei^rneul 
riei  ce  ne  feroit  plus  un  vrai  borddage. 

Ctmme  elle  eft  due,  &  fe  paye, 
y.  Cette  Redevance  peut  être  due  à 
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Jour  tertain  ;  alors  fî  THôtel  du  Seigneur 
eft  dans  les  quatre  lieues  de  la  demeure 
du  Dctempteur,  la  Redevance  eft  por- 
t;able  ;  s'il  eil  au-delà  des  quatre  lieues  , 
elle  ell:  quérable  ;  en  Tun  &  l'autre  cas  , 
elle  efl  toujours  feigneuriale  :  ou  bien 
elle  n'eft  pas  due  à  jour  certain  ;  en  ce 
eas  on  fuit  Tufage  du  Pays  pour  les  ren- 
tes foncières. 

Commife, 

V I.  La  Commife  a  lieu  en  bordelage  > 
comme  dans  l'ancien  emphytéofe ,  faute 
de  payement. 

Si  le  Détempteur  bordelier  cefTe  de 
payer  pendant  trois  ans  de  fuite  ,  il  com- 
met fon  héritage  \,  mais  L'héritier  du  Dé-* 
tempteur  ne  commet  qu'après  qu'il  a 
payé  deux  ans  de  fuite  ,  6c  que  depuis 
il  a  ceflé  pendant  trois  ans  confécutifs  5 
ces  deux  ans  font  donnés  à  l'héritier  , 
parce  qu'il  eft  cenfé  ne  pas  connoître 
d'abord  le  Seigneur  ;  6c  le  payement 
qu'il  fait  pendant  deux  ans  de  fuite  , 
prouve  qu'il  le  connoit ,  &  qu'il  ne  doit 
plus  cefTer  de  le  payer. 

Cette  Commife  ne  libère  pas  le  Dé- 
tempteur des  arrérages  qu'il  devait  ^  04 
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le  pourfuit  encore  fur  fes  autres  bîen^ 

pour  le  payement  defdits  arrérages. 

Si  rhéritage  horàelier  f  eut  Je  divifer^ 

VII.  Le  Détempteur  bordelier  ne 
peut  divifer  le  tenement.  S'il  le  divife, 
il  y  a  Commife ,  s'il  ne  rétablit  pas  \t^ 
chofes  au  même  état,  après  que  le  Sei- 
gneur lui  en  a  fait  commandement.  Il 
faut  que  le  tenement  ou  prife  bordeliere 
foit  toujours  poiïedée  par  indivis;  mais 
la  Commife  n'a  lieu  que  fur  les  portions 
aliénées  :  cependant  le  Détempteur  peut 
vendre,  pourvu  qu'il  vende  tout  le  tene- 
ment ou  prife. 

Ce  que  cejl  que  Tenement  on  P/ife* 

Tenement  ou  Prife  bordeliere,  ce  font 
tous  les  héritages  donnés  à  rente  bor- 
deliere par  un  même  Contrat,  que  l'on 
nomme  Bail  à  bordelage. 

Nous  venons  de  dire  que  le  Détemp- 
teur peut  vendre  le  Tenement  ;  mais  il 
ne  peut  donner  à  rente  envers  lui ,  parce 
que  la  rente  bordeliere  eft  trop  forte 
pour  que  l'héritage  puiffe  porter  une  au- 
tre rente. 
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De  la  Retenue  hordelkre. 

VIII.  Lorfque  le  Dctempteur  bor* 
délier  a  vendu  Ion  Tenement ,  le  Sei- 
gneur a  le  droit  de  Retenue,  qui  eft  un 
Retrait  cenfuel  ;  &  il  efl  préféré  au  H- 
gnajer  qui  voudroit  exercer  le  Retrait» 

Si  on  peut  renoncer  à  l* héritage 
hordelier. 

IX.  Le  Détempteur  originaire  ou  fort 
héritier  ne  peuvent  renoncer  à  l'héritage 
bordelier  ;  mais  le  Tiers-Acquereur  peut 
y  renoncer,  en  faifant  le  délaiflement  à 
la  perfonne  du  Seigneur  ,  payant  les  ar- 
réran^es  ,  les  remuemens,  6c  autres  droits 
qui  feroient  dus. 

Des  qualités   requifes  pour  fuccédef 
en  hordelage. 

X.  Pour  fucccder  en  bordelage  ,  il 
faut  être  parent  Gr  commun  de  commu^ 
nauté  coutumiere ,  ou  convenue  avec  le  dé- 
funt. Le  neveu  commun  exclut  le  frère 
du  défunt  qui  ne  feroit  commun  ;  faute 
d'héritiers  communs  ,  il  y  a  réveriîoo 
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du  Tenement  au   profit  du  Seigneur, 
Jugé.  ^ 

Il  n'y  a  que  les  enfans  du  défunt  qui 
peuvent  lui  Jucccder  en  bordelage,  quoU 
que  non  communs,  Secics  en  Bourbonnois , 
la  reprcfentation  n'a  pas  lieu  en  box-s 
delage. 

Si  07p  peut  donner  ou  Icguer* 


X  L  Le  Détempteur  bordelier  peut 
donner  ou  léguer,  pourvu  que  le  Dona- 
taire ou  Légataire  foit  commun  avec  lui  ; 
fans  quoi  il  y  a  lieu  à  la  réverûon  au  pro- 
fit du  Seigneur.  Jugé, 

Pojjcjpon'  de  trente  ans. 

XIL  Si  un  homme  a  poffedé  trente 
ans  un  héritage  bordelier ,  le  Seigneur 
ne  peut  plus  le  forcer  à  montrer  fon  ti- 
tre; il  a  prefcrit  l'héritage,  on  ne  peut 
lui  demander  qu'un  titre  nouvel. 

Si  cette  Redevance  fe  prefcrit. 

XI J  L  La  Redevance  bordeliere  efl 
comme  le  cens  ,  elle  efl:  imprefcripti- 
jtie  3  il  n'y  a  ^ue  les  arrérages  qui  pçiç? 
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Vent  fe  prefcrire  :  la  rai  Ton  eft  ,  quô 
cette  Redevance  comme  le  cens  ,  em- 
porte direde  Seigneurie  qui  eft  impret 
ciiptible. 

Si  on  peut  ûjjeoir  douaire» 

XIV.  On  peut  bien  afTeoîr  douaîr^ 
fur  un  héritage  bordeiier;  mais  ii  le  Dé- 
tempteur  ne  lailTe  hoirs  habiles  à  lui 
fuccéder  ,  l'héritage  retourne  au  Sei- 
gneur ,  libre  du  douaire  ,  fi  ce  n'eft  que 
le  Détempteur  eût  notifié  Ion  Contrat 
de  mariaqe  au  Seigneur ,  &  que  le  Sei- 
gneur ne  l'eût  pas  contredit  ;  &:  en  ce 
cas  le  Seigneur  feroit  tenu  du  douaire 
tant  qu  il  auroit  cours. 

Vide  mon  troifiéme  Volume  des  Fiefs, 
du  Quint,  chap.  8  ,  feiSion  unique  4^ 
Bordelage. 


^ 
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CHAPITRE    IX. 

Du  Droit  de  Cens ,  du  Champart  ^ 
de  l' E»ifaifmement. 

I«  T|*  N  général  le  Cens  eft  une  rede- 
Iw  vance  modique  ,  annuelle,  perpé- 
tuelle ,  non  rachetable  ,  retenue  par  le 
Seigneur  en  aliénant  fon  hérirage,  pour 
reconnoiilance  de  fa  fupériorité.  La  mo- 
<i!cité  du  Cens  fait  qu'il  efl  toujours 
payé  nonobflant  la  ilérilité  , .parce  qu'il 
r'a  jamais  une  jufle  proportion  avec  les 
fruits  de  l'héritage.  Mol.  §,  $2  ,  hodie 
74. ,  g/.  2  ,n,  2,  Se  §.  62 ,  hodie  8 j  ,  ru 
72  ,  73  (5c  74.  En  quoi  il  diffère  du 
Champart ,  auquel  la  flérilité  de  la  terre 
fiuit. 

Combien'  de  fortes  de  Cens* 

I  L  II  n^y  a  proprement  que  deux 
fortes  de  Cens ,  le  chef-Cens  &  le  Sur- 
cens. Le  chef-Cens  eft  celui  qui  eft  du 
en  reconnoi (Tance  de  la  direâ:e  Seigneu- 
rie. Le  Surcens  efl  celui  qui  efl:  ajouté 
Q,]X  Cçns ,  (Se  n'efl  réputé  qu'une  fimple 

rente 
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rente  foncière.  Md.  §.  Ji  ,  hodie  75 ,  gU 
i,n.  3&'  ly. 

Mais  le  même  Dumoulin  ,  ibid,  n.  i y^ 
s'eft  trompé  en  difant  que  le  chef- Cens, 
qu'il  appelle  capltalis  Cenjus ,  eft  diffé- 
rent de  celui  qu'on  appelle  menu  Cens  ^ 
(car  le  Cens  capital  eft  quelquefois  dit 
gros  Cens  ,  comme  en  la  Coutume  de 
Sens)  6c  que  le  menu  Cens  efl  fouvent 
capitalis  Cenfus  ;  &  il  ajoute,  que  quel- 
quefois ce  qu'on  dit  menu  Cens  efl  le 
même  que  le  chef-Cens,  6c  qu'il  n'eit 
ainfi  dit  que  par  rapport  au  gros  Cens» 
Cela  n'eft  pas  bien  clair  ,  6c  a  conflam- 
ment  échappé  à  Dumoulin. 

Ragueau  en  fon  Glolfaire  donné  au- 
trefois fous  le  nom  d'Indice  ,  au  mot 
Chej-Cem,  l'explique- bien  d'abord,  ea 
dilant  :  Chef  Cens  premier  droit ,  gros  oit 
rnenu  ,  à  la  d'Jference  du  Surcens,  Et  en  fuite 
il  ajoute  :  Le  menu  Cens  eft  le  chef-Cens  &* 
capital ,  (y  plus  Jel^muriul  que  le  gros  Cens 
qui  équipole  à  vente  is'  à  grofje  charge  nulfihle. 

Plulieurs  Auteurs  le  iont  embrouillés 
fur  ces  définitions,  6c  cela  peut  caufer 
une  infinité  de  procès ,  6c  produire  quan- 
tité de  mauvaifes  décifions. 

Voici  \qs  principes  6c  les  vraies  défi-» 
nitions  du  Cens. 

O 
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Principes  q'  définitions  du  Cens» 

III.  Tenez  d'abord  pour  principe 
certain,  qu'en  Cenfîve  comme  en  Fief, 
ri  faut  toujours  avoir  recours  au  bail  à 
Cens,  ou  aux  déclarations  anciennes  qui 
le  fuppléent ,  aà  origmalem  învejîhuram 
femper  recurrcîidum  ejî.  MgL  §.  5*2 ,  hodh 
7^  j  gZ.  2  ,  n.  4.  Pourquoi  ?  C'ell  parce 
que  le  Seigneur  concède  comme  il  lui 
plaît  ,  &  fous  telle  condition  qu'il  lui 
plaît  :  cela  eft  inconteflable.  Quoique 
pour  l'ordinaire  le  Cens  confifle  en  une 
chofe  modique-^  néanmoins  pour  le  bail 
à  Cens  5  le  Seigneur  peut  enflipuler  un 
$  plus  fort  (S:  en  telle  efpéce  que  ce  foit , 
fi  ita  placuerit,  MoL  §.  Ji  ,  hodk  75  ,  gL 
2,  71.  1(5.  Ayez  toujours  ce  principe 
préient  à  Tefprit ,  vous  ne  vous  égare- 
rez pas. 

D«-ià  dites  fimplement  avec  Loifeau 
en  fon  Traité  du  Déguerpiiïement ,  liv* 
I.  de  la  dift.  des  rentes  ,  chap.  y  ,  n.  7 , 
&  avec  Brodeau  3  titre  des  Cenfives  , 
n.  17. 

Le  gros  Cens  ef^  le  Cens  non  diilri- 
tué  par  chacun  arpent ,  mais  qui  fe  paye 
^n  bloc  pour  toute  la  baillée  des  terres  ^ 
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à  la  différence  du  menu  Cens  qui  efl  fé- 
paré  par  arpent  ou  autre  mefure. 

Exemple  :  Une  mai  Ion  eft  donnée  à 
Cens  avec  pluHeurs  hérita^^es  à  10  f, 
20  r.  30  r.  plus  ou  moins  de  Cens  ;  voilà 
le  gros  Cens.  La  même  baillée  efl  faite 
à  raifon  d'un  fol  pour  la  mai  Ton  ,  ôc  un 
fol  pour  chaque  arpent  ;  c'eft-là  le  menu 
Cens. 

Mais  l'un  ôc  l'autre  eft  le  chef-Cens, 
le  premier  Cens  ,  parce  qu'il  fe  trouve 
le  premier  ôz  le  feul  devoir  impofé  par 
le  Seigneur  en  concédant  l'héritage. 

Quelquefois  le  gros  Cens  efl  pris  pour 
le  Surcens  ,  parce  que  le  mot  de  Cens  fe 
prenoit  anciennement  pour  toute  forte 
de  redevance. 

Exemple  :  Un  héritasse  eft  donné  à  2 
f.  6  d.  de  Cens  Ôc  rente  ;  comme  ordi- 
nairement le  Cens  efl  la  redevance  la  plus 
modique  ,  les  deux  fols  feront  la  rente  ou 
Siarcens,  &  les  fix  deniers  le  Cens. 

Ne  vous  méprenez  pas  à  ce  que  dit 
quelquefois  le  Bail  à  Cens,  parce  qu'il 
dira  Cens  ôc  Rente,  ou  Cens ,  ou  Rente: 
car  fouvent  la  Rente  fe  prend  pour  le 
Cens  ,  témoin  la  Coutume  de  Boulenois 
qui  ne  connoît  le  Cens  que  fous  le  nom 
de  Rente.  Titre  26. 

Oij 


L 
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.  Quoique  la  lomme  Ont  f^rofTe  ,  &  que 
le  Seii2:neur  ait  dit  en  concédant ,  à  tant 
de  Cens  ^  Rente  ,  ou  de  Cens  ou  Rente , 
ne  croyez  pas  que  ct^  dirions  copula- 
tives  ou  disjondtives  puifTent  faire  pré- 
fumer  que  ce  'oit  un  Surrens  ,  non  fei-^ 
gneurial  ;  il  faut  pouvoir  le  diflinguer 
d'avec  le  Cens,  comme  dans  l'exemple 
ci-dellus. 

Exemple  :  Un  Seigneur  concède  un 
héritage  à  dix  fols  de  '^  ens  Gr  Rente, 
ou  de  Cens  ou  Rente  ;  ce  n'eft  qu'un 
Cens  ,  il  n'y  a  point  de  Surcens.  MoU 
§.  yi  ,  hod:ie  73  ,  gi.  I  ,  n.  17. 

Nous  avons  des  Textes  qui  garanti!^ 
fent  ce  que  deflus. 

L'art.  20  ,  édit.  de  Delaiflre  de  la  Cou- 
tume de  Sens  ,  dit  :  Celui  qui  a  Jufïice 
foncière  ,foit  de  menu  Cens ,  ou  de  gros  Cens  , 
qui  efl  dh  chef- Cens  ,  ù'c.  Se  Deiaiiire 
Dous  dit  :  menu  Cens  eil  celui  qui  eil 
diftiibué  pai  arnent  ;  gros  Cens  efl:  celui 
qui  fe  paye  en  bloc  fur  toutes  les  terres 
données  par  le  même  Bail  à  Cens. 
.  Il  y  a  des  Coutumes  qui  nomment  le 
gros  Cens  cher  Cem^  ou  Cens  à  cher  prix. 
Blots  ,  lOv  ;  Orléans  5  13J.  Ce  font 
Coutumes  particulières» 
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Le  Cens  eft-il  divifihle  ? 

.  I  V.  Les  Coutumes  &  les  Auteurs 
varient  fur  le  point  de  fçavoirs'il  eft  di- 
vifible  ou  non.  Mais  hors  les  Coutumes 
qui  ne  diront  pas  textuellement, Mon*, 
tar^ris  .  par  exemple  ,  des  Cens  ,  art.  36, 
que  le  Cens  efl:  diviiible  ;  tenez  pour 
principe  certain  qu'il  faut  diftinguer  le 
gros  &  le  menu  Cens  ;  que  le  i^ros  Cens 
efl:  indivi^ble  ;  que  le  menu  efl  quelque- 
fois diviîîble  ,  mais  pas  toujours.  Loi- 
feau  .  liv.  2  de  l'Adion  mixte  ,  chap# 
II  ,  n.  13.  Brodeau,  locofuprà,  &:  art* 
16 j  dss  Coutu-mes  notoires,  L'adion 
perfonnelle  fe  divife,  mais  non  Padioni 
hypotéeaire.  Loifeau  ,  ihid. 

Exemple  :  Une  mai  Ion  ôc  hériraees 
font  donnés  à  30  f.  de  Cens  ;  il  ed  in- 
di'. iHble  ,  quelque  partage  que  faffent 
les  he'ritiers. 

La  même  mai  Ton  ÔC  héritages  font 
donnés  à  i  f,  la  mai  ion  ,  &  un  f.  chaque 
arpent  :  alors  il  y  a  ,  dit  Loifeau,  autant 
de  rentes  que  de  fols  ,  6c  le  partage  de 
25)  arpens  ôc  de  la  maifon  fuppoié  en 
trente  héritiers  ,  le  Cens  étant  dtftribué 
par  le  Seigneur  lui-même  ,  il  eil  di* 
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vifible  ;  c'eft  -  à  -  dire  ,  cela  fait  trente 
Cens.  Mais  cette  divifîon  une  fois  faite, 
le  fol  qui  efl  fur  la  maifon  &:  fur  cha- 
que arpent ,  comnrie  il  eft  en  bloc  fur  la 
liiaifon  ôc  en  bloc  fur  chaque  arpent, 
ne  peut  plus  fe  divifer  malgré  le  Sei- 
gneur. MoL  §.  75*  5  hoàk  ']S ,  gL  ^  y  Th* 
28  ù'fuîv. 

Si  le  Cens  froduit  lods  é*  ventes. 

V^Le  Ceûs,  j'entends  le  chef- Cens  ,^ 
le  premier  Cens  ,  gros  ou  menu  ,  mï 
refert ,  (quoique  les  lods  Se  ventes  ne 
foient  pas  de  la  fubflance  du  Cens ,  com- 
me les  quints  Se  reliefs  ne  font  pas  de 
la  fubftance  du  Fief  ,  ôc  qu'un  Fief  Sc 
une  Ceniive  peuvent  être  concédés  fans 
ces  droits.  Dargentré  fur  Bretî^gne,  ai 
îit.  de  Fendis.  MoL  §.  ji  ,  hodiej^  ,  gU 
I,  72.  13  O  14,  &  pluiieurs  bons  Au- 
teurs. )  Cependant  fi  la  Coutume  ne  dit 
formellement  au  contraire  gros  ou  menu  , 
quand  il  eft  conflaté  chef-Cens  ,  id  ejîle 
premier  Cens ,  il  produit  lods  Sc  ventes  ; 
parce  que  fi  ces  droits  ne  font  pas  de 
la  fubftance  de  la  dîrede  retenue  qui  eft 
la  Cenfive  ,  ils  font  de  la  nature.  AioL 
ibid*  ÔC  ce  qu'on  appelle  la  nature  du 
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yief  ou  de  la  Cenfive  ,  efl  la  Coutume 
eu  lieu  de  Théritage ,  quand  la  concef- 
fîon  ne  parle  pas  autrement.  Mol.  §.  y  ^ 
hodk  S  ,  72. 5^2.  Dargentré  fur  Bretagne  , 
art.  277  amiq.  &  mille  ans  de  polTefïîon  , 
fans  en  payer  ,  n'en  fçauroient  affran- 
chir. Dargentré ,  ad  ruhrïcam  ,  tit.  de  Feu* 
dis ,  (S:  §.  776 ,  ïn  verho  ,  Gr  autres  de- 
voirs» Jugé  en  la  Coutume  de  Verman- 
dois  pour  le  Seigneur  de  Cefïîeres,  moî 
écrivant  pour  lui  ,  contre  ^ts  Habitans, 
en  la  quatrième  des  Enquêtes  ,  le  lO 
Mai  174.1  j  au  rapport  de  M.  Goeflard. 
£t  encore  depuis  par  un  Arrêt  célèbre 
en  la  première  des  Enquêtes ,  au  rap- 
port de  M.  Joly  de  Fleury  de  la  Va- 
lette ,  confultis  ClaJJibus  ,  du  13  Février 
1743  ,  pour  M.  de  Rochechouart,  Eve- 
que  de  Laon ,  contre  les  Habitans  d'A- 
yi fy  ,  rapporté  ywpr^. 

De  l'amende  ,  far^te  de  payement 
du  Cens. 

V  I.  Le  Cenfitaire  efl  obligé  de  payer 
le  Cens  au  jour  nommé  ;  faute  de  ce, 
y  a  amende ,.  difent  les  Coutumes.  Néan- 
moins il  n'y  a  pas  autant  d'amendes  qu'il 
y  a  d'anne'es  d'arrérages  échues  3  il  ^i'jir 
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en  a  qu'une,  pour  toutes  les  années.  Ju* 
gé  en  la  Coutume  de  Montfort*  Ihou-» 
rette  fur  l'art,  s^. 

Ce?zs  imprcfcriptible. 

V  1 1.  Il  faut  tenir  pour  maxime  gé- 
nérale que  le  Cens  efl  impreicriptibie  , 
fi  la  Coutume  ne  le  dit  expreflément  > 
comme  Bourl>onn(Ms,  art.  22.  Cette  im- 
prefcriptibiliié  du  Cens  eft  jugée  pour 
tout  Pays  de  Droit  écrit  Ôc  de  Franc- 
aleu. 

Cela  a  été  jugé  en  la  Coutume  de 
Troyes  par  deux  Arrêts  ^  le  premier  au 
rapport  de  M.  Feydeau  de  Calendre  , 
le  14  Mars  1721  ,  en  la  quatrième  à^s 
Enquêtes.  Vide  mon  fécond  Volume  des 
Fiefs  ,  Iraité  de  la  Prefcription  fur 
Troyes.  Le  lecond  le  23  Mars  1741  , 
en  la  première  ,  au  rapport  de  M.  Mai- 
naud. 

Ce  fécond  Arrêt  a  cela  ce  remarqua- 
ble, qu'il  pro(crit  la  difiin(ftion  que  l'on 
a-  fait  à  Troyes  ,  du  Cens  public  &  Hu 
Cens  privé;  il  jui^e  que  fun  6:  l'autre,. 
àhs  qu'il  eft  du  au  Sei,Q:neur  dired;  <Sc 
foncier  de  rhérita;^e  ,  ejt  feigncunal ,  im- 
preJcrl^ptibU  j  ^  produit  loas^  y  entes.  J'ai 
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vii  -le  Mémoire  èts  Cenfîtaires  fait  &C 
imprimé  àTroyes,  où  ils  s'appuyoient 
beaucoup  fur  ce  que  les  Prieur  éz  Cha- 
noines Réguliers  de  Saint  Martin-ès- 
Aires  de  la  Ville  de  Troyes  ne  pou- 
voient  p/é^^ndre-,çfu'.$ri  Cens  privé.  Ils 
furent  condamnés  à  palier  Titre  nouvel  , 
payer  les  arrérages  ,  <5w  dods  iSc  vertes. 

Voici  en  deux  mots  ce  que  c'efl  que 
le  Cens  public  ,  'Se  le  Cens  privé  de 
Troyes. 

Le  Cens  public  efl  celui  qui  efl  dû  à 
un  Seigneur;,!  qur  a  en  même  tems  la 
Juf^ieé  fur  l'iiécitage.  Le  Cens  privé  eil 
celui  qui  eil:  dû  à  un  Seigneur ,  dont  la 
Directe  eil  dans  la  Juflicc  d'autrui ,  c'eft- 
à-dire  qui  n'a  pas  lu  Juflice  :  diilindion 
chimérique.  Le  Cens  eft  la  marque  de 
la  directe  Seigneurie  ,  non  de  la  Jujhce^ 
6c  il  [utik  qu'il  foit  dû  au  Seigneur  direâ: 
pour  être  feigneurial,  emportant  lods  6c 
ventes  :  autrement  il  faudroit  dire  qu'ua 
Seigneur  de  Fief  ne  peut  concéder  à 
Cens  ,  ou  que  ce  Cens  ne  fera  pas  fei- 
gneurial,  parce  qu'il  ne  fera  pas  en  même 
tems  jufticier.  Quod  alfurdum  ,  Juftice  & 
Seigneurie  ,  mainte  chofe  variée,  dit 
Loifeau. 

En  Droit  écrit,  le  territoire  de  Jurift 
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diction  emporie  territoire  de  Dlrefl-e, 
s'il  n'y  a  titre  au  coatraire.  Nota ,  en  la 
Coutume  particulière  de  Bordeaux ,  cela 
f  e  s'y  obferve  pas. 

De  la  Bjcnte  foncière* 

VIII.  Le  Cens  eft  fouvent  repré- 
fenté  par  quelque  autre  droit  plus  fort 
que  la  redevance  qui  le  forme  ordinaire- 
ment. 

Un  Seigneur  peut  aliéner  Ton  Domai- 
ne à  rente  foncière  ;  il  faut  fur  ce  Jeu 
pour  le  plus  ou  le  moins  voir  la  Cou- 
tvme  où  l'on  fe  trouve. 

Pour  fçavoir  11  cette  rente  foncière 
repréfente  le  Cens  ,  Ôc  eft  noble,  ne  de- 
mandez pas  fi  elle  eft  ou  n'eil  pas  in- 
féodée ;  mais  Çi  l'Aliénateur  a  exprejjé- 
ment  retenu  la  Foi ,  ou  s'il  a  aliéné  pu- 
rement ôc  fimplement  à  rente  foncière. 

Primo  cafu  ,  s'il  a  rétention  de  Foi  ex- 
prefl'e  ,  la  rente  repréfente  le  Cens.  Se- 
cundo cafu ,  elle  n'efl  que  fimple  foncière , 
^  le  Preneur  doit  entrer  en  Foi.  Plde 
mon  I"  Vol.  des  P'iefs,  du  Jeu  de  Fief. 
L'inféodation  ou  la  non  inféodation  ne 
fait  pas  la  noblelTe  de  cette  rente.  J^ide 
-mon  fécond  Volume  ,  du  Relief ,  chapi- 
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trep.  L'infv.'odanon  ne  ferc  qu'en  ce  que, 
*  quand  le  Dominant  de  l'Alicnateur  a  in- 
fe'odé ,  alors  avenant  ouverture  du  Fief 
de  i'Aliénateur  ,  il  ne  peut  s'en  prendre 
qu'à  la  rente  ;  au  lieu  que  la  rente  n'é- 
tant pas  inféodée,  il  s'en  prend  à  Théri- 
tage  aliiné,  comme  s*jI  ne  Tétoit  pas  , 
parce  qu'à  Ton  égard  il  ne  Teft  pas. 
Art.  5*2  de  Paris  qui  lait  le  Droit  com- 
mun. 

Nota  qu'à  Alontargîs,  èes  Fiefs  ,  arf. 
84,  un  Seigneur  aliénant  Ton  Domaine 
à  rente  ,  la  Foi  eii  cenlce  retenue.  .Sei 
ijla  iccalis  ejl  Confuetudo ,  qui    ne    peut 
avoir  lieu  en  autre  Coutume  ,  elle  eft 
contre  le  principe.  Une  limple  rente  fon- 
cière créée  par  un  Seigneur  fans  réten- 
tion de  Foi  expreffe  ,  ne  marque  pas  plus 
Ja  direéle  Seigneurie  ,  qu'une  rente  créée 
par  un  particulier  ;  il  faut  quelque  chofe 
qui  la  dillingue  de  la  rente  foncière  or- 
dinaire ,  (Se  il  n'y  a  que  la  rétention  de 
FH:>i  expreffe  qui  puilfe  lui  faire  figurer 
le  Cens. 

Du  Champ  art* 

I  X.  Le  Ch'ampart  qu'on  nomme 
Agrier  ,  ou  droit  d'Agriere.  en, Droit 
écrit  ,  ou  Talque  ,  ou  ïerrage,  tous 
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mots  fynonimes  du  même  Droit ,  peut 
aufîî  repréfenter  k  Cens  ,  &  en  avoir  • 
toutes  les  prérogatives. 

Ce  droit  eft  appelle  Champart,  quafi 
campi  pars  ,  pajce  qu'il  eft  une  portion 
des  fruits  de  la  terre  donnée  fous  cette 
charge. 

En  général  il  n'eft  feigneurial  ,  em- 
portant direx^e  Seigneurie  ,  lods  &  ven- 
tes ,  faiiîne  3c  amende  ,  quand  le  cas  y 
échoit  ,  que  quand  il  eft  feul ,  c'eft-à- 
dire  quand  il  n'y  a  point  de  Cens  avec 
lui. 

Si  avec  le  Champart  il  y  a  un  Cens , 
alors  il  eft  Surcens  ,  non  feigneurial  , 
c'eft-à-dire  n'emportant  point  direde 
Seigneurie. 

Il  y  a*  des  Coutumes  qui  ont  des  dif- 
poiitions  iingulieres  fur  le  Champart  ; 
difpofitions  d'autant  plus  fingulieres  , 
qu'elles  font  contre  le  Droit  commun. 

A  Orléans ,  le  Champart  qui  eft  avec 
un  C^ns  ,  emporte  droit  de  vente ,  c'eft- 
à-dire  lods  ôc  ventes;  cependant  dans  le 
principe  il  faut  dire  en  ce  cas  ,  même  en 
cette  Coutume  ,  que  ce  n'eft  pas  lui , 
«nais  le  cens  qui  l'accompagne  qui  porte  ^ 
lods  &  ventes  :  s'il  eR'feul ,  il  ne  l'em-j 
.^orte  pas,  art.  1^3  :  quoiqu'il  foit  ave( 
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un  Cens  ,  il  n'y  efl:  pas  prefcriptible  ,• 
art.  4.80.  Etampes  a  les  mêmes  difpofî- 
tions.  Ces  Coutumes  doivent  être  étroi- 
tement refTerrées  dans  leur  territoire  ; 
elles  choquent  les  prem.iers  élémens  des 
Droits  feigneuriaux.  Vide  ce  que  j'en  ai 
dit  en  mon  quatrième  Volume  des  Fiefs , 
Titre  du  Champart. 

Ordinairement  le  Champart  comme  la 
Dixme  efl  quérable ,  fi  la  Coutume  ou 
les  Titres  ne  le  difent.  Ibii* 

Comment  il  Je  paye. 

La  façon  de  le  payer  eft  différente  en 
tous  les  Pays ,  &  prefque  dans  toutes  les 
Seigneuries.  Il  n'y  a  fur  cela  de  régies 
que  les  titres  ou  Tufage  confiant  de  la 
Seigneurie.  IhiL 

Avant  que  d'enlever  fes  grains  ,  le 
Laboureur  de  la  terre  qui  doit  Cham-^. 
part  ,  doit  appeller  le  Prépofé  du  Sei- 
gneur ,  pour  venir  prendre  le  Champart^ 
quand  il  l'a  appelle  en  prcfence  de  deux 
témoins  ,  il  peut  enlever  Çqs  grains  ,  noa 
pas  à  Tinftant ,  mais  du  matin  à  l'après- 
midi  ,  de  l'après-midi  au  foir.  Ib'id, 

Le  Champart  ne  fe  levé  qu'après  la 
dixme ,  même  la  dixme  inféodée  ;  c'efl 

P  iij 
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la  Jurifprudence  univerfeile.  Vide  ïbi<L 

S'il  sarrcrazc. 

Quoique  le  Champart  foit  feul  &:  fe- 
préfente  le  Cens,  quand  même  il  feroit 
portable,  en  Pays, de  Coutume  il  ne 
s'arrérage  point  ;  il  eft  en  cela  comme 
la  dixme,  chaque  année  porte  Ton  fruit 
qui  doit  être  levé  en  natare  ;  il  ne  s'arré- 
rageroit  qu'en  cas  de  conteftation  comme 
la  dixme ,  &  dans  ce  cas  on  le  paye  fui- 
vant  les  Mercuriales  des  lieux.  Viô.q,  ibid. 

En  Droit  écrite  il  tombe  en  arréra- 
ges. A  Touloufe  on  adjuge  les  cinq  an- 
nées utiles  avant  la  demande.  La  Roche- 
flavin  ,  àes  Droits  feigneuriaux  ,  Ôc  Gra- 
veroî  fur  icelui.  A  Bordeaux  on  en  ad- 
juge vingt-neuf  années.  Fide  ibid. 

En  général  il  fe  prefcrit,  s'il  n'eft  au 
lieu  de  Cens;  il  fe  purge  aufïi  en  ce  cas 
par  ie  décret, yècwj  à  Orléans  (Se  Etampes. 

De  rEnfaifwerKcnt* 

X.  Ne  prend  faifine  qui  ne  veut ,  dit 
la  Coutume  de  Paris ,  art.  Î2,  Plufieurs 
Coutumes  difent  de  même,  oc  c'eft  le 
Droit  général  :  exceptez  les  Coutumes 
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i3e  nantifTement ,  de  veft  &  déveft,  où 
l'Acquéreur  ne  peut  fe  dire  Propriétaire , 
fi  le  Vendeur  ne  s'eft  dévêtu  ou  défailî 
de  l'héritage  es  mains  du  .Seigneur  ou 
Officiers,  ôc  iî  lui  Acquéreur  n'en  eft 
vêtu  &  failî.  Secùs  en  vente  par  décret. 
Mol.  fur  l'art.  235*  de  Senlis ,  &  fur  Pa- 
ris, art.  ^6  f  hodie  82, 

En  général  TAcquereur  n'eft  pas  moins 
Propriétaire  ,  quoiqu*il  ne  foit  pas  enfai- 
fîné  ;  mais  il  n'eft  à  couvert  ni  du  Retrait 
cenfuel  où  il  a  lieu ,  ni  du  Retrait  li- 
gnager. 

L'enfaifinement  doit  être  prefcrit;  or- 
dinairement il  fe  met  au  pieddu  Contrat; 
on  ne  peut  le  prouver  par  témoins  ;  mais 
il  fe  fait  fous  feing  privé  ,  s'il  eft  par 
Aéle  réparé  du  Contrat  ;  il  feroit  mieux 
qu'il  fut  pardevant  Notaires,  pour  évi- 
ter la  fraude  ;  cependant  il  ne  leroit  pas 
nul. 

Quand  c'eft  le  Seigneur  qui  vend  ,  la 
Contrat  vaut  en fai finement  ;  le  Retrait 
court  du  jour  du  Contrat.  Arrêt  du  22 
Mai  1648.  Soefve  j  tom.  i  ,  cent.  2, 
chap.  87.  l.a  raifon  eft,  que  renfaifine- 
ment  eft  la  vcture  que  donne  le  Seigneur 
fur  la  dévêture  de  l'Acquéreur;  c'eft  la 
mife  en  pofTeftion  par  le  Seigneur.  Or  le 
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Seigneur ,  en  vendant ,   fe  dévêtit  luî- 
n:iême  ,  fe  défaifit,  inveiîit  &  met  l'Ac- 
quéreur en  poiïeflîon. 

Tenez  pour  principe  certain ,  que  l'en- 
faiiinement  eft  à  l'égard  de  l'Acquéreur 
de  roture  ,  ce  que  l'invefliture  eli  en 
Fief;  l'un  6c  l'autre  eflinvelliture.  Mol, 
fur  Paris  ,  ihià,  n.  i y  &  fuivans.  Le  Sei- 
gneur efl  obligé  de  la  donner  ,  en  le  fa- 
tisfaifant  ce  [ts  droits.  MoL  ihid, 

La  quittance  des  Droits  feigneuriaux; 
donnée  même  par  le  Seigneur,  n'eft  pas 
enfaifinenient;  Le  Maître  fur  Paris,  édit, 
1741  ,  pag.  114;  Mol.  §.  173  ,  antici, 
n.  ij  Gr  16;  &  n'empêche  le -Retrait  li- 
gnager.  Jugé.  Ricard  fur  l'article  130 
de  Paris.  Elle  empêche  bien  le  Retrait 
Ce  n  fuel  5  parce  qu'alors  le  Seigneur 
a  reconnu  la  vente.  Il  faut  que  par 
la  quittance  le  Seigneur  déclare  qu'il 
a  enfaifiné.  De-là  on  voit  combien  oa 
sVoufe ,  qU^nd  on  croit  que  la  quittance 
des  droits  donnée  par  le  Fermier ,  eil 
lin  enfaiilnement;  le  Fermier  ne  le  peut , 
S'il  n'en  a  pouvoir  dans  fon  bail ,  parce 
que  le  Fermier  ne  peut  inveilir.  Excep- 
tez \qs  Domaines  du  Roi ,  où  pour  \ts 
rotures  l^s  Fermiers  des  droits  donnent 
enfaifinement  ;  mais  un  Fermier  ordjl-. 
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naîre  ne  peut  enfaiiiner ,  6c  fa  quittance 
ne  peut  porter  enfaillnement.  Et  fie  f^^ 
plus  corifului  avec  iMM.  Berr»ver,  de  la 
Vigne  ,  &*  aLiis  togatï  ncjîri  Ordinis  prx^ 
clarïhus  ;  Se  cela  doit  être  d'autant  mieux 
adopté ,  que  la  quittance  des  droits  du 
Seigneur  même  ne  vaut  pas  enfaifinenient; 
ergo  â  fortiori,  celle  du  Fermier,  ni  mê« 
me  fon  enfaifinement,  quand  il  n'en  a  paSf 
le  pouvoir  par  Ion  bail. 
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CHAPITRE    X- 
De  fltifieurs  Droits  de  Ventes^ 

I.  y    Es  Coutumes  varient  beaucoup 
I  A  fur  les  droits  dus  pour  Vente  de 
Fief  ou  de  Roture. 

Paris  &  plufieurs  autres  donnent  quint 
pour  la  Vente  d'un  Fief;  d'autres  don- 
nent quint  (5:  requint  :  le  requint  c'eft  le 
quint  du  quint,  éc  ce  fécond  droit  n'a 
ordinairement  lieu  que  dans  les  Coutu- 
mes qui  chargent  le  Vendeur  des  droits  ; 
6c  en  ce  cas  s'il  vend  francs  deniers, 
c'eft-à-dire  qu'il  ftipule  qu'il  ne  payera 
pas  droits  de  quint,  ce  qui  fe  ftipule  pat 
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cts  mots,  francs  deniers  au  Vendeur,  alors 
TAcquereur  paye  le  quint  Ôc  le  requint, 
parce  qu'il  eft  cenfé  avoir  acheté  moins 
cher  que  11  le  Vendeur  fe  fût  chargé  âcs 
droits.  Dans  ces  CoutuTnes,  en  adjudi- 
cation par  décret,  le  quint  ôc  requint  ont 
lieu  ;  l'Adjudicataire  en  eft  tenu.  Jugé» 
Vide  mon  troiiiéme  Volume  des  Fiefs , 
chap.  4 ,  fed.  2. 

1 1.  En  Rotures  ,  les  Coutumes  va- 
rient encore;  les  unes,  comme  Paris, 
donnent  Lods  Se  Ventes ,  qui  eft  le  dou- 
zième du  prix  payé  par  l'Acquéreur  ;  les 
autres  diftinguent  les  Lods  5c  Ventes 
payables  ,  moitié  par  le  Vendeur  ,  ôc 
moitié  par  P^Acquereur  ;  d'autres  don- 
nent vertes  ôc  venterolles,  ôc  ces  ven- 
terolles  font  à  des  taux  difFérens  fuivant 
les  Cautumes. 

D'autres  ,  comme  Anjou  ôc  Maine, 
difent  Lods  ôc  Ventes  en  Fief  ôc  Rotu- 
res. Et  dans  quelques  endroits  de  ces 
Coutumes  ,  par  exemple ,  dans  le  Duché 
de  Mayenne  ,  il  y  a  droit  de  ventes ,  ôc 
iftues ,  qui  eft  un  droit  plus  fort;  car  les 
lods  ôc  ventes  font  de  20  deniers  pour 
livre ,  ôc  les  ventes  &  ifTues  font  de  3  fols 
^  deniers. 

On  demande  fi  le  Seigneur,  pour  exi- 
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ger  les  ventes  6:  iH^ies ,  doit  avoir  titre 
contre  celui  auquel  il  les  demande  ;  ou 
s'il  lui  fufîit  de  prouver  que  ce  droit  e|t 
d'ufage  dans  fa  Sei.^neurie  ?  Jugé  qu'il 
fuffUoit  de  prouver  Tufage  de  fa  Sei- 
gneurie ,  fans  aftraindre  le  Seigneur  à 
rapporter  titres  des  Auteurs  de  TAcque- 
reur;  &  cet  Arrêt  peut  fervir  de  règle 
pour  les  droits  extraordinaii'es.  Vide 
mon  troifiéme  Volume  des  Fiefs  ,  du 
Quint ,  chap.  17. 

D'autres  difent ,  ventes  &  honneurs. 
Poitou,  Angoumois  :  (:r fie  de pluribusaliiu 


CHAPITRE    XI. 

Des  Terriers  ,   &  de  la  nécejfitc 
des  Lettres  k  Terrier. 

CE  Chapitre  doit  fuivre  naturelle- 
ment les  deux  précédens  ,  comme 
celui  du  dénombrement  fuit  la  foi  & 
hommage. 

I.  Le  Terrier  eft  proprem.ent  le  re- 
giftre  ou  cahier  qui  contient  les  décla- 
rations &  reconnoiflancodcs  Cenfitaires 
&  Emphytéotes. 
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Je  dis  des  Tenanciers  &  Cenfitaîres  y 
ôc  non  des  ValTaux  ,  qui  pour  leurs  Fiefs 
Se  droits  de  leurs  Fiefs  ne  doivent  qu'un 
dénombrement  ,  ôc  ne  le  doivent  qithine 
fois  en  leur  vie.  L'ancien  Vaflal  ne  doit 
que  la  bouche  Se  les  mains,  difent  tous 
les  Textes.  Très-peu  de  Coutumes  obli- 
gent un  Valfal  à  donner  Ton  dénombre-» 
ment  à  mtitation  de  Seigneur. 

Il  eu  vrai  que  dans  les  Lettres  à  Ter-* 
rier  on  voit  la  claufe  de  contraindre  les 
Vafjaux  6c  Tenanciers  de  ITmpétrant  ; 
c'eft  une  erreur  :  cela  vient  de  ce  que 
dans  les  très  anciens  tems  ,  VaJJ^al  étoit 
pris  quelquefois  pour  le  Sujet  du  Sei- 
gneur ;  c'eft-à-dire  que  des  Roturiers  te- 
nans  d'un  Seigneur  fe  nommoient  quel- 
quefois Vaiïaux.  VJe  le  nouveau  Du- 
cange  au  mot  Signum  (5.  De-là  ce  terme 
VaJJaux  s'ejft  glifTé  dans  les  Protocoles 
fur  lefquels  on  dreffe  les  Lettres  à  Ter- 
rier. 

L'ancien  Seigneur  peut  renouveller 
fon  Terrier  vers  30  ans  du  dernier ,  dans 
la  crainte  que  les  droits  qu'il  a,  de  qui 
font  fujets  à  prefcription  ,  ne  fe  prefcrî- 
vent  ;  6c  pour  interrompre  la  prefcrip- 
tion quelquefois  commencée  par  un  Sei- 
gneur voifin  ;  il  peut  contraindre  ceux 
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tjuî  ont  pafTé  des  déclarations ,  à  les  re- 
nouveller  de  20  ans  en  10  ans  ;  or  il  ne 
peut  y  contraindre  le  VaJJdl  qui  a  une 
fois  donné  Ton  dénombrement;  dès-là  le 
terme  Vajjaux  qui  fe  trouve  dans  ces 
Lettres  ,  ne  regarde  jamais  les  Vallaux 
tenans  Fiefs. 

II.  Le  Haut-Juflicier  peut  faire  un 
Terrier;  &c  il  peut  contraindre  les  Pof- 
fefTeurs  de  franc-aleu  ,  même  les  Sei- 
gneurs de  Fiefs  étant  dans  fa  Juflice , 
de  s'infcrire  à  Ton  Terrier.  Ces  déclara- 
tions ne  contiennent  aucune  charge,  mais 
feulement  Tcnumération  des  biens  fujets 
à  la  Haute- Juftice.  Vide  mon  quatrième 
yolume  des  Fiefs,  de  la  Saifie ,  chap.  6. 

Comme  les  Commifîions  générales 
font  prohibées  ,  fuprà  chap.  J  ,  on  ob- 
tient ordinairement  des  Lettres  en  Chan- 
cellerie ,  adreifées  au  Juge  Royal ,  qui 
commet  un  Notaire  pour  procéder  à  la 
confection  du  Terrier  ;  &  ces  Lettres 
portent  commiflion  générale  pour  faire 
iàifir  le  Territoire. 

De  la  néceffiti  des  Lettres  k  Terrier, 

1 1 1.  On  a  demandé  fî  les  Lettres  à 
Terrier  étoient  néceffaires  pour  la  coa- 
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fedion  d'un   leriv.r.  Les  Auteurs  Tonf 
paîtagés  ,    mais  c'efl  une    queftion  de 
mots.  En  efftt , 

Il  faut  dire  que,  comme  les  Commif- 
iîons  générales  pour  faire  failir  fort  oro- 
hibées,  excv^ptez  pour  les  Fiefs  du  Pvoi , 
\qs  Lettres  à  Terrier  [out  nécellaires  ; 
non  d'une  néceïïîté'abfoiue,  parce  qu^un 
Seigneur  peut  aiîîgner  [ts  Tenanciers 
les  uns  après  les  autres  ,  &  mettre  en 
un  même  cahier  leurs  déclarations  ;  ce 
fera  inconteflablement  un  Terrier,  idejl 
un  Regidre  univerfel  des  droits  de  la 
Seigneurie;  mais  d'une  nécefiité  relative 
à  l'autenticité  du  Terrier,  <Sc.à  l'utilité 
qu'on  en  retire. 

Quand  on  obtient  des  Lettres,  on  les 
fait  publier  dans  les  ParoiiTes  voifines  3c 
<3ans  celles  de  la  Seigneurie  ;  par  là  les 
Seigneurs  voifins  font  avertis  ,   &  les 
déclarations  pailees  à   ce  Terrier   font 
d'un   plus  grand  poids  contre  \ts  Sei- 
gneurs voifins ,  que  celles  qui  font  paf- 
iéts  fingulatim  ,    &  fans  avertiiTement 
public.  Ori  peut  dire  même  que  l'on  ne 
peut  faire  un  Terrier  ,  en  tant  que  Ter- 
rier,  fans  obtenir  Lettres  pour  ce;  puif- 
que  par  les  art.  74  &  yj  de  Blois  le  Roi 
en  difpenfe  feulement  les  Eccléfiaftiques 
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à  caufe  de  la  perte  de  leurs  titres;  en- 
forte  qu'on  peut  dire  que  la  dirpenfe 
donnée  aux  Êccléliaftiques  eft  une  né- 
ceffité  impofée  aux  Laïcs  d'en  obtenir. 

Ces  Lettres  portent  comniilîîon  de 
faifir  ;  &  en  vertu  de  ces  Lettres  publiées 
6c  regiflrées  au  Greffe  de  la  Juftice  oij 
elles  font  adrelfées  ,  on  failit  le  Terri- 
toire fans  afTignation  préalable.  La  publi- 
cation vaut  aliignation. 

Voilà  ce  qui  doit  déterminer  pour  la 
néceflîté  de  ces  Lettres. 

De  l'effet  des  Terriers. 

I  V.  Il  fautdiftinguer  dans  le  Terrîef 
la  préface  ou  le  préambule  ,  &  le  corps 
»du  Terrier,  c'eft-à-dire  les  déclarations 
qu'il  renferme.  Les  préfaces  qui  con- 
tiennent tous  les  droits  que  le  Seigneur 
prétend ,  ne  font  aucune  foi  contre  les 
Tenanciers  ,  fî  elles  ne  leur  ont  été  lues, 
&  s'ils  ne  les  ont  lignées  ,  ou  s'ils  n'y 
ont  confenti  &  déclaré  ne  fçavoir  figner , 
parce  que  les  droits  étant  de  convention , 
je  parle  d'autres  que  le  Cens,  il  faut  que 
cette  convention  foit  prouvée  par  l'ac- 
quiefcement  du  Tenancier. 

La  claufe  générale  qui  fe  trouve  de 
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fliie  à  toutes  1-«î  déclarations,  ù* autres 
droits  ci  dejjiis  énoncés  ,  ne  fe  réfère  ja- 
mais aux  droits  énoncés  dans  la  préface 
ou  dans  le  oréambule  ,  mais  à  ceux  qui 
font  nommément  e  y  primés  dans  les  décld- 
■rations  ,  à  moins  que  le  préambule  n^ait 
été  formellement  approuvé  de  tous  ,  ou 
.qu'il  ne  Toit  tranicrit  en  tête  de  chacune 
des  déclarations,  ôc  mention  que  le  Dé- 
clarant en  a  pris  leélure.  Vide  mon  pre- 
mier Volume  des  Fiefs,  des  Bannalités, 
chap.  ^  ,  fed.  I. 

Des  Reconnoijfancts  ' générales • 

■  V.  On  demande  fi  les  Reconnoîiïan- 
tes  générales  font  obligatoires  f  Ces  Re- 
connoi (Tances  générales  font  celles  qui 
concernent  tous  les  droits  que  Ton  exige 
des  HabJtans.  <.    . 

Il  faut  répondre  que  quand  elles  font 
paiTées  par  tous  les  Habitans  aÏÏemblés 
ad  hoc,  ou  par  leurs  Syndics  fondés  du 
pouvoir  ai  hoc  de  toute  la  Communauté , 
elles  font  obligatoires  pour  Us  droits  énon- 
cés ,.  ou  dans  la  Reconnoilîance  pafTée 
par  tous  j^, ou  dans  la  procuration.  :  Lçs 
termes  qui  font  mis  à  la  fin  ,  ^  généra- 
hment  tous  Us  droits  qui  appartiennent  au 

Seigneur  ^ 
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Seigneur ,  n'obligent  pas  ;  un  feul  Habi- 
tant peut  revenir  contre  cette  claufe» 
M.  Salvaing ,  des  Fiefs ,  chap.  jj. 


CHAPITRE    XI I. 

De  la  Commife  du  Fief  é*  de  la 
Roture. 

ï.  TJ  EaULIEREMENTla  Com- 
XV  niife  n'a  lieu  que  fur  les  Fiefs; 
on  ne  la  connoît  point  en  Roture  ,  il  ce 
n'eft  en  Normandie  &  à  Tours  ,  (uivant 
Palu  fur  l'article  36  à  la  fin.  En  Pays  de 
Droit  écrit  on  l'appelle  le  Droit  de  Com- 
mis, qui  avoit  lieu  fur  lesEmphytéofes, 
faute  de  payement  pendant  trois  ans.  Cela 
n'a  plus  lieu  qu'à  l'égard  de  l'Eglife. 

£e  que  cefl  que  la  Commife  ,  &  fes 
caufes. 

II.  La  Commife  efl  la  peine  attachée 
à  l'ingratitude  du  VafTaL 

Il  y  a  deux  fortes  d'ingratitude  ,  qu| 
font  les  deux  caufes  de  la  Commife, 
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La  première  eft  le  défaveu  du  Vaffal 
qui  méc'^nnoît  Ton  Seigneur.  La  féconde 
eft  la  félonie  ,  c  eil-à-dire  un  attentat 
fur  la  pei  ibnne  ou  honneur  du  Seigneur, 
de  Ta  femme  ,  ou  de  (ts  enfans ,  foit  par 
voie  de  fait  ,  foit  par  injures  atroces'. 
Vide  mon  quatriém.e  Volume  des  Fiefs, 
de  la  Commife,  chap,  unique,  fed.  I. 

En  Pays  de  Droit  écrit  le  défaveu 
n'emporte  point  la  peine  de  Conimife. 
Vide  ib'id,  Çi^tï,  2.  Il  n'empr)rte  que  la 
faifîe  de  fruits  après  une  contumace 
bien  avérée. 

Dh  Dcfaveti. 

II  L  Le  Défaveu  efl  un  deKt  féodal 
qui  emporte  la  perte  du  Fief,  fuivant 
cet  ancien, axiome  :  Qui  Fkf  nk ,  Fief 
perd,  C'eft  une  ingratitude  du  Vaflal  qui 
méconnoît  le  Seigneur  dont  il  tient  le 
Fief  5  qui  eft  un  bienfait. 

Comment  il  doit  être  fait  four  opérer 
la  "Commtfe. 

IV.  Il  faut,  pour  opérer  la  Commife, 
que  le  défaveu  foit  fait  avec  réflexion 
à:  fcience  certaine  3  de-là  on  n'admet 
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dans  Tufage  que  le  défaveu  fait  en  Ju^ 
gement.  Le  défaveu  par  A<^e  extrajudi- 
ciaire n'emporte  pas  Commife  ;  il  peut 
fe  retrader  facilement  ;  il  faut  qu'il  foit 
formel  ,  c'eft-à-dire  qu'il  foit  fait  de 
la  perfonnedu  Seigneur,  ôc  de  la  mou- 
vance. 

Dti  faux  Aveu. 

V.  Il  y  a  le  faux  Aveu;  il  fe  commet 
lorfque  celui  qui  fçait  que  Ton  Fief  eft 
tenu  de  Titius  ,  le  reporte  à  Sempro- 
nius. 

Mais  il  n'emporte  pas  Commife  ,  à 
siotQs  que  le  vrai  Seigneur  paroiflant , 
le  Valîal  ne  perlifte  à  fourenir  fon  laux 
aveu  ;  alors  il  dégénère  en  défaveu  for- 
mel. 

Châlons,  Reims,  Vermandois  difent 
que  pour  éviter  la  Commife,  il  ne  fufrit 
d'avouer  le  Roi.  Mais  nonobdant  ces 
textes  ,  il  faut  tenir  même  dans  ces  Cou- 
tumes que  le  VafTal  qui  avoue  le  Roi  au 
préjudice  c:e  fon  Seigneur  ,  ne  commet 
pas  fon  l' ict  5  à  moins  qu'il  ne  foit  aban- 
donné par  le  miniftere  public,  &  qu'il 
ne  pcrfifie.  Le  Roi  eft  toujours  préfumé 
Seigneur  immédiat  ou  médiat  ;  &  on  ne 
fait  aucune  injure  à   fon  Seigneur  eo 
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avouant  le  Roi*  Jugé.  Videïb'ià*  fur  le*  9 
Déiaveu.  ™ 

On  tient  en  Anjou  &:  Maine,  que  To- 
miffion  dans  un  dénombrement  emporte 
Commife  des  chofes  omiies  :  c'eft  une 
erreur  ;  cela  ne  peut  emporter  Commife , 
qu'autant  que  le  Vaflal  dénieroit  la  mou- 
vance de  ces  chôfes.  Alors  ce  ne  feroit 
pius  omiflîon  ,  mais  défaveu  formel. 
Vïà^  ibïL 

Exjflication  de  la  maxime^  il  faut . 
avouer  ou  défavouer* 

V I.  La  plupart  des  Coutumes  difent  ^ 
le  ValTal  eft  tenu  d'avouer  ou  défavouer; 
cela  ne  veut  dire  autre  chofe  ,  finon  que. 
lorfque  le  Seigneur  a  faifi  le  Fief  vaf- 
fal  5  ou  qu'il  a  pris  la  voie  de  Tadion  , 
le  VafTal ,  fous  prétexte  qu'il  ignore  la 
mouvance ,  ne  peut  requérir  la  commu- 
nication des  Titres  du  Seigneur  ,  que 
préalablement  il  ne  l'ait  reconnu  Sei- 
gneur ,  ou  qu'il  ne  l'ait  déiavoué  for- 
îîiellement. 

Dans  lés  Pays  de  Franc-aleu  cette 
maxime  n'a  pas  lieu  ;  il  faut  que  le  Sei- 
giieur  prouve  fon  droit.  C'eft  la  raifoa 
pour  laquelle  on  ne  connoît  pas  le  dé-  ' 
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faveu  ,  ni   la  peine  du  défaveu  en  ces 
Pays. 

De  lajouijfa?7ce  du  V^Jfal  defavouant. 

V  1 1.  Quand  le  VafTal  a  pafTé  au  dé- 
faveu ,  il  a  main-levée  provifoire  pen- 
dant le  procès,  s'il  y  a  eu  faille  préala- 
ble ;  s'il  n'y  en  a  pas  eu  ,  il  ne  peut  plus 
être  faifî  :  la  raifon  efl ,  que  le  Sei/^neur 
étant  de'favoué ,  fa  puiiT^înce  fur  le  ValTal 
ceffe  5  ou  tout  au  moins  eft  en  fufpens  ^ 
&  àks  qu'il  ell  incertain  s'il  fera  jugé 
Seigneur  ,  il  efl  vrai  de  dire  qu'il  ne 
peut  agir  comme  Seigneur  centre  ce 
VafTal. 

Cette  main  levée  provix)ire  a  lieu,' 
quand  même  il  y  auroit  eu  Sentence  qui 
auroit  condamne  le  défaveu  y  l'appel  en 
ce  cas  efl  fufpenfîf ,  elle  peut  être  infir- 
mée ;  les  Coutumes  difent  :  jouira  pen-* 
dam  le  procès  :  or  le  prcxrès  n'eft  pas  fini , 
quand  il  y  a  appel  ,  &  la  maxime  cer- 
taine eft  qu'on  ne  dépofTede  pas  par  pro- 
vifion. 

Cas  ou  la  main-levée  ne  s^ accorde» 
Que  fî  le  défaveu  étoit  fait  par  un  ia* 
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capable  de  défavouer,  on  n'accorde  pas 

nain- levée  ,  parce  que   le  défaveu  eft 

t.  ul ,  Ôc  que  daas  le  vrai  il  n'y  en  a  pointt 

Le  Seigneur  fuzerain  f  eut- il  être 
Aéf avoué  f 

VIII.  Le  Seigneur  fuzerain  n'efî  que 
le  Seigneur  médiat  de  l'arriere-Fief  ;  il 
lemble  que  le  défaveu  ne  pui ffe  avoir 
lieu  à  fon  égard.  Cependant  il  faut  dif- 
tinguer  :  ou  le  Suzerain  tenort  le  VafTal 
immédiat  faifi ,  ou  il  ne  le  tenoit  pas.  Pri^ 
mocafuy  les  Propriétaires  des  arriere-Fiefs 
doivent  lui  porter  la  foi  ;  s'il  les  faifit  , 
en  ce  cas  il  peut  être  défavoué  par  l'ar- 
jiere-Vadal  qu'il  a  faifi  ,  Se  la  Cammife 
va  à  fon  profit  ,  fauf  à  lui  à  le  reporter 
,en  foi  à  fon  ValTal. 

^lucllcs  ferfonnes  peuvent  ou  ?ie 
meuvent  fas  dé/avouer* 

IX.  Il  y  a  plufieurs  perfonnes  qui  font 
capables  de  pafTer  au  délaveu;  il  y  en  a 
qui  n'ont  pas  cette  capacité. 

Tenez  pour  principe  crénéral  ,  qu'il 
faut  être  Frofr'uta're  du  Fief  qui  occa- 
fionne  le  défaveu ,  pour  pouvoir  défa^ 
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vouer ,  ou  du  moins  en  être  poirefTeur 
public  6c  paifible  ;  il  faut  être  majeur  de 
majorité  féodale.  La  rai  Ton  pour  l'un  6c 
pour  l'autre  efl ,  que  le  défaveu  emporte 
aliénation  ;  ôc  que  qui  n'cft  ni  Proprié- 
taire ni  majeur ,  ne  peut  aliéner  ;  le  mi- 
neur même  affifté  de  Ton  Tuteur  ,  ne  le 
peut  :  c'eft  Tavis  commun  des  Auteurs. 

De-là  les  Communautés  léculieres  ou 
régulières ,  les  Commandeurs  de  Malthe  , 
ne  peuvent  défavouer  ;  ou  s'ils  pafTent 
au  défaveu.  il  faut  que  le  déiaveu  foit 
décrété  par  le  Supérieur  général. 

Le  grevé  de  fitbfiirution  peut  bien 
défavouer  ;  mais  il  ne  perd  que  les  fruits 
pendant  fa  viejdc»ême  que  le  Titulaire 
bénéficier. 

L'u' ufruirifff  «e  peut  défavouer  ;  com- 
me il  ne  peut  faire  la  foi ,  il  ne  peut  auilî 
dénier  à  Seigneur. 

Le  mari  à  l'égard  des  propres  de  fa 
femme  ,  comme  il  efl  plus  que  Procura-' 
ter  ,  peut  bien  défavouer  ;  mais  il  ne 
perd  que  les  fruits  pendant  fâ  vie. 

Mais  comme  il  ed  le  maître  de  la  com- 
munauté ,  s'il  défavoue ,  il  perd  ,  6c  la 
femme  aulfi ,  la  propriété  du  conquét 
total. 

La  femme  en  puiffaace  de  mari  ne 
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peut  désavouer  ,  ii  elle  n'y  eft  autorlfée 

par  le  mari. 

Si  la  Commife  a  lieu  de  plein  droit , 
(ir  fi  elle  fie  frefcrit, 

X.  La  Commife  n'a  pas  lieu  de  plein 
âroit;  il  faut  qu'elle  foit  prononcée,  & 
cela  tant  en  défaveu ,  qu'en  félonie.  C'efl 
un  principe  général  3c  certain. 

Elle  fe  prefcrit  par  30  ans  ,  parce 
qu'elle  gît  en  adion  perfonnelle.  Oa 
tient  même  que  ^\  le  Seigneur  ne  l'a 
pas  intentée  de  fon  vivant ,  il  efl  cenfé 
l'avoir  remife  ;  ^ts  héritiers  ne  peuvent 
l'intenter ,  s'ils  ne  font  défavoués  de  leur 
chef. 

vSV/  y  a  lien  k  la  retraBatlon. 

XI.  Le  Défaveu  peut  être  retraflé 
avant  qu'il  y  ait  Jugement;  mais  quand 
il  y  a  eu  Jugement  de  Commife  ,  il  n'eft 
plus  en  la  pofTeflion  du  Valîal  de  fe  re- 
pentir. Au  premier  cas  ,  on  excufe  fa 
foiblefTe  &  fon  imprudence  ;  au  fécond 
cas  j  il  n'y  a  plus  de  foibleffe,  puifqu'il 
a  voulu  tenter  le  Jugement  ;  fur  l'appel 
il  n'y  feroit  pas  mêmç  recevable  ;  parce 

^uil 
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qu'il  a  laiiïe  prononcer  le  Juge.  Vide 
mon  quatrième  Volume  des  Fiefs  y  ïhii. 
fed.  3. 

De  la  Féloîiie. 

XII.  La  félonie  efl  une  perfidie,  une 
déloyauté  ,  une  offenfe  envers  le  Sei- 
gneur ;  d'où  le  mot  de  félon ,  perfide ,  &: 
cela  à  caiife  de  la  fidélité  que  le  Vaflal 
doit  à  Ton  Seigneur. 

On  commet  félonie  par  voie  de  fait , 
ou  par  injure  atroce. 

Ce  crime  efi:  plus  perfonnel  que  réel, 
relativement  à  celui  contre  lequel  il  eft 
commis. 

De-là  le  Seigneur  peut  commettre  , 
c'efl-à-dire  perdr^  fa  dominance  fur  fon 
Vaflal  qu'il  auroit  offenfé,  comme  le 
Vafifal  perd  fon  Fief;  &  en  cela  diffère 
du  défaveu  ,  le  Seigneur  ne  perdant  ja- 
mais? fa  dominance  en  delà  vouant  fon 
VafiTal  \  il  la  perd  quand  il  le  mécon- 
noît ,  c'eft-à-dire  il  abandonne  fa  domi- 
nance ,  il  reconnoît  de  gré  ou  de  force 
qu'il  n!efl:  pas  Seigneur  ;  mais  dans  le 
crime  de  félonie  il  eft  réellement  Sei- 
gneur ,  (Se  par  ce  crime  il  perd  fa  domi- 
nance :  le  Valfal  devient  immédiat  du 
Suzerain. 
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Les  cas  de  félonie  qui  font  perdre  le 
Fief  au  Vaflal ,  font  expliqués  dans  les 
Livres  àt^  Fiefs  que  l'on  trouve  à  la  fin 
du  Code  ;  ils  font  prefque  tous  fuivis  , 
&  ces  mêmes  cas  font  perdre  au  Sei- 
gneur fa  dominance.  V'iàt  mon  quatrième 
Volume  des  Fiefs  ,  ih'iL  fed.  i  &  fui- 
vantes  ;  mais  il  faut  Jugement  ,  foit 
pour  le  Seigneur  ,  foit  pour  le  Vaffal  ; 
îa  Commife  n'eft  jamais  de  droit.  Vïàz 

m. 


CHAPITREXIIL 

2)^  Démembrement  ^  au  Jeu 
de  Fief. 

L  y^^'EsT  ici  Vcrquor  vaflum,  le  laby- 
V.^  rinthe  inextricable.  Il  fait  recu- 
ler arrière  tous  ceux  qui  veulent  s'y  em- 
barquer. Cela  vient  de  ce  que  depuis 
Dumoulin  &  Dargentré  ,  il  n'eft  pas  un 
Auteur  ,  je  n'en  excepte  aucun  ,'qui  n'ait 
confondu  le  Démembrement  Ôc  le  Jeu 
de  Fief,  Se  tous  ont  pris  pour  Démem- 
brement ce  qui  n  étoit  quç  ou  jeu  fimple 
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où  jeu  exceffif  ;  pluîieurs  même  ont 
voulu  dans  la  Coutume  de  Paris  Er  fis 
fijnblables  ,  trouver  dans  le  partage  de 
fucce(Tîon  un  Démembrement,  lorrqu'il 
n'y  a  pas  même  Jeu  de  Fief, 

Les  textes  des  Coutumes  font  la  plu- 
part fur  ce  point ,  rudis  indigejlaque  moles, 
Fautril  s'ét  mner  que  ceux  qui  entrent 
dans  Ja  glorieufe  lice  du  Barreau ,  per- 
dent terre  ôc  fe  dégoûtent ,  quand  ils 
arrivent  à  l'article  yi  de  Paris,  ôc  à  Tes 
fembiables. 

Depie  à' Anjou  ^  autres. 

II.  Rien  de  plus  ilngulier  qu'en  An- 
jou ,  Maine  6c  Touraine ,  où  il  y  a  des 
titres  entiers  pour  le  depié  du  Fief.  Tous 
les  Auteurs  font  partis  du  mot  depié  ,  & 
y  ont  voulu  trouver  un  Démembrement 
réel,  quand  ces  Coutumes  n'en  difent 
pas  un  mot.  Ils  n'ont  pas  voulu  réfléchir 
que  la  peine  du  depié  ne  tendoit  qu'à 
réunir  toutes  les  parties  aliénées  de  la 
main  du  Seigneur  dominant  de  l'Aliéna- 
teur ,  quant  à  la  ?nouvance,  c'eft-à-dire  hs 
faire  toutes  mouvoir  du  Fief  fuzerain  , 
comme  parties  du  Vief  depiecé  ,  &  que 
cela  n'a  aucun  trait  au  Démembrement 

Rij 
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réel  ,  qui  fait  autant  de  Fiefs  diillnéts 

qu'il  y  a  de  portions  démembrées. 

Quelle  ell  donc  la  peine  de  depié  dans 
ces  Coutumes  ?  C'efl:  en  un  feul  mot  la 
peme  àa  jeu  excejjîf,  du  jeu  fait  contre  la 
permiflion  de  la  Coutume  ,  c'eil-à-dire 
quand  on  ne  partage  pas  des  deux  tiers  - 
au  tiers  ,  quand  on  aliène  le  tiert  fans 
rétention  de  devoir  ;  le  Ledeur  fe  fou- 
viendra  que  je  lui  dis  vrai  :  voilà  tous  les 
cas  du  depié  de  Fief  dans  ces  Coutumes. 
Y  a-t-il  en  cela  apparence  du  Démem- 
brement réel  ?  Il  y  a  divifîon  du  corps 
matériel  du  Fief;  mais  y  a-.t-il  diviiioa 
du  titre  du  Fief  in  plurafeuda  f  Non.  Le 
Démembrement  réel ,  je  Tai  prouvé  dans 
mon  premier  Volume  des  Fiefs ,  6c  dans 
le  cinquième  ,  titre  de  la  fucceflîon  des 
Fiefs  ,  chapitre  du  partage  des  grands 
Fiefs  5  n'emporte  pas  même  la  dévolu- 
tion de  mouvance  au  profit  du  Suzerain , 
mais  la  nullité  du  Contrat  que  le  Sei- 
gneur peut  faire  prononcer.. 

Co€4tH?nes  d'exception. 

Avant  de  donner  \&s  principes  du  Dé- 
membrement &  du  Jeu  de  Fief,  il  eft 
:fcon  d'avertir  qu'il  faut  mettre  à  l'écart 
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les  Coutumes  qui  dans  tous  les  ABes  ÔC 
dans  toutes  les  aliénations  de  Fief,  pro- 
noncent le  Démembrement  de  Fief,  Sc 
le  tolèrent  ;  Artois,  Boulogne,  (  Ver- 
mandois  pour  le  partage  fuccelîif.  )  Pe- 
ronne  le  permet  dans  tous  les  Ades  , 
mais  îl  faut  que  la  volonté  de  démem- 
brer foit  conllante  dans  l'Adle.  Amiens 
de  même. 

III.  Tenez  pour  principe  général  que 
le  Démembrement  du  Fief  eft  toujours 
interdit ,  11  la  Coutume  ne  le  permet  tex- 
tuellement ;  parce  que  quand  le  Fief  a  été 
une  fois  formé  par  la  concellion  du  Sei- 
gneur ÔC  l'acceptation  du  Vaiïal ,  cela 
forme  un  Contrat  fynallagmatique  ,  au- 
quel aucun  ne  peut  déroger  ,  changer 
rien  fans  le  confentement  de  l'autre.  Cela 
part  du  principe  de  Droit ,  nihil  tam  na^ 
turale  efl  quam  eo  génère  quodve  dijjolvere 
quo  coll'igatum  e/Z.  L.  32,  ff.  de  regui,  Jur. 
Se  de  cet  autre  de  Ij  Loi  1-26 ,  ibid.  Qul^ 
bufcumque  modis  cbligamur  vfdem  in  con^ 
trarium  acl'ilus  liber amur.  Ces  regl^pou'î 
montrent  qu'un  A6l:e  fait  par  deux  ne 
peut  être  détruit  fans  l'autre  ;  c'ell  ce 
que  Dumoulin  &  Dargentré  ont  établi 
luce  meridianâ  clariàs, 
.  Mais  le  Jeu  de  Fief,  foit  par  fous- 
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inféodation  ,  foit  à  cens  ou  rente  ,  eu 
par  vente  ,  a  été  permis  de  tout  tems. 
On  en  voit  des  traces  dans  les  livres  des 
Fiefs  ;  autrefois  même  dans  toutes  les 
Coutumes  le  Vafîal  pouvoit  fe  jouer  de 
tout  fcn  Fief;  ce  que  l'onr trouve  encore 
exprimé  par  ces  termes  de  quelques-unes 
qui  ont  confervé  le  jeu  total  ,  jufqu'â 
mettre  la  main  au  bâton.  Vide  mon  pre- 
mier &:  mon  troifiéme  Volume  des  Fiefs, 
fur  le  Démem.brement. 

Le  Jeu  de  Fief  en  total  eft  très-d'ufage 
dans  les  Pays  de  Droit  écrit.  On  dit  à 
Bordeaux  qu'il  eft  permis  de  fe  jouer  de 
fon  Fief  ufque  ad  minïmam  gleham  ;  mais 
le  Démembrement  du  Fief  fans  le  con- 
leritement  du  Seigneur  y  efl  interdit  , 
comme  étant  une  contravention  formelle 
à  ia  Loi  du  Fief,  c'efi-à-dire  au  Contrat 
féodal  5  qui  efi:  un  Contrat  ultrb.  citroqiie 
ehligatorïus  ,  cifent  Dumoulin  &  Dar- 
gentré.  Ces  ufages  de  Droit  écrit  peu- 
vent venir  de  ce  que  Simon  de  Mont- 
fort  |j^n  portant  les  Fiefs  chez  les  Albi- 
geois en  1212,  y  donna  pour  règle  la 
Coutume  de  Paris.  Vide  Galand  ,  du 
Franc-aleu,  à  la  fin. 

Venons  à  préfent  aux  principes  de  l'un 
6c  de  l'autre. 


Du  Démembrement  ^  é'C'    i^f) 
Ce  que  c'ejl  que  le  Démembrement, 

IV.  Le  Démetnbrement  du  Fief  en 
un  feul  mot  efl  la  diviiion  de  la  foi,  non 
pas  de  la.  fanion  de  la  foi ,  mais  de  la  foi 
en  elle-même  ;  c'efl  la  divinon  du  titre 
du  Fief;  c'eR  d'un  Fief  en  faire  plujïeurs 
dijiincis ,  fubfîftans  peryè,  &  indépendans 
les  uns  des  autres ,  difent  les  textes  des 
Coutumes  ôc  les  Auteurs,  l^ide  mon  pre- 
mier Se  mon  troifîéme  Vol.  des  Fiefs  > 
du  Démembrement. 

Ainfi  tenez  pour  règle  certaine  que 
toutes  les  fois  que  par  l'Acte  le  titre  du 
Fief  eft  divifé ,  là  il  y  a  Dém.embrement 
du  Fief;  <Sc  au  contraire  toutes  les  fois 
que  le  titre  n'eft  pas  divifé  ,  mais  que 
l'aliénation  fe  fait  comme  de  partie  du 
Fief  ,  ou  fous  la  dépendance  du  même 
Fief  5  là  il  n'y.^  point  de  Démembre- 
ment ,  mais  fimple  Jeu ,  (S:  cela  dans  tou- 
tes les  Coutumes  qui  ne  permettent  pas 
le  Démembrement.  Vide  ihid. 

Parlez  autrement  des  grands  Fiefs  di- 
gnitaires nuouvans  nuement  de  la  Cou- 
ronne ,  comme  les  Duchés  &  Comtés- 
Pairies.  La  fous-inféodation  ,  qui  efl  un 
jeu  dans  les  autres  Fiefs,  eft  un  Démem- 
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brement  dans  ces  dignitaires ,  quand  et 
qu'on  fous-inféode  ou  ce  qu'on  aliène  efl 
portion  du  Domaine  primordial,  c'efl-à- 
dîre  de  celui  qui  a  forn^é  le  Titre  du  Du- 
ché ou  du  Comté  ;  parce  que  tous  ces 
Domaines  ont  été  réunis  pour  être  tenus 
de  la  Couronne  ,  fous  une  feule  foi ,  tous 
forment  le  Duché  ,  quoique  par  la  fous- 
iriféodatîon  cette  portion  foit  toujours 
portion  du  Duché,  comme  tenue  de  lui, 
néanmoins  le  PofTelTeur  du  Duché  ne  Va 
rédlement  plus.  Autre  chofe  eft  des  Do- 
maines a^cquis  ôc  réunis  au  Duché  ;  com- 
me ils  n'ont  pas  formé  le  Duché,  ils  font 
Iburnis  aux  règles  des  autres  Fiefs.  C'efl 
ainii  qu'il  faut  entendre  les  Arrêts  rap- 
portés par  Dufrefne  fur  l'article  32  d'A- 
miens. 

De  quelle  nature  efl  la  prohibition 
de  démembrer* 

V.  La  prohibition  de  démembrer  le 
Fief  n'efl  pas  abfolue  ,  c'efl  à-dire  elle 
n'eft  que  relative  au  Dominant  qui  a  con- 
cédé par  lui  ou  par  fes  auteurs  ;•  nul  au- 
tre que  lui  ne  peut  l'impugnèr.  C'efl  ce 
qu'on  doit  induire  de  tous  les  textes  de 
Coutumes  qui  difent  :  le  VaiTal  ne  peut 


Du  Démembrement^  (^c*  lOf- 
démembrer  Ton  ¥ieï  fans  le  conftnîement 
du  Seigneur.  Ergo  à  contrario  ,  li  le  Sei- 
gneur le  veut  bien  ,  le  Démembrement 
tient  ;  aucun  autre  ne  peut  en  exciper. 

De  la  peine  du  Démembreme-at. 

VI.  Tous  les  Auteurs  conviennent 
que  l'effet  du  Démembrement  n'efl:  pas 
d'opérer  la  Commife  du  Fief;  mais  tous 
fe  font  em.barrailés  fur  la  peine  du  Dé- 
membrement. 

Il  n'y  en  a  point  d'autre ,  &  il  ne  peut 
y  en  avoir  d'autre ,  iinon  que  le  Démem- 
brem.ent  ne  pouvant  fe  faire  fans  le  con- 
fentement  du  Seigneur  ,  fi  le  Seigneur 
ne  le  veut  pas,  s'il  s'y  oppofe ,  il  faut 
rei|^tt  e  les  chofes  au  même  état  ;  il 
peut  faire  annuller  le  Contrat  de  Dé- 
mem.l  riment ,  6c  il  n'a  que  cette  voie; 
car  ufer  de  Retrait  féodal,  outre  que  le 
Contrat  peut  n'y  être  pas  fujet,  comme 
une  donation  ,  c'eft  que  retirer  ce  feroit 
approuver  le  Démembrement  fait  fans 
>fon  confentement  ;  recevoir  les  droits, 
on  ne  peut  l'y  forcer  ,  parce  que  ce  fe- 
roit le  forcer  d'approuver  ,  ce  que  la 
Coutume  déclare  ne  pouvoir  fe  faire 
fans  le  confentement  du  Seigneur.  Vïd^ 
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mon  premier  Volume  des  Fiefs,  du  Dé- 
membrement ,  chap.  3  ;  (Se  mon  cinquié- 
4        me ,  loco  fuprà  citato. 

Du^  Jeu  de  Fief,  ce  que  c'efi, 

VII.  Le  Jeu  de  Fief  efl:  une  aliéna- 
tion <^ts  parties  àil  corps  matériel  du  Fief; 
c'eû,  dit  l'art,  yi  de  Paris,  en  dirpofer, 
en  faire  Ton  profit.  C^efc ,  dit  Dumoulin  , 
la  liberté  de  difpofer  de  fon  Fief,  chrà 
difmembratîonem  ,  c'eft-à-dire  pourvu 
qu'on  ne  divine  pas  la  foi  en  quoi  le  Fief 
confifte.  P^ide  mon  tr^M firme  Volume  des 
■  Fiefs  ,  du  Démembrement ,  chap.  2. 

Comh^ien  de  fortes  de  Jeu  de  Fief 

VI IL  En  général  il  n'y  a  que 'de 
deux  fortes  de  Jeu  de  Fief,  le  Jeu  à  pro- 
fit pour  le  Dominant,  le  Jeu  fan^  profit 
pour  le  Dominant.  Vide  mon  premier 
Volume  des  Fiefs .  ibid,  chap.  J  3  6c  le 
troifiéme  ,  ibid.  chap.  2. 

Le  VaiTal  fe  joue  à  profit  pour  le  Do- 
minant ;  quand  il  vend  purement  ôi  am- 
plement partie  de  fon  Fief,  il  y  a  Quint 
ou  Retrait;  quand  ii  n'y  a  Retrait ,  T Ac- 
quéreur rend  la  foi  àt  partie  du  FieL 


Du  Démen/hrement  ^  ^c,    103 

Le  Jeu  eft  à  profit  quand  il  donne  par- 
tie de  Ton  Fief,  il  y  a  Reliât  ;  (S:  le  Do- 
nataire entre  en  tci  ,  ftr  inodum  quotx 
feudi  pruic'ipalis. 

Un  Vafîal  fe  joue  fans  profit  pour  le 
Dominant ,  quand  il  aliène  à  foi  ôc  hom- 
mage envers  lui  ,  c'eft  la  fous-inféoda- 
tion  ;  ou  quand  il  retient  urt  cens  ou  bien 
une  rente  foncière,  avec  une  rétention  de 
foi  exprejje  ;  comme  il  retient  la  direde 
Seigneurie  pardevers  lui ,  il  n'y  a  qu'un 
Jeu  fans  profit  pour  le  Dominant. 

Si  le  Dominant  inféode  ce  Jeu,  alors 
le  Vallal  ne  lui  reportera  plus  que  le  cens, 
ou  la  rente ,  ou  la  mouvance  ;  s'il  ne  Tin- 
féode  pas,  il  reportera  tous  Tes  Domai- 
nes ut  prias  ;  ôc  arrivant  ouverture  de 
fon  Fiei ,  le  Seigneur  exercera  tous  fes 
droits  ,  tant  fur  la  portion  retenue,  que 
fur  la  portion  aliénée  ;  s'il  retire ,  il  reti- 
rera tout  ;  s'il  prend  les  droits ,  il  prendra 
par  eftimation  fur  les  portion:*  aliénées; 
c'eft  ce  qui  s'induit  de  l'art.  5*2  de  Paris 
qui  fait  le  Droit  commun,  l^ide  mon  pre- 
mier Volume  des  Fiefs  ,  ilnd.  chap.  j  ; 
ôc  mon  fécond,  ibid,  chap.  2  Ôc  fuivans. 

Du  Partage, 
Le  Partage  en  général,  fi  la  Coutume 
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ne  le  dit  textuellement,  n'eft  ni  Démem- 
brement ni  Jeu. 

H  n'eft  pas  Démembrement  ,  parce 
que  tous  les  Copartageans  portent  l'hom- 
mage, ditDargentré,  non  ut  plurium  Feu- 
dorum  5  fed  ut  portîonum  unîus  univerfi  à 
pluribus poffcjfarum,  Dumoulin  dit:  5em- 
per  remanet  unicus  thulus  Fcudi,  C^eik  la 
diviiîon  du  corps  matériel  du  Fief  en  plu- 
sieurs portions  égales  Se  inégales,  voilà 
tout.  C'eft  ce  qu'on  tient  aufli  es  Pays 
de  Droit  écrit.  Lapeyrere,  lettre  F.  n, 
44..  t^ide  mon  premier  Volume  des  Fiefs^^ 
ibid.  chap.  J  ,  fefl:.  1 . 

Il  n'efl  point  Jeu  ;  parce  que  pour  Ce 
jouer",  il  faut  que  le  tout  appartienne  à 
un  qui  fe  joue  :  or  le  Fief  appartient  à 
tous  les  héritiers,  ils  en  font  failTs  par 
la  Coutume  ;  ils  ne  reçoivent  pas  ,  ils 
prennent  leur  part.  î^ide  mon  premier  Vo- 
lume des  Fiefs  ,  ibid,  où  j'ai  démontré 
Terreur  dans  laquelle  font  tombés  Au- 
zanet  &  Duplelîis. 

Du  Jeu  cxcejjîf. 

Le  Jeu  excefïïf  efl  en  un  mot  le  Jeu 
contre  la  permiiïion  de  la  Coutume  , 
q^uand  le  VafTai  aliène  à  cens,  ou  à  rente  y 
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ou  à  foi  envers  lui  fon  Domaine  plus  que 
la  Coutume  ne  lui  permet.  Sur  quoi  il 
faut  voir  les  textes  de  chaque  Coutume, 
3:  mon  premier  Volume  àes  Fiefs  >  îbid. 
fed.  6.  Il  faut  que  ce  tiers  que  la  Cour- 
tume  veut  qu'on  retienne  ,  foit  retenu 
en  Domaine  effe(fcif  ;  en  un  mot ,  ce  qu'il 
faut  fe  réferver ,  ou  le  tiers  ,  ou  autre 
portion  ,  fuivant  les  Coutumes  ,  pour 
ne  pas  tomber  dans  le  Jeu  excedit ,  eft 
le  tiers  des  Domaines  fonds  du  Fief.  Vide 
mon  premier  Volume  des  Fief^^ ,  du  De'- 
niembrement ,  chap.  6,  La  peine  du  Jeu 
f  xceiTif  eft  que  tout  ce  qui  eft  aliéné  , 
relevé  dorénavant  immédiatement  du 
Dominant  de  TAliénateur.  Ki/e  ibid* 
fed.  6. 


CHAPITRE    XIV. 

De  la  réunion  des  Fiefs  é*  Cenfives* 


A 


Pre's  avoir  parlé  du  démembre- 
ment &  du  jeu  de  Fief,  flbs  de- 
vons parler  de  la  réunion ,  qui  eft  l'op- 
pofite  diamétrale  du  démembrement  & 
sJm  jeu. 
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Ce  que  çeft  que  la  réunion, 

I.  La  réunion  en  un  feul  mot  efl:  h  re-^ 
four  de  la  partie  au  tout.  Cette  définition 
^{ï  vraie  ,  elle  réfout  toutes  les  quef- 
tions. 

Par  la  réunion ,  difent  plufieurs  Cou- 
tumes, le  fous-Fief  devient  le /?Zei7Z  Fief 
du  Dominant;  la  Cenfive  redevient  le 
Domaine  du  Seigneur  qui  avoit  aliéné. 

De-lk  les  Coutumes  difent,  faire  de 
fon  Fieffon  Domaine:  le  mot  de  Fieftû. 
pris  pour  la  dtrecle  Seigneurie,  c'efl-à- 
dire  faire  que  ce  qui  n'étoit  que  tenu  da 
Seieneur  ou  à  foi ,  ou  à  cens,  eft  doré- 
navant Con  Domaine  utile;  comme  è  con^ 
trà  ,  faire  de  fon  Domaine  fon  Fief,  c'efl 
3è  fon  Domaine  utile  en  faire  fon  Do- 
maine dired. 

Effet  de  la  réunion, 

IL  Par  la  réunion,  tout  ce  qui  étoit 
-parti^fiibalterne  du  Fief,  fuivant  la 
défînUfcî  que  nous  en  avons  donnée  yié- 
p'à  chap.  I ,  devient  partie  principale  ic 
légale  .du  Fief. 

hts  fous-Fiefs  <Sc  les  Rotures  tenues 
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à  cenllves,  qui  ét(/îent  des  émanations 
du  Domaine  eu  Fief  ,  reviennent  ce 
qu'ils  ctoient ,  ils  reviennent  Domaines 
du  Fief,  prijricrvam  naturam  récupérant  ^ 
non  per  noh'dhaîionem  ,  fed  per  refumptiê- 
ncm  veteris  natiirœ  revivifcunt  .  cit  Dar- 
Ç^entré,  Vide  mon  premier  V  )lume  de» 
Fiefs  j  de  la  Réunion  ,  chap.  i. 

Principe  important. 

III.  La  reunion  fe  fait  par  h  feule 
ton fi dération  du  Fief,  difent  Brodeau  Se 
Dupleiîîs.  Ce  principe  eft  vrai  ;  il  ^ort 
des  textes  des  Coutumes  ,  quand  le  Sei- 
gneur de  Fief  acquiert  ,  Grc.  l'argent  oifîf 
du  Seigneur ,  la  bienféance  ,  tout  cela 
ne  font  que  dus  caufes  fec()ncles  &:  occa- 
fionnelles.  Qejl  pour  agc^randir  la  table 
du  Seigneur  ;  or  cette  table  efl  fon  Fief 
6c  non  fa  Juftice  ,  quod  nota.  La  Juftice 
ii*y  perd  Se  n'y  gagne  point  ,  elle  ne 
s'étend  pas  moins  fur  les  parties  réunies 
que  fur  les  non-réunies  du  Fief  auquel 
elle  eft  inhérente  :  car  la  Juflice  n'eft 
qu'inhérente  au  Fief,  elle  n'en  fait  point 
partie.  Juflice  &  Fief  n'ont  rien  de  com- 
mun. 
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Comment  elle  Je  fait. 

IV.  A  reyception.de  quelques  Cou- 
tumes ,  où  la  réunion  ne  fe  fait  que  quand 
le  Vallkl  a  reporté  dans  fon  aveu  les  par- 
,ties  qu'il  a  voulu  réunir,  Vermandoisjj 
par  exemple.,  il  faut  dire  ,  fuivant  l'ar- 
ticle Jj  de  Paris,  qui  s'entend  des  fous- 
Fiefs  comme  ^t?;  Cenfives ,  qu'elle  fe 
fait  in  inflanti  de  l'acquiiition  par  le  Sei- 
gneur ou  par  le  Vailal.  Je  m'explique  : 
il  c'eft  le  Seigneur  qui  acquiert  ce  qui 
eft  tenu  de  lui,  il  y  a  réunion  in  inftanti 
du  Contrat  parfait  ;  fî  c'eft  le  Vaffal  qui 
acquiert  le  Fief  dominant ^  àic  idem.  Vide, 
ibîd.  chap.  2. 

De  rejet  de  la  réunion  ^  ^  de  la 
déclaration  de  non- réunion.» 

V.  L'effet  principal  de  la  réunion -eiè 
général,  efl  que  les  parties  réunies  font 
perpétuellement  réunies  ,  fi  on  ne  les 
réaliene  de  nouveau,  fuivant  les  permif- 
fions  àts  Coutumes.  V'iàt  ïbid,  chap.  i^ 

Alais  l'Acquéreur  peut  parer  à  cette 
réunion ,  en  déclarant  par  le  Contrat  <i\x'Û 
veut  tenir  ce  qu'il  acquiert  féparément 

de 
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de  ce  qu'il  a  dcja  ;  <Sc  alors  ,  quoique 
^ans  la  même  main  ,  les  parties  reflerxt 
comme  elles  étoient. 

Cette  déclaration  n'a  pas  un  effet  per- 
pétuel ;  elle  ne  profite  qu'à  celui  qui  Ta 
faite  ;  enforte  que  il  le  Fief  i^  le  lous- 
Fief  tombent  au  même  héritier  ,  qui 
par  le  partage  ne  déclare  pas  qu'il  veut 
tenir  féparément ,  la  réunion  fe  fait  en 
fa  perfonne  ,  parce  qu'il  commence  fa 
poiïeflîon  ,  &  qu'il  la  commence  confit^ 
jement  :  la  réunion  fe  fait  par  voie  de 
fuccefÏÏon.  De  même  li  celui  qui  tenoit 
non  réunis  le  Fief  ôc  le  fous-Fief,  les 
vend  enfemble  à  un  même  qui  ne  fait 
pas  pareille  déclaration  ,  il  y  a  réunion 
par  le  même  principe ,  parce  que  la  défu- 
nion  eft  une  violence  faite  au  tronc  du 
Fief,  dont  on  a  arraché  une  portion  en 
l'aliénant  ;  ôc  comme  le  retour  de  la 
partie  au  tout  efl  un  retour  naturel  , 
quand  ces  deux  parties  fe  retrouvent 
dans  la  même  main  ,  elles  fe  réunifient 
d'elles-mêmes  V  s'il  n'y  a  déclaration  au 
contraire,  l^ide  ibid.  chap.  ^. 
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De  la  qualité  requife  four  réunir  y 

^  de  ceux  qui  ne  peuvent  réunir, 

VI.  Tenez  pour  principe  certain  que 
pour  pouvoir  réunir,  il  faut  être  Pro- 
priétaire de  deux  parties  que  Fon  veut 
réunir.  De-là  P Acquéreur  à  faculté  de 
réméré  ne  réunit  que  /w/?  conditione  refo- 
lutïvâ ,  parce  qu'il  peut  être  évincé  de 
la  partie  qu'il  avoit  acquife  fous  cette 
faculté. 

Le  Bénéficier  qui  jouit  comme  Pro- 
priétaire ,  meurt  ufufruitier  ;  &  dès-là 
tie  réunit  point  ks  acquifitions. 

Le  Suzerain  qui  acquiert  ou  retire 
un  arriere-Fief  pendant  la  faille  du  Fief 
fervant ,  ne  le  réunit  point  ;  parce  qu'il 
y  a  un  milieu  qui  eft  le  Fief  fervant  d'où 
cet  arriere-Fief  eft  émané  ,  Se  dont  il 
n'eft  point  Propriétaire.  ^ 

Le  Grevé  de  fubflitution  meurt  ufu- 
fruitier •  ergb  ne  réunit  point  ce  qu'ii 
•acquiert ,  cela  paffe  à  fes  héritiers. 

L'Héritier  bénéficiaire  ne  réunit  point, 
parce  qu'il  peut  être  évincé  des  portions 
qui  faifoient  partie  de  la  fucceiïïon ,  dont 
M  r.'eft  que  régiffeur  YJs-à-vis  des  Créaii-; 
cieis. 
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UEntragifte  ne  peut  réunir  ,  parce 
qu'il  n'efl  pas  Propriétaire  du  Domaine 
engaf^é. 

L'Apanager  ne  réunît  point  ,  parce 
que  r  quoiqu'il  jouifTe  comme  Proprié- 
taire ,  néanmoins  la  ligne  mafculine  man- 
quant, ce  Domaine  retourne  à  la  Cou- 
ronne :  il  n'efl  pas  Propriétaire  incom- 
niutable.  t^ide  ibid.  chap.  3. 

Le  Haut- Jufticier  qui  acquiert  par 
droit  de  Juflice ,  ne  réunit  pas  ,  parce 
qu'il  n'acquiert  pa^  en  confîdération  du 
Fief.  Vide  ibid.. 

Des  autres  réunions* 

VIL  II  y  a  plufieurs  moyens  de  réu- 
nir. Parcourons-les. 

De  la  réunion  par  mariage, 

La  réunion  des  <?onqucts  efl  toujours 
en  fufpens  jufqu'à  la  diiTolution  du  ma- 
riage ,  fi  le  Gonquêt  dépend  du  propre 
de  l'un  à^is  deux  conjoints ,  aiit  vice  versa , 
fi  le  propre  en  dépend  ;  parce  qu'il  eil 
incertain  Ç\  par  le  partage  le  conquêt 
tombera  à  celui  auquel  le  propre  appar- 
tient, 6c  s'il  lui  tombera  en  tout  ou  pour 

Sij 
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partie  ;  car  aiors  il  n'y  aura  réunion  que 

de  ce  qui  fera  dans  Ton  lot. 

Mais  il  le  Fief  dominant  &  le  fous- 
Fiet  ou  Roture  acquis  font  tous  deux 
conquêts  alors  il  y  a  réunion  ipfo  fa5lo  y 
fi  le  mari  ne  fait  fa  déclaration  'm  ïnflantu 
Le  partage  s'en  fait  tels  qu'ils  fe  trou- 
vent au  jour  de  la  dilTolution  du  maria- 
ge ,  fans  que  ia  femme  puiiTe  s'en  plain- 
dre ,  parce  que  le  mari  eft  le  maître  de 
la  communauté.  Vide  ibid.  chapitre  ^  , 
diil.  2  &  3. 

De  la  ïétmîGn  par  mariage  &  par 
voie  de  foccejjion. 

VIII.  Quelquefois  la  réunion  fe  fait 
par  It  mariage  ,  lufaue  la  femme  ap- 
porte un  Fief  tenu  du  propre  du  niarî , 
aut  vice  versa  ;  les  Coutumes  d'Anjou  & 
du  Maine  l'admettent  ,  mais.c'eft  une 
réunion  momentané^  ,  imparfaite  ;  c'efl 
une  fîmple  acceilion  des  biens  de  la  femme 
à  ceux  du  mari ,  ôc  cela  finit  par  la  mort 
d'un  des  deux  conjoints. 

La  réunion  par  mariage  peut  am.ener 
la  réunion  pleine  par  voie  de  fuccefilon. 
Quand  un  enfant  fuccede  à  Cts  père  Ôc 
niercj  ôc  qu'en  fuccédant  il  ne  déclare 
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pas  la  non-réunion,  les  deux  propres  do- 
minant (S:  fervant  font  réunis  ;  s'il  les 
vend  ,  ils  pafTent  réunis  à  l'Acquéreur. 

Mais  cette  réunion  n'a  pas  un  effet 
perpétuel  ,  quand  les  Fiefs  pafTent  de 
fuccefïion  en  fucceflion  ,  à  caufe  de  la 
diftindion  des  lignes ,  qui  eft  toujours 
éminente. 

Si  l'enfant  ou  arriere-petit-fîls  meurt 
fansenfans,  la  rei^^le paterna  paternis ,  ma- 
terna jnaternis ,  fait  diftin^^uer  les  biens  ; 
6c  les  collatéraux  fuccedent  à  ce  dernier 
enfant ,  cc^mme  s'ils  fuccédoient  aux  père 
ôc  mère  premiers  auteurs  de  la  réunion  , 
comme  li  ces  père  Se  mère  fullent  morts 
fans  enfans  ;  alors  le  propre  paternel  va 
aux  héritiers  paternels,  6<  le  propre  ma- 
ternel retourne  aux  héritiers  maternels, 
ôc  ils  retournent  omme  ils  etoient  lors 
du  mariage  qui  les  a  mêlés.  Vide  ïhid^ 
chap.  4. ,  difl.  I. 

Exception    notable   des  principes 
ci-dejjus» 

IX.  Dans  toutes  les  Coutumes  qui 
prononcent  démembrement  dans  tous  les 
A(^es  de  partage  ou  d'aliénation  ,  quand 
on  acquiert ,  ou  que  Ton  fuccede  à  une 
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des  portions  démembrées ,  il  n'y  a  point 
de  réunion.  La  rai  ion  eft  que  par  le  dé- 
membrement ces  deux  parties  font  deve- 
nues deux  tout  indépendans  Tun  de  Tau- 
tre  :  or  la  réunion  ne  ie  fait  que  de  la 
partie  au  tout.  L'art.  104  d'Artois  vous 
en  donne  un  exemple  certain.  Vide  ibid. 


CHAPITRE    XV. 

De  la  Li citation* 

I.  F  A  Licitation  efl  un  mode  de  par- 
L/  tager  les  indivifîbles  ,  j'entends 
indivifibles  moralement  non  phyfique- 
ment.  Ce  mode  de  partage  nous  efî  ve- 
nu des  Romains  ;  il  n'y  a  qu'à  voir  les 
Titres  du  Digefle  &  du  Code  ,  FamiL 
trcifcundcc  ,  commune  àmdundo ,  &  Corn- 
munia  utrîufque  judiciu  Vide  mon  premier 
Volume  des  Fiefs  ,  de  la  Licitation  , 
chap.  2. 

Elle  a  été  inventée  pour  fortir  de  fo- 
cieté  ,  dans  laquelle  perfonne  ne  peut 
être  forcé  de  d^^meurer. 


De  la  Licitatiûn.         il  f 
^ualâés  requifes  four  licitcr. 

I  I.  Pour  pouvoir  liciter,  îl  faut  être 
Copropriétaires  par  indivis  ,  foit  cumfo* 
cietate .  c'efl-à-dire  par  acquilition,  foit 
fine  focietau  i  id  ejî  Cohéritiers  ,  Coléga- 
taires ,  Codonataires.  Il  fuiîit  que  Ton 
foit  commun  de  quelque  façon  que  ce 
foit  pour  pouvoir  liciter  limmeuble  au 
lieu  de  le  partager.  L'art.  oO  de  Paris  a 
été  étendu  à  tous  Copropriétaires  ;  & 
ceia  a  lieu  d^ins  tous  les  Pays  coutu- 
miers  ,  à  fortiori  es  Pays  de  Droit  écrit. 

Forme  de  liciter. 

HT.  On  peut  liciter,  foit  en  Juftice  ^ 
foit  entre  loi  pardevant  Notaires  ;  la  né-» 
cefïité  de  liciter  en  Juftice  ,  fous  peine 
d'être  fujets  aux  Droits  feii^neuriaux  ,  eft 
une  pure  caviilation  que  les  Arrêts  ont 
rejettée  ;  &  foit  en  Juftice,  foit  parde- 
vant Notaires  .  on  peut  y  admettre  un 
étranger ,  fans  que  cela  palfe  pour  vente  ; 
il  Timmeuble  eft  adjugé  à  un  des  Co- 
propriétaires ,  rétrang^^r  n'eft  cenfé  y 
avoir  été  appelle  que  pour  exciter  lesea-: 
chères» 
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Mais  pour  liciter  entre  foi  pardevant 
Notaires  ,  il  faut  être  tous  majeurs  ;  il 
ne  fuffit  pas  que  le  Provoquant  ioit  ma- 
jeur ,  il  peut  bien  forcer  le  Mineur  , 
pourvu  que  ce  foit  en  Juflice ,  Se  c'eft 
le  cas  du  rapport  préalable  ordonné  par 
l'art.  80  ;  car  entre  tous  majeurs  le  rap- 
port n'efl:  pas:  néceflaire.  Ne  croyez  pas 
cependant  que  fi  la  Licitation  étoit  faite 
devant  Notaires  avec  un  Mineur  ,  cela 
emportât  Droits  feigneuriaux.  Non.  La 
forme  de  liciter  ne  regarde  point  les  Sei- 
gneurs, il  fufîit  que  TAfte  foit  réellement 
une  Licitation  ;  &  quand  nous  difons  que 
lorfqu'il  y  a  des  Mineurs  ,  la  Licitation 
îie  fe  peut  faire  pardevant  Notaires ,  c'eft 
parce  qu'elle  emporte  aliénation,  ôc  que 
les  Mineurs  ne  peuvent  aliéner  fans  la 
permiiîion  de  la  Jufiice  ;  cet  Afle  pour- 
roit  être  annullé  ;  voilà  tout  le  rilque 
que  les  Colicitans  courroient.  Vide  ibid, 
chap.  3 ,  &  fed.  2  du  même  chapitre. 

'S'il  faut  que  Vimmcuhlefoit  réellement 
î)îàivtfihie, 

IV.  Il  fuffit  que  les  Colicitans  trou- 
vent de  Pincommodité  à  partager,  pour 
pouvoir  liciter  fans  crainte   de  Droits 

feigneuriaux  ; 
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feî,2;neurlaiix  :  Quando  res  non  potejî  com^ 
mode  d'ividi  ,  vel  non  placet  ut  dividatur. 
Les  Seigneurs  ne  doivent  pas  gêner  les 
Contradans  ,  ut  fie  vel  fie  faciant,  C'eft 
rinterêt  des  Colicitans  feuls  que  Toa 
confulte  ,  c'efi:  l'avis  d^s  meilleurs  Au- 
teurs 3  c'eil  la  Jurifprudence  univer- 
felie  ,  tant  des  Parlemens  de  Coutu- 
mes, que  des  Parlemens  de  Droit  écrit; 
le  Seigneur  n'a  que  la  voie  de  prou- 
ver ,  non  pas  la  fraude  de  (e^  droits  , 
mai<''  lafimulat'wn  de  l'Aâe,  c'e/l-à-dire 
que  TAde  n'eit  pas  réellement  une  Li- 
citation  ;  car  s'il  eft  Licitation  ,  nuls 
droits.  Vide  ibid,  chap.  3  ,  fed.  2  ,  ôc 
chap.  6, 

^e  le  terme  de  vente  employé  par  les 
Licita7îs  ,  n'e?!  fait  pas  une  vente. 

V.  La  Licitation  ,>en  quelques  termes 
que  TAde  foit  conçu  ,  efi:  franche  de 
Droits  feigneuriaux,  quand  le  terme  de 
vmtz  y  feroit  employé  ;  parce  que ,  di- 
fent  tous  les  Dodeurs ,  il  faut  dans  un 
Ade  regarder  l'intention  des  Contrac- 
tans  \  &c  dans  ce  cas  la  première  inten- 
tion des  Parties  a  été  de  partager ,  ôc 
non  de  vendre, y?  modo  confortifat,  dit 
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Dargentré ,  cela  fuffit  pour  qu'il  y  aît 
droits.  Vide  ibid.  chap.  6. 

Exception  de  la  maxime  touchant 
Us  qualités  requifes. 

VL  Nous  avons  dit  qu'il  fuffifoit  d'être 
copropriétaires  ,  quoquomodo,  pour  pou- 
voir liciter ,  cela  eft  vrai  ;  mais  pour  être 
exempts  de  droits,  les  Arrêts  ont  diftin- 
gué  entre  les  copropriétaires ,  ceux  qui 
étoient  copropriétaires  ah  initia ,  &  les 
copropriétaires  ou  héritiers  d'un  copro- 
priétaire intermédiaire. 

Les  copropriétaires  primarià  qui  font 
les  acquéreurs ,  les  cohéritiers ,  codona- 
taires  ou  colégataires ,  ou  leurs  héritiers, 
font  francs  de  droits ,  quand  ils  font  ad- 
judicataires. 

Au  contraire  ,  le  copropriétaire  inter- 
médiaire, ou  foii  héritier  ,  s'il  acquiert, 
doit  les  droits  des  portions  des  autres 
qui  lui  font  adjugées,  foit  qu'il  foit  pro- 
voquant ,  foit  qu'il  [oh  provoqué.  Telle 
eft  la  Jurifprudence  confiante  ôc  univer- 
felle. 

On  appelle  copropriétaire  intermédiaire 
celui  qui  a  acquis  la  portion  d'un  copro- 
priétaire ,  ôc  qui  après  licite  avec  les  aur 
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fres  copropriétaires  ,  &  eft  adjudica- 
taire ;  il  doit  Jes  droits.  Car  11  un  des 
anciens  communs  étoit  adjudicataire ,  il 
ne  devroit  rien  du  tout ,  parce  qu'il  a  la 
qualité  pour  être  adjudicataire  franc  de 
droits.  V'id£  ibid,  chap.  3  ,  dans  toutes 
les  ferions. 

VIL  Nous  avons  dit  que  la  Licîtatîon 
étoit  franche  ;  néanmoins  il  faut  diilin- 
guer,  ou  lors  du  partage  Timmeuble  a 
été  partagé  ,  ou  il  eft  refté  commun  , 
parce  que  les  cohéritiers  ont  cru  ne  de- 
voir pas  ou  ne  pouvoir  pas  Je  partager. 
Primo  cafu ,  c'eft  une  vente ,  il  n'y  a  plus 
de  motif  de  Licitation.  Secundo  cafu  » 
point  de  droits  ,  parce  qu'à  Tégard  de 
cet  immeuble ,  il  eft  vrai  de  dire  qu'il 
n'y  a  jamais  eu  de  partage. 

Mais  le  premier  Ade  entre  cohéritiers 
avant  partage  ,  en  quelques  termes  qu'il 
foit  conçu,  eft  franc  de  droits.  I^ide  ibli^ 
chap.  3,  fed.  2  &  5,  §.  I. 

S'il  faut  liciter  vis-à-vis  de  tous  ^ 
four  être  exempt  de  droits* 

V 1 1 1.  Il  n'eft  pas  néceftaire  que  tous 
les  copropriétaires  licitent  pour  rendre 
la  Licitation  franche  de  droits.  On  peut 

Tij 
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liciter  vis-à-yis  d'un  autre,  cela  n'opère 

qu'un  retranchement  de  nombre.  Vi(k 

îbîd.  fea.  3  ,  §.  4- 

Cela  eft  dans  les  vrais  principes,  i  • 
Parce  que  tous  Se  chacun  d'eux  ont  totum 
în  toto ,  ù'  totum  in  qunlibet  parte.  2°.  C'eft 
qu'il  efl  indifférent ,  ditDumoulin  ,  §.  hd- 
die  33,  gl  I  ,  n.  72  .  quun  d'eux  five 
uni  five  omnibus  cedat.  Et  enfin  ,^  parce 
que  ces  deux  Licitans  n'ont  envie  que 
de  divifer,  ôc  non  de  vendre.  Vide  ibid* 
chapitre  6^ 


CHAPITRE    XVI. 

De  la  Trefcri^tion^ 

I,  Y  A  Prefcription  du  Seigneur  fur  le 
'  X^  VafTal ,  &  vice  pcrsâ ,  eft  une  ma- 
tière épineufe. 

Le  principe  général  écrit  dans  touî 
les  textes  des  Coutumes ,  eft  que  le  Sei 
gneur  ne  peut  prefcrire  contre  fen  Vaf 
^1 ,  me  t  centra. 

Mais  l'art.  12  de  Paris  qui  rejette  h 
Prefcription  du  Seigneur  fur  Ton  Vaflal 
quand  il  tient  le  Vid  faifi  aiam  pcr  mill 
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annoi ,  a  fait  conclure  que  hors  le  cas  de 
la  faille,  un  Seigneur  pouvoit  prefcrire 
fur  Ton  Vallal  couime  tout  autre  par  30 
ans.  Cela  fondé  far  une  note  de  Dumou- 
lin fur  Tart.  37  de  El  )iç ,  où  il  a  dit, 
fecùs  fi  conjlaret  quoi  non  cœpit  pojjldere  jurd 
jeudi  ,  fed  pro  fuo  doiranio. 

J'ai  fait  voir  que  cette  note  dp  Du- 
moulin avoit  e'té  mal  entendue  :  car  il 
ajoute ,  ut  dixi  in  confuetudine  Panflenfi, 
Cette  note  n'eft  pas  pure  &  finiple  ;  & 
fur  Paris,  §.  7,  hodie  12,  il  fait  voir 
qu'en  aucun  cas  la  Prefcription  trente" 
na'ire  n'efl  admife  entre  le  Seigneur  &  le 
Vaifal,  mais  qu'ils  peuvent  prefcrire  par 
30  ans  l'un  contre  l'autre,  extra  id  quoi 
Unetur  in  fiudum,  l  île  mon  fécond  V^o- 
lyme  èts  fiefs,  de  la  Prefcription,  cha- 
pitres 2  &  ^. 

II.  Si  le  Seigneur  tenant  le  Fief  faiiî 
le  vend ,  ou  une  portion  ,  à  un  tiers  qui 
depuis  -la  vente  poffede  par  30  ans,  lô 
Vaifal  qui  fe  préfente  ne  peut  plus  dépof- 
feder  ce  tiers  ,  qui  n'a  pour  titre  que  la 
Prefcription.  Vide  ihid.  chap.  3  in  fine  ; 
mais  il  a  fes  dommages  &  intérêts  contre 
le  Seigneur. 

Si  un  Particulier  a  prefcrit'par  30  an^ 
le  Fief  ou  la  roture  d'un  autre  ,  le  Sei- 

T  iij 
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gneur  ne   peut  prétendre  cet  héritage 
comme  vacant;  il  doit  le  recevoir  à  Vaf- 
fal  ou  TenaHcier  fans  profits ,  parce  que 
les  profits  font  prefi:rits.  Vide  ihià. 

Le  Domaine  du  Roi  eft  inaliénable  àc 
împrefcriptible;  &pourfçavoircequi  efl 
Domaine,  v'iii  l'Ordonnance  de  I5'66, 
5c  mon  cinquième  Volume  des  Fiefs» 

Du  Suz>erain. 

IIL  Le  Suzerain  ne  peut  prefcrire 
l'arriere-Fi^f  fur  fon  Vaffal  :  la  raifon 
eft  que  celui  qui  reclame  cet  arriere- 
Fief  5  le  reclame  comme  portion  du  Fief 
qu'il  reporte  au  Suzerain  qui  eiï  fon  Do- 
minant. Le  dénombrement  reçu  ,  dans 
lequel  cet  arriere-Fief  eft  reporté  ,  eft 
un  titre  qui  perpétua  clamât,  Vide  îbîd» 
chap.  3. 

Seigneur  contre  Seigneur. 

IV.  La  Prefeription  a  lieu  de  Sei- 
gneur contre  Seigneur  pendant  30  ans  : 
c'efl  un  principe  commun  ;  mais  il  faut 
que  la  Prefeription  ait  commencé  par  des 
titres  publics,  comn>e  des  Aâ:es  de  foi 
à  mutations  publiques,  en  roture  par  des 
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déclarations  pafTées  à  un  Terrier  publié  : 
les  autres  feroient  des  Ades  ciandeftins. 
Vide  ibid,  chap.  ^. 

Du  Cens ,  des  Droits  feigneuriaux* 

V.  Le  Cens  eft  imprefcriptible  en  tout 
Pavs  coutumier  ,  de  Droit  écrit  6c  de 
franc-aleu  :  je  Tai  établi  fuprà  ;  mais,  les 
arrérages  s'en  prefcrivent  par  30  ans  ^ 
airfi  que  les  lods  &  ventes  ,  quints  & 
reliefs.  Bourbcnnois,  art.  22,  tient  le 
Cens  prefcriptible. 

La  quotité  du  Cens  fe  prefcrit,  mais 
non  fa  nature  ;  c'efl-à-dire  que  s'il  efl 
fans  argent,  il  faut  toujours  le  payer  en 
argent  ;  la  polTelTion  de  le  payer  en  une 
autre  efpéce  ne  fait  rien.  Pour  prefcrire 
la  quotité ,  il  faut  un  payement  continuel 
par  30  ans  prouvé  par  quittances  ;  par 
exemple,  on  doit  dix  fols  de  cens,  il  faut 
prouver  n'avoir  payé  que  cinq  fols  plus 
ou  moins» 
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CHAPITRE    XVII. 

De  la  JucceJfîQn  des  Fiefs, 

I.  y    E  partage  àts  Fiefs  entre  enfans 

JL  <^  collatéraux  eil  peu  futeptible 
de  régies  générales  ;  les  Coutumes  font 
Il  variées  fur  ce  point  ,  qu'il  n'eft  pas 
pofîîble  d'y  établir  des  principes  qui 
aillent  par- tout. 

Lespréciputs  &  portions  avantageufes 
des  aînés  ou  des  plus  igés  en  quelques 
Coutumes ,  en  direâie  comme  en  colla- 
térale 5  font  prefque  d'ufage  local  pour 
chaque  Coutume. 

Le  Pays  de  Droit  écrit  ne  connoît 
point  le  droit  d'aîneffe  j  fî  l'aîné  a  le 
Fief  j  c^eft  par  accommodement,  ou  par 
ordonnance  du  père  :  les  biens  féodaux 
s'y  partagent  comme  les  autres. 

En  Pays  de  Coutumes ,  deux  chofes 
feulement  différencient  le  partage  à^s 
Fiefs,  du  partage  à^s  autres  biens. 

La  première  eft  le  droit  d'aîneffe. 

La  féconde  ,  c'efl:  la  prérogative  des 
mâles  fur  les  femelles. 
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Voila  les  deux  points  principaux  de  la 
fuccefïion  dès  Fiefs. 

Vu  Droit  ûTawcjfe. 

II.  En  c^énéral  le  droit  d'aînefTe  n'a 
lieu  qu'en  direéle.  Quelques  Coutumes, 
comme  Tours,  An^sfoumois  ,  Poitou,  le 
donnent  en  collatérale  ;  6c  dans  quelques- 
unes  de  ces  Coutumes,  en  collatérale  on 
reg'arde  le  plus  âgé  des  mâles  extans  lors 
de  la  fuccefiîon ,  non  le  defcendant  de 
Faîne. 

D'autres,  comme  Picardie,  Artois, 
donnent  tous  les  Fiefs  à  l'aîné  ,  même 
en  collatérale  ,  fauf  le  quint  hérédital 
aux  puînés  :  encore  Taîné  a  un  tems  pour 
retirer  ce  quint. 

Quelques  autres  ,  comme  Anjou  & 
f^Iai^e  ,  di (lin rouent  les  Nobles  &  les  Ro- 
turiers, les  maies  &  les  femelles  :  entre 
Nobles  ,  l'aîné  a  tout ,  les  puînés  n'ont 
leurs  portions  qu'en  bienfait,  id  ejî  a.  vie. 
Cependant  les  père  ôc  mère  ou  le  frère 
peuvent  leur  donner  leurs  portions  par 
héritage ,  id  eft  en  propriété.  Les  femelles 
Font  par  héritage. 

Les  Roturiers  partagent  également  » 
jufqu'à  ce  que  le  Fief  foit  tombé  ei> 
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tierce  foi  ,  auquel  cas  ils  le  partagen? 
ïioblement* 

Ce  que  cefi  qu\in  Fief  tombé  en 
tierce  foi^ 

L'on  appelle  tombé  en  tierce  foi ,  paf 
iexemple,  quand  Titius  roturier  acquiert 
un  Fief,  il  iÀt  la  foi  ;  fon  fîls  lui  fuc- 
cède ,  il  fait  la  foi  ;  les  petits- fils  lui  fuc- 
cedent  le  voilà  encore  en  tierce  foi  ;  5c 
alors  ils  le  partagent  noblement,  Maine 
^74  ,  Anjou  2  5'j' ,  25*6 ,  &  toujours  par 
héritage  entre  Roturiers.  On  ne  compte 
que  pour  une  foi  celle  faite  par  mari  6c 
femme  pour  un  conquêt ,  art.  275-  du  Mai- 
ne ;  les  divers  foi  &  hommages  faits  par 
une  même  perfonnene  font  comptés  que 
pour  une  foi. 

A  cfui  affament  le  droit  d^amejfe. 

m.  Le  droit  d'aîneffe  appartient  à 
Taîné  mâle ,  c'efl-à  dire  au  plus  âgé  des 
mâles ,  quand  même  dans  l'ordre  de  la 
nature  il  feroit  le  puîné  de  toutes  les  fe- 
melles ,  pourvu  qu'il  foit  légitime  ou 
légitimé  par  mariage  fubféquent.  Les 
filles  en  général  ne  font  point  adraifea 
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au  droit  d'aînefTe  ;  ôc  entr'elles  il  n'y  en 
a  point  5  fî  la  Coutume  ne  le  dit.  Duplef- 
fis  fur  Paris,  titre  des  SuccefT  fiv.  i  , 
chap.  2. Lebrun,  des Succef]'.  édit.  1714» 
11 V.  2,  chap.  2,  fed.  i. 

Quand  nous  difons  que  le  droit  d'aî- 
neiïe  appartient  à  l'aîné  ,  il  faut  dire  à 
l'aîné  ou  à  fa  repréfentation  ;  &  dans  ce 
cas  en  général  la  fille  reprcfentant  Taîné 
a  le  droit  d'aînefTe. 

Quelques  Coutumes  diftinguent  ,  fi 
les  filles  fuccedent  avec  des  oncles,  ou  lî 
elles  ne  fuccedent  qu'avec  des  couïïnes. 
Trimo  cafii,  elles  n'ont  pas  toutes  les  pré- 
rogatives du  droit  d'aîneiî'e.  Secundo  ca-^ 
fu  ,  elles  fuccedent  comme  leur  père» 
Troyes  ,  Rheims ,  Laon ,  Nevers ,  Aur 
xerre.  Lebrun  ,  ibid. 

Si  l'aîné  meurt  fans  hoirs,  Jiftinguez  * 
ou  il  meurt  avant  la  fuccefÏÏon  ouverte, 
ou  il  meurt  depuis,  mais  avant  partage» 
Primo  cafii ,  le  puiné  a  le  droit  d'aînelTe , 
parce  qu'on  ne  regarde  que  le  tems  de 
Touverture  de  la  fucceffion.  Secundo  cafu, 
le  puîné  n'y  fuecede  pas  ;  la  part  de  cet 
aîné  accroît  aux  autres ,  fî  ce  n'efl:  à  Me-* 
lun ,  art»  pj,  Lebrun ,  ibîd^ 
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Comment  la  repréfentation  de  Vamè 
.    frend-elle  &  fe  fubdivife-t-elUï 

IV.  Les  repréfentans  l'aîné  prennent  à 
eux  tout  le  droit  d'aînefTe  en  entier,  tel 
que  leur  père  l'auroit  eu  dans  la  fuccef-, 
lion  de  leur  ayeul. 

Mais  diilinguez  pour  la  fubdîvifion  : 
Si  la  repréfentation  efl  toute  de  fiiles, 
elles  partaç:ent  également  fans  préroga- 
tive d'aînefTe  ;  s'il  y  a  des  mâîes  &  des 
femelles  ,  l'aîné  de  la  repréfentation 
prend  le  préciput  tel  que  le  père  l'auroit 
eu  j  Se  le  fur  pi  us  fe  partage  comme  oa 
feroit  un  Fief  entier.  Duplelïis  ,  ïh'id. 

Si  tous  les  enfans  font  morts  avant 
le  père  ,  &c  qu'il  n'y  ait  que  des  repré- 
fentans, alors  la  repréfentation  de  l'aîné 
aura  le  préciput  6c  le  droit  d'aînefle  dans 
la  fuccefïïon  de  l'ayeul  ,  commue  Taîné 
l'auroit  eu  >  (Se  fubdivi feront  comme 
defTus. 

Mais  les  repréfentans  les  puînés  fub- 
diviferont-ils  de  même  ? 

Dans  la  Coutume  du  grand  Perche  cela 
efl  fans  difficulté  ;  ils  fubdivifent  comme 
en  directe. 

A  Paris  (5c  ks  femblables;  les  opinions 
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font  partagées.  La  meilleure  opinion  eft 
que  la  fubdivifion  fe  fait  entr'eux  comme 
dans  la  fubdivifion  de  rainé.  La  raifoa 
eft,  que  quand  le  partage  eft  fait  entre 
Ils  repr^fentans  ,  ce  qui  eft  échu  dans 
chaque  branche  n'eft  plus  la  ruccefïion 
de  Ta-yeul,  c'eû  la  fuccelTion  du  père, 
&  l'aîné  de  chaque  repréfentation  doit 
avoir  fon  droit  d'aînefîc.  Lebrun,  ïhïd. 

Cas  du  douaire  &  de  la  continuation 
de  cc?nmunaîité> 

V.  Qua/id  les  enfans  renoncent  à  la 
fucceffion  de  leur  père  ,  &  qu'ils  fe  tien- 
nent au  douaire  ,  il  n'y  a  pas  de  droit 
d'aînefTe.  La  raifon  eft,  que  li  le  droit 
d'aînelle  eft  un  bénéfice  de  la  loi ,  c'eft 
pour  dire  que  le  père  ne  peut  l'empê- 
cher ;  mais  ce  n'eft  pas  affez  d'être  en- 
fant ,  il  faut  être  héritier. 

Le  droit  d'aînede  n'a  pas  lieu  non  plus 
dans  un  partage  de  continuation  de  com- 
munauté. La  raifon  eft  ,  que  le  Fief  eft 
cenfé  acquis  avec  le  furvivant  par  tous 
les  enfans  ,  &  que  le  droit  d'aineiTe  n'a 
lieu  qu'en  cas  de  fucceiîîon.  QiLoà.  intel^ 
lige  de  la  part  qui  revient  aux  enfans  à 
titte  de  continuation  de  communauté  ; 
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car  il  y  a  droit  d'aîneffe  dans  la  portion 
que  le  furvivant  leur  laifTera.  Le  Maître 
fur  Paris ,  édit.  174.1 ,  pag.  4,61  <5c  4-62» 

De  Vaine  réduit  ^  fa  légitime* 

VI.  Le  père  ne  peut  empêcher  que  foiï 
aîné  n'ait  îe  droit  d^aîneire  fur  les  biens 
féodaux  qu'il  laiffe  dans  fa  fucceiïîon  , 
parce  que  ce  droit  efl  un  bénéfice  de  la 
loi  ;  mais  le  père  peut  réduire  Ton  aîné 
à  la  légitime. 

Dans  le  cas  ou  le  père  auroît  réduit 
fon  aîné  à  la  légitime,  l'aîné  vis-à-vis 
de  fes  frères  6c  Ibeurs  a  fon  préciput  & 
fa  légitime ,  le  père  ne  peut  même  fubfti- 
tuer  ce  droit  ;  aufîi  au  profit  des  créan- 
ciers de  Taîné ,  on  fait  diilraélion  du  pré- 
ciput &  du  droit  dVineffe  ,  (Se  dans  le 
furplus  de  la  fuccefÏÏon  on  lui  donne  fa 
légitime.  Arrêt  en  la  Grand'Chambre 
m  terwinis  i  au  rapport  de  Ai,  i'Abbé  Le- 
moine  ,  du  4  Juillet  1737 ,  au  profit  des  f^ 
créanciers  du  Warquis  d'Arfon,  contre 
les  frères  du  Marquis  d'Arfon. 

Dans  tous  les  cas  où  le  fils  fe  plaint 
que  le  père  a  blefîé  fon  droit  d'aînelTe , 
on  ne  peut  lui  oppofer  qu'il  eil  héritier, 
&par  conféquent  non-recevabie  ^  parce 
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que  c'eft  moins  une  fraude  au  fîls  qu'à 
la  loi  qui  donne  ce  droit  dVinefle.  Le- 
brun ,  ïhïi,  Dumoulin ,  §.  b  ,  hodk  13  , 
gl  5  ,  72.  22.  ^ 

ht  fils  aîné  renonçant  au  droit  d'aî- 
neffe  v'vente  pâtre  ,  eft  reftituable  ;  c'efl 
toujours  metu  patris.  S'il  partageoit  com- 
me roture  ce  qui  eft  Fief,  il  feroit  ref- 
tituable.  Il  faut  prouver  i^.  Qu'il  fça- 
voit  qu^c'étoit  un  Fief.  2**.  Que  par  le 
partage  il  a  expreflement  renoncé  au  droit 
d'aîneire.  Lebrun,  thid, 

"Du  partage  avec  unfeconà  mari. 

VIL  Le  droit  daîneiïe  a  lieu  dans 
le  partage  que  feroit  un  fils  avec  un  fé- 
cond mari,  d'un  Fief  de  la  lucceiîîon  de 
fa  mère.  La  rai  Ton  eft  ,  que  par  TEdit 
des  fécondes  Noces ,  le  fécond  mari  ne 
partage  que  comme  enfant  moins  pre- 
nant; &  dès  qu'il  partage  comme  enfant, 
il  doit  foufFrir  le  prélèvement  du  droit 
d'aînelle. 

Vti  Fief  acc^tiis  ou  vendu  far  le  vere 
k  réméré. 

y  III.  Si  le  père  a  acquis  un  Fief  à 
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réméré,  il  le  parfaire  comme  un  Fîef  or- 
dinaire de  la  fucx:efïîon  ;  (Sciî  le  réméré  eft 
exercé  depuis  la  -mort  du  père  ,  comme 
l'aîné  étoit  faifi  de  ce  droit,  il  conferve 
fon  droit  d'aîneffe  fur  le  prix. 

Si  au  contraire  le  père  l'a  vendu,  Sc 
qu'il  meure  pendant  la  grâce,  l'aîné  peut 
tien  le  retirer ,  mais  il  ne  peut  forcer  [qs 
puînés  à  V  contribuer,  parce  qu'il  n'y  a 
point  d'oblir.ation  d'exe-rcer  un  Retrait 
conventionnel  qui  n'efi:  point  une  dette 
de  la  fucceffion  ;  s'ils  y  veulent  contri- 
buer, ils  payeront  à  proportion  de  l'émo- 
lument qu'ils  en  tirent;  l'aîné  payera  de 
même,  parce  que  ce  n'efl  pas  une  dette 
de  la  fuccefîion.  Lebrun  ^  wïd. 

Comment  Je  frend  le  droit  d'atnejfe 

dans  lej  deuxfoccejfions  de  fere 

CJr  de  mère. 

IX.  Le  droit  d'aineiTe  Ce  prend  dans 
chaque  fuccefîion  de  père  Se  de  mère  fui- 
vant  les  '.'Coutumes  ;  &  dans  une  même 
fuccefîion  l'aîné  a  autant  de  préciputs  ôc 
de  portions  avantageufes  qu'il  y  a  de 
Coutumes  ,  je  ne  dis  pas  de  Bailliages, 
où  les  biens  font  fîtués.  Lebrun  ,  îhid. 

Il  y  â  des  Coutumes,  comme  Dreux , 

Châteauneuf 
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Chiteauneuf  en  Thimerais ,  qui  ne  don- 
nent qu'un  manoir  pour  les  deux  (ucceC- 
{ions  ;  ce  ibnt  uia:î;es  locaux.  D'autres 
ne  donnent  qu'un  droit  d'ainelTe  pour  les 
deux  fuGcelTions.  Bar ,  Auxerre. 

Il  y  a  d'autres  Coutumes  qui  ,  lorf- 
quil  y  a  plufieurs  Châteaux  ou  manoirs 
dans  les  fucceffions  ,  donnent  à  l'aîné  le 
choix  d'un  ,  ensuite  au  puîné  le  choix 
d*un  autre  ;  ù'  fiC  de  puînés  en  puînés 
mâles.  La  Coutume  de  Troyes  eft  dans 
ce  ,c:oât  ;  c'eft  un  refle  des  anciens  Eta- 
bliiFemens  de  Thibault  Comte  de  Cham- 
pagne 5  6c  de  la  Comteffe' Blanche  la 
mère. 

Nota.  On  nommoit  Etabl'JJeynent  les 
Ordonnance-'  que  les  Princes  donnoient 
comme  Coutumes  à  ob  fer  ver.  Nous  avons- 
les  EtriblilTcmens  de  S.  Louis  pour  Paris 
êc  pour  Orléans ,  les  Ktabliiremens  de 
Philippe  Auguiie  poux  les  Juifs. 

^a'fid  tl  ny  a  qnu^  F'uf  conquct, 

X.  Lorfque  dans  les  deux  fucceffions  de 
père  tS:  mère  il  n'y  a  qu'un  Fief  conquêt, 
les  uns  ont  penfé  qu'il  falloit  le  manoij 
pour  l'une ,  <Sc  un  arpent  de  terre  autre 
que  celui  du  vol  du  chapon  pour  l'autre* 

V 


L 
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D'autres  ,  &  c'efl  le  meilleur  avis  ^ 
ont  penfé  que  l'aîné  prenoit  le  manoir 
6c  l'arpent  pour  les  deux ,  parce  que  cha- 
que fuccefîion  n'avoit  réellement  que 
moitié  dans  le  manoir  <5c  dans  Parpent  ; 
le  tout  fauf  la  légitime  des  puînés  &  leur 
récompenfe  en  argent ,  s'il  n'y  avoit  au- 
tres terres  dans  les  fuccefïions»  Brodeaii 
fur  l'article  ly.  Duplefïïs ,  àt^  SuccefT, 
chap.  2.  Le  Maître  fur  Paris,  pag.  ^6^ y 
édit.  174.I» 

Des  avantages  au  Précifut. 

X  L  Si  dans  l'enceinte  du  préciput  il 
y  a  fours  &  moulins  bannaux  ou  noa 
fcannaux  ,  les  corps  appartiennent  à  l'aî- 
né 5  les  profits  fe  partagent ,"  6c  les  puînés 
contribuent  aux  réparations» 

A  l'égard  de  la  Juilice  annexée  au  Fief,, 
elle  fe  partage  comme  le  Fief,  non  pas. 
pour  faire  autant  de  Juilices  qv.e  de  por- 
tions ,  mais  pour  ,  fuivant  r Edit  de  Rouf- 
fillon  â.ti'yô^i  avoir  par  t(;us  les  enfans 
part  aux  émolumens  6c  à  l'exercice  de  la 
Juff'ice ,  fuivant  les  portions  qu'ils  y  ont.. 
Exceptez  les  Coutumes  de  Parage ,  def- 
(quelles  ïiifrà. 

Mai5  le  titre,  la  qualité  de  Seigneur 
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indéfiniment  appartient  à  l'aîné  ;  les  puî- 
nés ne  peuvent  fe  dire  que  Seigneurs  en 
partie.  La  femelle  repréfentant  Paîné  a 
ce  même  avantage ,  iî  la  Coutume ,  com- 
me Troyes  ,  ne  s'y  oppofe. 

Le  franc-aleu  noble  fe  partage  comme 
le  Fief. 

L'aîné  ,  quoique  plus  avantagé ,  ne 
paye  les  dettes  que  pro  vîrili ,  fî  ce  ne 
font  charges  réelles  ôc  foncières  de  fou 
préciput. 

Tout  cela  eft  de  principe  confiant. 

Le  douaire  eft  préférable  au  droit  d'aï- 
fieiïe ,  parce  que  c'efl:  une  légitime.  Le 
Maître,  édit.  17^1  ?  pag.  466. 

De  la  frérogative  des   mâles 
en  collatérale* 

XII.  Comme  les  prérogatives  des" 
mâles  fur  les  femelles  ne  conlifier.t  en 
direâ:e  qu'en  ce  que  le  mâle  a  le  droit 
de  préciput  &;  de  portions  avantageufes 
au  préjudice  de  Tes  fcears,  même  fes  aî- 
nées ,  palTons  au  partage  des  Fiefs  en 
collatérale. 

La  préférence  des  mâles  fur  les  femelles 
efl:  un  droit  inné  en  France ,  où  les  Fiefs 
ont  été  principalement  attachés  à  la  maf- 
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cuîicité ,  à  caufe  du  fervice  de  guerre 

qui  y  étoît  attaché. 

Autrefois  les  femelles  étoient  décla- 
rées incapables  de  pofleder  àç.s  Fiefs  ; 
peu  après  elles  y  ont  été  admifes  en  di- 
reéte  :  elles  font  même  encare  exclufes 
^ts  grands  Fiefs  dignitaires  mouvans 
ntiement  de  la  Couronne  pour  le  titre  , 
€onime  ce  Duché-Pairie  ,  s'il  n'a  été  ac- 
cordé pour  les  mâles  &  femelles ,  ou 
créé  en  faveur  d'une  femelle, 

Mais  fi  elles  ont  été  admifes  à  la  fuc- 
reiïion  àts  Fiefs  eu  directe,  en  collaté- 
rale on  a  confervé  cette  rigueur,  quand 
elle5^  font  en  parité  de  degré  avec  \ts 
mâles.  C'efl  le  droit  général.  Il  n'y  a 
que  les  Coutumes  de  repréfentation  à 
IHnfLni  dans  les  deux  lignes-,  comme  la 
Coutume  du  grand  Perche,  qui  y  ayent 
dérogé. 

Nous  n'allons  donner  que  \qs  régies 
générales,  fauf  aux  Ledeurs  à  recourir 
aux  textes  àes  Coutumes  particulières. 
Parlons  donc  de  cette  prérogative. 

XIII»  En  degré  égal  le  frère  germain 
exclut  fa  fœur  germaine  ;  celaefl"  de  droit 
û  étroit ,  qu'on  ne  peut  par  teftament 
ordonner  le  partage  égal  entre  £ts  frè- 
res &  foeuis  :  cependant  h  cela  eft  fait 
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mtrà  tenninos  juris  y  cela  peut  valoir  corn-; 
me  legs. 

Mais  dans  les  Coutumes  de  double 
lien  ,  la  fœur  germaine  du  défunt  exclu-» 
ra  les  frères  confanguins  ou  utérins  dans 
les  Fiefs  rufceptibles  du  droit  de  doubla 
lien.  Lebrun ,  ibid.  feél.  2. 

X  I V.  Si  un  neveu  fils  d'un  frère  con- 
court avec  ia  tante,  à  Paris  il  n'exclura 
pas  fa  tante ,  parce  qu'elle  a  la  proximité 
du  décoré ,  idem  ea  cas  de  rappel.  Lebrun  y 
ibid.  Duplellis ,  cies  SuccelT.  liv.  2 ,  chap» 
2  5  fed.  2.  Le  Maître  fur  Paris ,  éd.  1741, 
pag.  yi  I.  Mais  dans  la  fubdiviHon,  c'eft- 
à-dire  lorfque  le  partage  eft  fait  avec  la 
tante  ,  il  fe  trouve  dans  une  branche  des 
mâles  oc  des  femelles  ;  alors  étant  en  pa- 
reil degré,  les  mâles  excluent  les  femel- 
les. Cependant  û  dans  la  fubdivifion  il 
fie  fe  trouvoit  que  des  Fiefs,  je  crois 
qu'il  faudroit  récompenfe  aux  filles  qui 
pourroient  être  frufirées ,  en  faifant  tom- 
ber des  Fiefs  feulement  dans  le  lot  de 
cette  branche.  Dans  les  Coutumes,  com- 
me Senlis  ô:  Blois ,  qui  n'admettent  point 
la  repréfenration  en  coUatéWe ,  le  ne- 
veu, quoique  rappelle  intrâ  terminos  ju^ 
ris  ,  n'exclura  pas  fa  tante» 

XY»  Si  le  défunt  laiffe  un  frère,  une 
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nièce  même  ifTue  d'un  mâle ,  &  un  neveu 
ifTu  d'un  frère,  la  femelle  qui  par  repré- 
fentation  concourt  avec  fon  oncle ,  efl: 
exclufe  par  Ton  oncle ,  &  Texclufion  pro- 
fite au  neveu.  Outre  P Arrêt  du  23  Fé- 
vrier i6(53  ,  connu  fous  le  nom  d'Arrêt 
de  Saintot ,  il  y  a  Arrêt  de  règlement 
en  la  Coutume  de  Chartres  du  29  Dé- 
cembre 1735* ,  pour  les  fleurs  le  Breton 
contre  la  Demoifelle  leur  foeur.  Cet  Ar- 
rêt paroît  fixer  la  Jurifmcudence  ;  cepen- 
dant vià.^  mon  j^  Volume  des  Fiefs. 

Le  mâle  venu  d'une  fœur  du  défunt 
cfl:  exclus  par  le  frère  du  défunt ,  article 
322  de  Paris  qui  fait  le  droit  commun. 

XVI.  Si  tous  viennent  dans  le  fécond 
degré  de  la  collatérale  ,  comme  tous  ne- 
veux, les  uns  iiïus  de  mâles  ,  les  autres 
jfTus  de  femelles ,  alors  on  ne  confidere 
point  d'où  ils  font  iiTus  ;  comme  ils  vien- 
nent tous  de  leur  chef,  ils  viennent  tous 
également  V'iàt  les  Auteurs  ih'iL  C'eft 
un  principe  confiant.  La  rai  Ton  eft,  que 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  la  capacité 
d'un  hériti|r  ,  il  faut  fe  fixer  au  tems  de 
îa  m.ort  de^elui  àz  cujus. 

Dans  les  Coutumes  de  repréfentation 
à  l'infini ,  comme  le  grand  Perche  ,  le 
mâle  iffu  d'une  fille  n'exclura  pas  la  fille 
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Tenue  d*une  fîlle ,  parce  que  dans  cette 
Coutume  k  mâle  porte  toujours  le  vice 
de  Ton  Auteur. 

On  pofe  un  principe  comme  certain 
dans  ce  cas,  c'eft  que  le  fexe  fait  obfta- 
cle  pafïivement  &:  a(î^ivement  ;  on  porte 
le  vice  de  la  perfonne  repré Tentée  ,  com- 
me on  porte  Ton  propre  vice  :  néanmoins 
vide  mon  cinquième  Volume  des  Fiefs^ 


CHAPITRE    XVII  L 

Du  ParazC' 

I.  T  E  Parage  efl  un  mode  introduit 
ij  dès  le  commencement  de  la  pa- 
trimonialité  des  Fiefs  ,  pour  fuccéder 
aux  Fiefs  ,  &  pour  les  partager  entre 
frères  (Se  fœurs  ;  c'étoit  autrefois  Je  feul 
partage  connu.  D'où  de  Lauriere  fur  Ra- 
gueau ,  au  mot  Parage  ,  tient  que  c'étoit 
la  même  chofe  que  frerage  ,  parce  que 
régulièrement  il  n'a  lieu  qu'entre  frères 
&  fœurs. 

Comme  le  Paraî^e  lé-^al  tend  toujours- 
à  la  fous-infé^da  ion  d^s  parts  cadettes,. 
ks  hauts  Seigneurs  firent  tout  ce  q^u'il^» 
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purent  pour  Tabolir.  On  en  voit  des  preu- 
ves dans  une  Charte  que  pîufieurs  Sei- 
gneurs obtinrent  de  Philippe  Augufle, 
Charte  que  quelques-uns  appellent  Or- 
donnance. Bruiïellesiaditde  1 210.  L'E- 
diteur des  Ordonnances  du  Louvre  la  dît 
de  1209.  Quoi  qu'il  en  foit ,  elle  n'eft 
qu'un  accord  autorifé  par  le  Roi.  Cela 
efl  fi  vrai,  que  les  EtabliiTeniens  de  Saint 
Louis  de  1270  admettent  encore  le  Fa- 
rage.  Vide  mon  troifiéme  Volume  des 
Fiefs  ;  du  Parage ,  chap.  i. 

Coutumes  eu  il  a  lieu* 

IL  Aujourd'hui  le  Parage  n'eft  plus 
connu  qu'en  Anjou,  jMaine  &  Norman- 
die 5  entre  filles  nobles.  A  Blois  ,  entre 
filles  pendant  que  la  fuccellîon  eil  indivi- 
fe.  En  Poitou,  Ufance  de  Saintes,  Saint 
Jean  d'Angely ,  Angoumois ,  Lodunois, 
Bretagne,  entre  mâles  &  femelles  no- 
bles. Poitou  même  l'admet  entre  les  ro^ 
tuners  mâles  &i  femelles^ 

Combien  de  fortes  de  Parage, 

II L  II  n'y  a  proprement  que  le  P.z- 
r<2ge  légal  qui  foit  admis  j  c'eil  celui  que 

la 
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îa  Coutume  prononce.  On  en  connoît 
un  fécond  que  Pon  appelle  Parage  con- 
yenùonnel ,  qui  s'établit  entre  plufieurs 
coacquéreurs  d'un  même  Fief,  qui  con- 
viennent d'un  chemîer  ,  c'eft-à-dire  de 
celui  qui  fera  la  foi  pour  tous. 

Le  Parage  conventionnel  n'efl  connu 
qu'en  Poitou,  Ufance  de  Saintes  ôc  An- 
goumois.  Par-tout  ailleurs  tenez  pour 
principe ,  qu'on  ne  peut  établir  un  Pa- 
rage conventionnel  fans  la  permiflion  du 
Roi  ou  du  Seigneur  dominant.  P^ide  ibid. 

Ce  Parage  que  Ton  nomme  conven- 
tionnel ne  finit  jamais  que  par  une  con- 
vention contraire ,  ô:  dès-là  ne  tend  point 
à  la  fous-inféodation  ;  au  contraire  le 
Parage  légal  a  une  fin  déterminée  par  les 
Coutumes. 

Poitou  &  Saintes  diflinguent  le  con- 
ventionnel en  deux  fortes. 

Ce  q^ite  ccji  que  fart-prenant  y  fart^ 
mettant  y  c^  gariment. 

La  première  qu'on  appelle  tenir  efi 
part-prenant  Gt*  part-mettant  ;  la  féconde 
qu'on  appelle  tenir  en  gariment  ;  toutes 
deux  reviennent  au  même  but. 

C'eft  toujours  tçnir  un  même  Fief  par 

X 
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plufieurs  perfonnes  qui  en  font  conve-^    . 
nues  5  ou  par  longue  ufance  ;  &  un  d'eux    | 
efl  le  chemier  qui  fait  la  foi  pour  tous , 
&  les  garantit  fous  fon  hommage.  Ils 
font  part-prenans,  parce  qu'ils  prennent 
part  au  Fief  ;  ils  font  part-mettans  , 
parce  qu'ils  contribuent  aux  devoirs  du 
Fief;  ils  font  en  gariment,  parcequ'ils 
font  garantis  fous  l'hommage  du  che- 


mier 


Il  y  a  encore  une  tenure  en  gariment 
cci;Bue  en  Poitou  ;  c'eft  quand  il  y  a  jeu 
de  Fief  5  &  que  l'on  a  retenu  un  devoir. 
C  elui  qui  a  retenu  un  devoir  ,  garantit 
le  preneur  fous  Ion  hommage.  Cette  te- 
nure en  gariment  n'eft  point  Parage. 
Vïdt  ibld. 

Des  diffmns  noms  en  Tarage. 

IV.  Les  Coutumes  de  Parage  peuvent 
embarrader  les  commençans ,  par  les  dif- 
férens  noms  qu'elles  donnent  à  ceux  qui 
font  en  Parage.  Les  voici. 

En  Poitou  .  Saint  Jean  d'Angely,  & 
Ufar.ce  de  Saintes  ,  l'aîné  s'appelle  Qe- 
ynier.  D'où  le  mot  de  cheinerage,  c'eft-à- 
dire  le  droit  d'avoir  fous  foi  Ces  puîne's  5 
&  ces  puînés  s'y  appellent  Paragmrs. 
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Anjou,  Maine,  Tours,  Lodunois , 
appellent  l'aîné  Parageur ,  ôc  les  puînés 
Parageaux, 

Normandie  ne  fe  fert  que  du  terme 
aîné  y&i  les  puînés  s'y  nomment  Paragers. 

Angoumois  dit  aîné,  ôc  ks  puînés  P4- 


rageurs. 


Breta:^ne  dit  aîné ,  Se  nomme  Iqs  puî- 
nés Jumgneun,  D'où  on  dit  tenir  en  Ju- 
mgneurk  par  Parafe  ;  Se  quand  le  Pa- 
rasse eil  fini ,  on  dit  tenir  en  Juveigneurit 
fans  Parafe, 

Envifa^ez  toujours  l'aihé  dans  quel- 
que Coutume  que  ce  foit,  c'efl  toujours 
iui  qui  a  le  droit  fur  Tes  puînés.  Vide  ibicL 
chap.  2. 

Comment  le  Parage  fe  con(litue. 

V.  Il  y  a  deux  maximes  certaines. 

La  première  ,  le  Parage  légal  ne  ft; 
conflitue  jamais  que  par  fuccefïîon  ea 
directe  ,  môme  en  collatérale ,  ou  il  eft 
admis  ;  comprenez-y  le  don  du  père  au 
fils.  Tout  autre  titre  que  le  fucceflif ,  ou 
imitant  le  fuccefTif ,  n'eft  point  fufcepti- 
ble  de  Parage. 

La  féconde ,  le  Parage ,  Toit  légal ,  fort 
conventionnel  ,  ne  peut  être  conftituc 

Xij 
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que  fur  un  feul  &  même  Fïef  ;  c'efl-à- 
dire  que  fi  l'aîné  donne  à  fes  puînés  un 
Fief  mtkr  pour  partage ,  il  n'y  a  point 
de  Parage. 

En  un  mot  ,  il  faut  que  Tainé  falle 
part  de  fon  Fief  aux  puînés  ;  fans  cela, 
point  de  Parage.  Vïàe  ibîd. 

Exceptez  à  Blois  &  en  Poitou  ,  ou 
pendant  l'indivis  tous  les  Fiefs  d'une 
fuccellion  font  tenus  en  Parage. 

Il  n'a  lieu  es  Fiefs  dignitaires  mou- 
vans  de  la  Couronne  ;  mais  il  a  lieu  es 
autres  Fiefs. <^/U 

De  la  durée  du  Parage.         '\ 

VI.  LeParage  légal  finit  de  lui-même, 
eu  par  le  fait  de  Phomme. 

Il  finit  par  lui-même  en  Poitou ,  An- 
<Toumois  &  Saintes  ,  lorfque  le  puîné , 
#^u  le  repréfentant  le  puîné  ,  ne  peut  plus 
n^ontrer  le  lignage  ;  en  Bretagne  au  neu 
viéme  degré  ;  en  Normandie  au  lixiem" 
inclufivement  ;  en  Anjou ,  Maine  ,  Lodi 
nois  Se  Tours ,  du  quatrième  au  cmquié-l 
-me  des:ré.  . 

Il  finit  par  le  fait  de  l'homme  en  Poi- 
tou 6c  quelques  autres  Coutumes ,  quand 
l'aîné  ou  puîné  vendent  ou  traniportent 
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fingiilierement  leurs  portions  à  un  étran- 
ger. On  appelle  étranger  celui  qui  n'eil 
pas  defcendu  de  la  Jonche  à  laquelle  le  Pa- 
rage  a  commencé,  fùt-il  de  la  famille  ôc 
capable  de  retrait,  aiit  in  proxïmd  ccllulâ 
fucufjlonis. 

£n  Normandie  ,  Anjou  6c  Maine  ,' 
il  ne  finit  pas  par  la  vente  ou  tranfport 
de  la  portion  aînée.  La  raifon  ,  c'eft 
qu'elles  limitent  le  Parage  à  un  certain 

Dans  Tun  (Se  dans  l'autre  cas,  foitpar 
Ja  Loi ,  foit  par  le  fait  de  Thomme ,  le 
Parage  cefîe ,  il  n'y  a  plus  de  chemeraye. 
L'aîné  ,  ou  celui  qui  a  Tes  droits  ,  de- 
vient Seigneur  dominant  6ts  portions 
cadettes ,  qui  deviennent  Fiefs  fervans 
de  la  portion  aînée.  V^ïàc  mi. 

Si  le  droit  de  Chemeraye  efl  attaché 

a  lapyfon/îe  de  raî/ié ,  on  k  celui 

c^tii  a  le  chef- lieu. 

VIL  Le  droit  de  Chemeraye  eft  tou- 
jours à  l'aîné ,  s'il  n'y  renonce  exprefTé- 
ment  ;  il  fufïît  qu'il  ait  part  au  Fief  :  la 
raifon  efl  que  de  droit  il  y  a  le  chef- 
lieu  ;  Se  quand  il  fouffriroit  que  par  le 
partage  il  échût  à  un  autre  ,  il  auroit 

Xiij 
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toujours  le  Chemeraye.  Vide  ïbhl  C'efl 
mne  d^s  belles  queiiions  du  Parage. 

Y  a-i'H  Parage  da?zs  lafubdivijlcn  ? 

VII I.  Un  puîné  decede ,  laide  plu- 
fîeurs  enfans  ;  l'aîné  pourra- 1- il  préten- 
dre droit  de  Cliemeraye  fur  Tes  puînés, 
enforte  que  ces  puînés  ieconds  ne  recon- 
noîtront  plus  l'aîné  dt  tous  pour  Cie- 
niier  ?  D'ic  quod  non,  Chemeraye  fur  Che- 
jneraje  ne  vaut  :  c'efi:  un  adage  de  ces 
Coutumes;  tant  que  le  premier  dure^  il 
ne  peut  y  en  avoir  d'autre.  La  raifon  eil 
que  tous  les  defcendans  des  puînés  font 
les  Parageurs  de  l'aîné,  ou  de  celui  qui 
le  repré fente.  Vide  ib'id,  C'eft  encore  une 
des  grandes  quei^ions  de  Poitou,  d'An- 
gouinois  (5:  de  Saintes* 

^  qui  appartiennent  les  droits  de  vente- 

des  portions  cadettes   O"  d%cs 

Fiefs  m  ou  vans. 

IX.  Les  droits  de  vente  des  portions 
cadettes  appartiennent  au  Chemier.  Poi- 
tou ,  art.  140.  iMais  les  droits  de  vente 
des  Fiefs  ou  R^otures  dépendantes  du 
Fief  en  Parage  ;  fe  partagent  au  rata.ea- 
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tre  le  chemier  6c  les  puînés.  IhïL  cha- 
pitre 4. 

Pendant  le  Parafe  ,  les  puînés  ne  font 
point  la  foi  à  leur  aîné,  ni  au  dominant  ; 
après  le  Parage  ,  les  puînés  ont  une  Juf- 
tice  inférieure  à  celle  qui  refle  à  l'aîné. 
V'idi  ibid.  chap.  2. 


CHAPITRE    XIX. 

Des  Corvées. 

Des  Corvées  fuiva72t  le  Droit  Romain. 

I.  T  A  Corvée  eft  une  fervitude.  I  es 
1^  Douleurs  François  l'ont  appellée 
Officium  diurnum  ,  parce  qu'elle  n'eft  due 
que  de  jour ,  fi  ce  n'eft  le  droit  de  guet 
êc  ^arde  au  Château  du  Seigneur,  qui  fe 
devoit  de  jour  6c  de  nuit  ,  ôc  que  les 
Seigneurs  ne  peuvent  plus  exiger  qu'en 
argent,  par  cinq  fols  de  redevance  an- 
nuelle ,  depuis  que  nos  Rois  leur  ont  fî 
juflement  ôté  le  droit  de  guerre. 

Ces  droits  de  Corvées  nous  viennent 
des  Romains  ,  au  titre  du  Digefte  ôc  du 
Code  De  oper,  libert.  de  muner,  (d'  oper, 

X  iiij 
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public*  de  vacat,  jnun.  Et  pour  l'exprimer, 
ils  ft  fervoient  de  ces  termes  indiiférem.- 
nient ,  munus ,  omis  ,  cbfequium  ,  opéra. 
Vide  mon  premier  Volume  àts  Fiefs  , 
àts  Corvées,  chap.  i. 

Les  Romains  \qs  diftinguoient  d'abord 
en  deux;  les  unes  appelléesoj^rcitz/ei,  dues 
à  la  perfonne  du  Patron ,  &  étoient  in- 
<!efflbles;  \^s  autres  arvficîales ,  (^'di  fe  ce- 
doient  ou  fe  ilipuloient  pour  un  autre. 
Vide  ïhid,  chap.  1 1 , 

Selon  le  Droit  François* 

IL  Dans  notre  Droit  nous  adoptons 
afTez  cette  diftindion,  (Scnous.difons  que 
les  Corvées  dues  perfonnellement  au  Sei- 
gneur j  pour  Ton  fervice  perfonnel,  pour 
la  provifion  de  Ton  Hôtel ,  font  incom- 
municables ;  les  autres  qui  fervent  à  la 
culture  de  fes  Domaines  ,  peuvent  être 
comprifes  dans  le  Bail  àw  Fermier  ;  & 
cette  diflindion  va  à  toutes  les  Cor- 
vées dont  nous  allons  parler.  Vide  ibïd. 
chap.  II. 

Combien  il  y  en  a  de  fortes* 

IIL  Les  Romains  les  diftinguoient 
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en  troîs  fortes  ;  les  réelles ,  les  perfoa- 
nelles,  &  les  mixtes.  Notre  Droit  Fran^ 
çois  a  admis  cette  diilîndîon.  Mais  à  pro- 
prement parler ,  il  n'y  a  que  des  Corvées 
réelles  <î^  des  Corvées  perionnelles. 

Les  Corvées  réelles  font  celles  qui 
font  dTies  à  caufe  des  fonds  que  Ton  pof- 
fede.  Les  perfonnelles  font  dues  par  \e.s 
Habitans,  ratîone  refidaitiiz ;  &  ce,  foit 
qu'elles  foient  de  corps,  de  bras,  avec 
•charettes  6i  chevaux  ,  ou  autrement. 

Dans  les  Pcys  de  Droit  écrit,  on  dit 
les  Corvées  à  Terrier  ;  ce  font  celles  qui 
font  impofées  par  le  bail  à  Fief,  id  ejlk 
cens,  ôc  elles  font  ou  réelles,  oa perion- 
nelles. Il  n'y  en  a  point  de  vraies  mixtes. 
Vide  ih'uL  chap,  3» 

Si  elles  faffc?^t  k  l'héritier  dté 
Seigneur» 

IV.  Chez  les  Romains,  les  Corvées 
paffoient  aux  héritiers  du  Patron.  Parmi 
nous  ,  elles  ne  pafîent  aux  héritiers  du 
Seigneur  ,  qu'autant  qu'il  pofîede  la  Sei-^ 
gneurie  à  qui  elles  font  dues.  De  là  il  eft 
vrai  de  dire,  que  même  parmi  nous,  les 
Corvées  ne  font  pas  pures  perfonnelles-, 
c'eû-à-dire  à  perfonâ  ^erfoncc ,  qui  efl  U 
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définition  de  la  fervitude  perforinelfe 
Elles  ne  font  perfonnelles  parmi  nous 
que  ratîone  de  celui  qui  les  doit  ;  car  elles 
ne  font  dues  au  Seigneur  qu'à  caufe  dô 
fa  Seigneurie.  Viàe  ibid. 

De  la  nature  des  Corvées* 

V.  Dans  le  ge'néral  des  Coutume*?, 
les  Corve'es  ne  Cont  ni  de  Fief  ,  ni  de 
Juilice  ;  elles  font  droits  exorbitans  ; 
comme^  telles  otv  ne  les  range  pas  dans 
les  droits  feigtvex^riaux  ;  elles  n'entrent 
point  dans  reilimation  d'une  Terre.  Vid^ 
ibid.  chap.  12. 

Quelques  Coutumes  en  font  un  droit 
âe  Fief,  la  Marche  :  d'autres  diflinguent 
les  Corvées  de  JufFice  ,  &  les  Corvées 
taillablieres  5  Bourbonnois.  Lés  premiè- 
res font  pures  perfonnelles  ;  les  autres 
font  une  taille  fur  les  héritages. 

Par  qui  font  dues, 

VI.  Pour  fçavoîr  par  qui  les  Corvées 
font  dues  ,  diflino^uez  :  les  réelles  font 
dues  par  tout  le  monde,  le  Noble  com- 
me le  Roturier,,  parce  que  c'eft, l'héri- 
tage qui  les  doit  \  le  Noble  doit  le-s  faire 
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fervir  :  les  perfonnelles  ne  font  dues  que 
par  les  Roturiers.  Vide  ihicL  chap.  13. 

Co77imer2t  elles  s  acc[tiierent. 

VIL  Dans  le  Droit  Romain,  les  Cor- 
vées n'e'toient  pas  dues  ,  iî  elles  n'étoient 
/lipulées  par  le  titre  d'afiranchiiTement. 

Parmi  nous  ,  elles  ne  font  dues  qu'au- 
tant qu'elles  font  ftipulées  par  la  concef- 
iion  de  l'héritage,  ou  par  titre  d'affran- 
chiiTement  d'une  Communauté  autrefois 
ferve ,  ou  fi  elles  ne  font  confenties  par 
tous  les  Habitant  pour  bonnes  <5c  juftes 
caufes ,  comme  abandon  de  pâturages ,  de 
bois;  en  un  mot  ,  elles  ne  s'acquièrent 
pas  fans  titre ,  ii  ce  n'efl  es  Coutumes  ou 
elles  font  ou  de  Fief,  ou  de  Juilice. 

Dans  les  Pays  de  Droit  écrit,  elles 
s'acquièrent  par  prefcription  après  con- 
tradidion  ,  c'efl-à-dire  ,  lorfqu'un  Sei- 
gneur les  a  demandées,  qu'elles  ont  été 
refufées,  &  que  depuis  les  Habitans  \t^ 
ont  fervies.  On  prélume  qu'il  y  avoit  des 
titres  ;  cependant  cela  n'efl  pas  tellement 
établi ,  qu'il  n'y  ait  des  Arrêts  de  Bor- 
deaux &  de  Touloufe  qui  les  rejettent , 
quand  on  n'a  que  la  fimple  polFeilion,. 
Vik  ibid. 
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Si  elles  Je  frefcrivent, 

VIII.  Les  Corvées  font  imprefcripti- 
tles  en  Pays  de  Droit  écrit ,  &  en  Bour- 
bon nois  ,  niji  à  die  contradiêlionis  par  l'Ha* 
bitant. 

Dans  les  Pavs  de  Coutumes  ,  les 
Corvées  perfonnelles  ne  fe  prefcrivent 
pas  j  parce  qu'elles  font  dues  par  toute 
îa  Communauté  ;  ou  bien  il  faut  que 
toute  la  Communauté  les  ait  prefcri- 
tes.  Les  réelles  fe  prefcrivent  par  trente 
ans. 

Si  même  on  prouve  que  les  Corvées 
font  dues  à  raifon  d'un  affranchiffement, 
elles  font  imprefcriptibles  par  tout  ;  le 
titre  du  Seigneur  étant  la  liberté  dont 
jouifTent  afiuellement  les  Habitans.  Ce 
titre  perpétua  clamât  en  faveur  du  Sei- 
gneur ;  la  jouilfance  journalière  &  ac- 
tuelle de  la  liberté  eft  un  renouvelle- 
ment aétuel  &  perpétuel  du. titre.  Vide 
ibid»  chap.  4. 

j^ux  dépens  de  qui  elles  fe  font* 

IX.  En  général ,  en  tout  Pays  de  Droit 
écrit  <5c  de  Coutumç  ;  les  Corvéables  doi- 
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vent  fe  nourrir  ,  fî  le  titre  ou  la  Coutu- 
me n'en  dirpofent  autrement. 

Il  y  a  une  exception  tire'e  des  Loix 
Romaines  :  fî  le  Corvéable  efl  hors  d'é- 
tat de  fe  nourrir  ,  le  Seigneur  doit  le 
nourrir  ou  l'en  difpenfer,  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  gagné  de  quoi  la  faire  à  Tes  dépens. 
Vide  ibid,  chap.  y. 

Le  Corvéable  doit  fe  fournir  d'outils 
propres  à  la  Corvée  qu'il  doit  faire. 
Nota»  Si  la  Corvée  efl:  due  avec  cha- 
rettes  &:  bêtes.  Se  que  le  Corvéable  n'en 
ait  pas ,  il  ne  doit  que  la  Corvée  de  bras. 
Vide  ibid.  chap.  7. 

0/i  elles  font  dues. 

X.  Les  Corvées  ne  font  dues  que 
dans  l'étendue  de  la  Seigneurie  ,  fî  le 
titre  ne  parle  au  contraire  :  elles  ne 
font  dues  que  du  foleil  levant  au  foleil 
couchant  ;  ctû  le  Droit  commun  ;  & 
fi  la  Corvée  efl  de  plufîeurs  jours  ,  ou 
qu'il  faille  aller  loin ,  le  j@ur  d'allée  Sc 
le  jour  de  retour  font   comptés   pour 

^deux  jours  de  Corvées,  Vide  ibid,  cha- 

^  pitre  6» 
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Si  elles  s  ai  rérag^nt ,  fi  elles  font  àueî 
Jans  àcmanàe  ,  fi  on  fcut  les 
demandtr  en  argent. 

XI.  Le  principe  général  <Sc  certain  eft 
que  les  Corvées  ne  (ont  pas  àxiQS  fans  de- 
mandes ,  &  qu'elles  ne  s'arréragent  point, 
fi  ce  n'eil  du  jour  de  la  conteftation.Pefi 
quidcin  non  poJJu?2t  n'fi prrter'tœ,  L.  24- ,  ff* 
de  o[er.  l'ibtrt.  prœtmre  autem  non  pojjunt 
antequam  incipiant  cedere ,  Gt*  incipiunt  ce- 
dere p']fîqiiam  fuerurit  IndiFtœ,  L,  13  ,  §.  2i 
ff.  eodem.  Et  ce ,  quand  même  le  jour  fe»- 
roit  indiqué  par  le  titre  ;  la  faveur  de  la 
iiberté  fait  préfumer  que  le  Seigneur  n'en 
a  pas  eu  befoin.  P^ide  ïh'id,  chap.  8. 

Les  Seigneurs  n'ont  pas  le  droit  de  la 
demander  en  argent  ou  en  nature.  EleEliQ 
femper  ejl débitons.  Videihï^*  chap.  12. 

Des  Corvéables  h  volonté* 

X  I L  Les  Corvéables  à  volonté  font 
ceux  qui  doivent  telles  Corvées,  &  tant 
que  le  Seigneur  en  demande  •  mais  les 
Arrêts  les  ont  fixé  à  douze  par  an ,  troi^ 
par  faifon;  &  il  faut  qu'elles  foientprifes 
de  façon  que  Jes  Habitans  ne  foient  pas 
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otligés  de  lailTer  leurs  terres  incultes  , 
ou  leur  moiffon  fur  terre  ;  Tintérêt  de 
l'Etat  renîporte  fur  celui  des  Seigneurs 
particuliers. 

De  la  multiplication  des  Corvées. 

XIII.  Les  Corvées  font  fujettes  à 
multiplication ,  à  augmentation ,  ÔC  à  di- 
minution. 

Quand  on  dit  que  les  Corvées  peuvent 
être  multipliées ,  ce  n'efl  pas  à  dire  que 
le  Seigneur  puiile  les  doubler ,  ni  les  ac- 
cumuler d'années  fur  autres  ;  elles  pé- 
rilfent  chaque  année.  Mais  un  Particulief 
poiïede  un  héritage  chargé  d'une  Corvéej 
il  acquiert  un  autre  héritage  chargé  d'u- 
ne ou  de  deux  Corvées  ;  ce  Particulier 
qui  n'en  devoit  qu'une,  en  doit  trois. 

Il  y  a  encore  une  autre  forte  de  caufe 
de  multiplication  des  Corvées  ,  quand 
elles  font  dues  par  feu  &  par  ménage. 
Un  père  a  plusieurs  enfans  ,  mais  il  n'a 
qu'un  feu  ,  il  ne  doit  qu'une  Corvée  ;  fes 
enfans  fe  marient  &  font  autant  de  mé- 
nages ,  les  Corvées  alors  multiplient  au 
profit  du  Seigneur.  A  contrario ,  la  mêm« 
4s;aufe  peut  les  faire  diminuer.  Vide  ibid. 
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[CHAPITRE    XX. 
Des  Bannalités. 

Comment  on  Us  acquiert. 

î.  T  Es  Bannalités  font  fer vitudescom- 
I  j,  me  les  Corvées  ;  elles  fuivent  les 
mêmes  régies  pour  les  acquérir  de  pour 
les  prefcrire,  Toit  aftivement,  foit  pafïï- 
yement. 

En  général  ,  elles  ne  s'acquièrent  pas 
fans  titre  palTé  par  tous  les  Habitans  , 
pour  caufes  jufles,  ou  pour  afFranchiiïë- 
ment.  Les  aveux  ni  les  Terriers  ne  font 
pas  des  titres.  Le  décret  forcé  où  ces 
droif;  feroient  énoncés  ,  ne  fait  pas  ua 
titre  ;  c'efi:  la  bonne  JurKprudence.  La 
rai  Ton  elt  que  le  décret  purge  ,  &  qu'il 
conferve  les  fervitudes  que  la  Partie  faifîe 
a  ;  mais  il  faut  prouver  que  la  Partie  faifie 
les  avoit. 

En  Pays  de  Droit  écrit ,  elles  s'acquiè- 
rent par  prefcription  ,  après  prohibition 
à  tous  les  Habitans,  6c  acquiefcement  de 
leur  part  depuis  la  prohibition  ,  &  pof-^ 
feiTion  de  50 ans.  Idem^^a  quelques  Cou- 

tUtB€S> 
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tûmes  ,  Nevers  ,  elles  ne  font  fii  de  Juf 
tîce ,  ni  de  Fief,  mais  droits  de  fervitudes , 
droits  d'impofition.  f^ide  mon  premier 
Vol.  des  Fiefs,  chap.  i ,  2,  3,  ^  &  y. 

De  combien  de  fortes. 

II.  Les  Bannalités  font  de  moulin  , 
de  preiloir  ou  de  four.  Voilà  \^s  plus 
ge'nérales.  Les  Bannalite's  de  four  <Sc  de 
moulin  font  perfonnelles.  Celle  de  pref- 
foir  eft  réelle  ,  ^  affecte  tellement  les 
vignes  du  territoire  ,  que  \t^  Forains  y 
font  foumis. 

^En  Provence  ,  toutes  Bannalite's  font 
réelles ,  an  s'arre'ragent  ;  ainfi  ne  citez  pas 
indiredement  Jes^Arrêts  de  ce  Parle- 
ment. Vide  ibid.  chap.  1  Se  8. 

^lle  qualité  ejl  requife  pour  avoir 
ce  droit. 

III.  Pour  avoir  droit  de  Bannalité 
fur  des  Habitans  ,  il  faut  être  Seigneur 
de  cts  Habitans.  Un  Seigneur  voifin  ne 
peut  allujettir  les  Habitans  de  cette  Sei- 
gneurie à  ces  droits  ;  &  fi  les  Habitans 
s'y  foumettoient,  leur  Seigneur  feroit 
en  droit  de  faire  annuller  le  Contrat. 
Jugé.  Vide  ibid,  chap.  j. 

Y 
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Si  ce  droit  ejl  ce/Jlble» 

I  V.  Le  droit  de  Bannalité  n'eft  pa^> 
cefîible  à  prix  d'argent ,  mais  il  peut  être 
donné  à  rente  non  rachetable;  encore  faut- 
il  que  la  Coutume  ne  s'y  oppofe  pas  ^ 
comme  Poitou  art.  4.8  ,.  qui  ccfer.d  la. 
ceffion  de  ce  droit  fans  la  ceflicn  du  FieL 

Mais  un  Seigneur  qui  auroit  aumône 
ee  droit  à  TEglife,  ne  s'interdit  pas  pour 
eela  d'en  ufer  ,  il  y  a  alors  concurrence  ; 
les  Sujets  ne  courent  aucun  rifque  d'aller 
à  l'un  ou  à  l'autre  des  moulins,  fours, 
©u.  greffoirs.  Jugé.  Vide  ibid,  chap.  6» 

Comment  ce  droit  fe  fcrd. 

V.  Ce  droit  peut  fe  perdre  par  pof- 
feffijn  publique  ,  &  que  le  Seigneur  n'ait 
pu  ignorer  pendant  30  ans.  Comme  ii  un 
Particulier  avoit  chez  lui  un  four  à  pain  , 
dont  il  eut  ufé  publiquement  nendant  30 
ans,  fans  iainais  aller  au  four  bannal ,  oa. 
slia  été  moudre  ou  preilorer  ailleurs- 
Jugé,  Vide  ibid,  chap.  7. 

Je  dis  four  â  pain,  pour  le  difiinguer 
des  petits  fours  pnur  faire  pâtiiferies  lé- 
gères ,  lefquels  fours  font  permis  même.- 
dimsL  le.  territoira  banni^X:,. 
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Celles  pcrfonnes  font  exemptes 
ou  non, 

VI.  Il  faut  diftinguer  les  Bannalit^s^ 
pour  fçavoir  qui  peut  en  être  exempt  , 
ou  ne  rêtre  pas. 

Par  rapport  aux  Bannalités  de  mouHn 
&  de  four  ,  pluHeurs  Coutumes  en  dé- 
clarent exempts  les  Eccléilafliques  &  les 
Nobles  :  Anjou  ,  Maine  <5c  Tours  ;  &  ea 
général  les  Nobles  en  font  exempts. 

Par  rapport  à  la  bannalité  de  preff^ir; 
perfonne  n'en  ell:  exempt.  Noble  ou  au- 
tre ,  Habitant  ou  Forain  ,  parce  que  ce 
Ji'efl  pas  lui  qui  la  doit,  c'efl  l'héritage. 

Un  Seigneur  de  Fief  ,  dont  le  Fief 
feroit  enclavé  dans  une  Seigneurie  où 
■  il  y  auroit  Bannalité  ,  en  efl:  exempt  lui 
&  fa  famille  ,  Il  la  concefîion  ne  l'y  af- 
traint  naturellement  ;  même  fesHabitans 
n'y  doivent  point  être  fujets  ;  car  ce  fe- 
roit lui  interdire  de  les  acquérir  fur  ^t^ 
hommes  qui  ne  reconnoiflent  que  lui  ; 
&  pour  lui  ôter  cette  faculté  ,  il  faut  une 
réferve  exprefie  dans  la  conceffion  du- 
Fief.  V'iàz  iViL  chap.  8. 


Yij 
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Sur  quoi  ces  droits  s'étendent. 

VII.  LaBannalitéde  prefToir  confifle 
à  contraindre  tous  ceux  qui  ont  des  vi- 
gnes fur  le  territoire  bannier,  à  porter 
leurs  vendanges  fur  le  orefToir  bannal. 

Celle  de  moulin  n'affede  que  les  grains 
qui  croiiTent  &  fe  confument  dans  la  Sei- 
gneurie, ou  qui  y  font  apportés  pour  y 
être  confumés  ;  de  même  la  Bannalité  de 
four.  Enforte  qu'il  faut  tenir  que  ce^ 
Bannalités  condflent  à  faire  porter  aii 
moulin  3c  au  four  bannier  les  grains  ap- 
portés en  nature  ,  &  les  pâtes  qui  font 
pour  la  nourriture  des  Habitans. 

Les  Boulangers  publics  y  font  obli- 
gés ,  pour  les  grains  3c  pains  qu'ils  débi- 
tent dans  la  Seigneurie  ;  niais  non  pour 
les  grains  3c  pâtes  deftinés  pour  être  ven- 
dus ailleurs.  Jugé  pour  les  Boulangers 
de  GoneiTe. 

Les  grains  doivent  être  moulus  dans 
les  24  heures  qu^ils  font  apportés  au  mou- 
lin ;  fînon  l'Habitant  peut  aller  ailleurs, 
fans  crainte  de  faiiîe. 

Le  Seigneur  doit  tenir  en  bon  état  Tes 
moulins ,  fours  ou  preffoirs  ;  fans  quoi  les 
Habitans  ne  font  pas  obligés  d'y  aller; 
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ils  peuvent  aller  ailleurs  :  cela  eft  fondé 
fur  l'intérêt  public,  yide  ibid.  chap.  9. 

De  pluftcurs  autres  Êannalités. 

V  1 1 1.  Il  y  a  pluiîeurs  droits  qui  onC 
trait  à  la  Bannalité. 

Pluileurs  Seigneursont  desboucheries 
bannières  ;  c'eft-à  dire  ,  qu'eux  ieuls  ont 
droit  d'avoir  éta'l  à  boucherie. 

On  en  voit  d'autres  qui  ont  le  taureau 
bannal  &  le  porc  bannal. 

Le  droit  de  ban  de  vendange  efl:  un 
droit  de  Juftice  &  de  Police;  il confîile 
à  fixer  le  tems  à^s  vendanges  :  cela  eft 
encore  fondé  iurlintcrêt  du  bien  public, 
afin  que  la  vendange  fe  falTe  en  même 
tems,  &.en  faifon  convenable. 

Il  y  a  le  droit  de  ban- vin  ,  qui  con- 
fîfte  en  ce  que  lorfque  le  Seigneur  vend 
Ton  vin  ,  perfonne  ne  peut  vendre  le  fien 
dans  la  Seigneurie  ;  il  faut  titre  pour 
avoir  ce  droit.  Vide  l'Ordonnance  des 
Aides.  Vide  mon  premier  Volume  des' 
Fiefs  ,  ihid,  chap.  10, 
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CHAPITRE   XXL 

Du  droit  de  Colombier. 

LE  droit  de  Colombier  à  pied ,  oa 
le  droit  d'avoir  fimples  Volières  , 
Fuyes  ,  ou  Colombier  monté  fur  piliers, 
appelle  Columbarium  fub  pedihus ,  font  des 
droits  bien  diiférens. 

Le  Colombier  à  pied  diffère  de  celui 
fur  piliers ,  comme  nous  venons  de  le  dire. 

L'article  239  de  Blois  dit  :  Nul  ne 
pourra  faire  ,  ne  édifier  Colombier  6c 
Fuye  à  pied  ,  ne  Gai-enne  ,  fînon  qu'ii 
ait  ce  droit  ,  ou  qu'il  ait  joui  defdites 
Garennes   ôc  Colombiers  d'ancienneté. 

Dumoulin  fait  cette  Note  :  IntelUgîtur 
fecundum  wodum  regionis,  Ideo  non  hahet 
locum  in  elevato  tribus  vel  quatuor  pedWus 
fupra  arcam.  Et  ainfi  a  été  jugé  à  Blois , 
contre  le  Prieur  de  Champigny  ,  pour 
un  fîen  VafTal. 

Cela  veut  dire  que  la  prohibition  de' 
Farticle  n'a  pas  lieu  pour  les  Fuyes  , 
Volières,  Volets,  ou  Colombiers  qui 
font  exhauffés  au-defTus  de  terre* 
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Le  Colombier,  ou  Fuye  à  pied,  c'efl 
celui  qui  a  boulins  à  pig^eons  depuis  le- 
rez-de-chauffée  jufqu'en  haut  ;  les  autre» 
ne  peuvent  jamais  en  avoir  lur  le  rez-de- 
chauilée  puifqu'ils  font  élevés  aa-defTus^ 
ou  fur  piliers  ,  ou  fur  des  porte>  char- 
tieres  ,  ou  autres  endroits.  Nota.  Dans 
les  Pays  de  Droit  écrit ,  en  Bretagne  ,• 
à  Blois,  les  Colombiers  fe  nomment  in- 
différemment Fuyes.  Dai^.s  le  refle  des- 
Coutumes ,  la  Fuye  n'efl  qu'un  volet  à- 
pigeons,  ou  volet  fimple. 

II. -Dans  les  Pavs  de  Coutume,  le 
droit  de  Colombier  à  pied  efl  plus  ordi- 
nairement de  Judice  &:  de  Fief  ,  puif- 
qu'il  efl:  aufiî  de  Fief  quand  il  y  a  des 
Domaines.  En  Normandie,  il  efl  attaché 
au  Fiet  de  Haurbere. 

A  Paris,  articles  9  &  70 ,  le  Haut- 
J'uflicier  ayant  cenllve  peut  avoir  Co*- 
lombier  à  pied.  Le  Seigneur  f'^odal  doit, 
outre  la  cendve ,  avoir  yo  arpens  de  Do- 
maines es  environs  de  Ton  Fief  ;  Orléans- 
veut  100  arpens  ,  art.  168  .  s'entend  de- 
terres  labourables.  Ces  Coutumes  font 
aflez  le  Droit  commun. 

III.  Par  rapport  aux  Roturiers  norr« 
ayant  Fief  ni  Juftice ,  1 1  Juritprudence- 
a.  établi  pour  Droit  commuii^  qu'un  Par^ 
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ticulier  habitant  d'une  ParoiiTe  pouvoît 
avoir  Fuye  ,  Volet  ou  Volière  ,  Colom- 
bier iur  piliers,  pourvu  qu'il  eût  en  pro- 
priété dans  le  territoire  yo  arpens  de 
terres  labourables  ;  mais  s'il  n'a  pas  cette 
quantité,  on  peut  lui  faire  abbatre  [ol^ 
Colombier.  Jugé  en  la  Grand'Chambre  , 
au  rapport  de  M.  l'Abbé  Macé  ,  le  y 
Août  I7^S  ,  en  la  Coutume  de  Vitry  , 
entre  M.  le  Fevre,  Marquis  de  Givry  , 
intimé  ,  &  Nicolas  Waroquier  ,  Habi- 
tant de  Givry ,  appellant  d'une  Sentence 
faute  de  défendre,  qui  le  condanjnoit  à 
abbatre  fa  Volière.  L'Arrêt  infirme  ,  Cr 
ordonne  qu  avant  faire  droit ,  ledit  Waro^ 
quier  jufiijîera  par  thre  ou  pojjejjïon  de  ^O 
ans  de  ja  propriété  de  ^o  arpens  de  terres 
labourables  dans  le  territoire  de-  Givry,  En 
Normandie  Se  en  Bretagne,  les  Particu- 
liers doivent  avoir  la  permifîîon  du  Sei- 
gneur. Poquet  de  Livoniere,  des  Fiefs  ^ 
liv.  6,  chap.  8,  §.2. 

IV.  L'adion  pour  faire  abbatre  hs 
Colombiers  nuifibles  ,  ou  qui  font  con- 
tre la  Coutume  ,  réfide  en  la  perfonne 
du  Seigneur,  non  des  Habitans  ;  cepen- 
dant s'ils  s'en  plaignoient,  je  crois  qu'ils 
pourroient  forcer  le  Seigneur  à  agir  , 
même  à  agir  eux-mêmes.  Il  y  en  a  Arrêt 
dans  Auzannet,  Les 
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Les  pigeons  font  animaux  domefli- 
qiies  ;  on  ne  peut  tirer  fur  eux  ;  on  pour- 
fuit  extraordinairement  en  ce  cas  :  j'ai  vu 
pour  ce  des  Arrêts  qui  condamnoient  aux 
Galères. 

V.  Le  droit  d'avoir  Colombier  à  pied 
re  s'acquiert  pas  par  prefcription  ,  fi  la 
Coutume  ,  comme  Blois  ,  ne  le  dit.  Il 
re  Te  perd  pas  non  plus  par  non  ufage. 
Je  le  tiens  ainfi.  Ma  rai  Ton  pour  ne  le  pas 
perdre  p^r  non  ufiint ,  eft  que  c'eft  un  droit 
attaché  à  la  qualité  de  Seigneur  de  Fief  ou 
de  Juftice,  fuivant  les  Coutumes,  &il  eft 
de  droit  de  pure  faculté  :  or  tout  ce  qui  eft 
de  pure  faculté, ne  fe  perd  pàspernon  ufum; 
6c  dès  qu'il  eft  attaché  à  la  qualité ,  il  fuffit 
d'avoir  qualité  pour  en  faire  bâtir  toutes 
fois  Se  quantes:  cette  raifon  milite  auilî 
pour  dire  qu'on  ne  le  peut  acquérir  par 
prefcription  :  grand  nombre  d'aveux  an- 
ciens fuffiroient  pour  l'établir. 

Droif  écrit, 

V  L  En  plufieurs  Pays  deDroîtécrît; 
les  Roturiers  ,  telle  quantité  de  terres 
qu'ils  ayent ,  ne  peuvent  avoir  aucune 
forte  de  Colombier ,  fans  la  permifïioa  du 
Ilaut-Juflicier.  Salvaing,  chap.  43. 
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Dans  le  Lyonnois  même,  les  Nobles 
ne  peuvent  avoir  Colombier  à  pied  , 
fans  la  permifïîon  du  Haut  -  Jufticier. 
Salvaing ,  ihïL 

A  Bordeaux ,  on  tient  qu'il  n'eft  pas 
permis,  à  un  Tenancier  d'avoir  à^s  Fuyes , 
mais  bien  des  Pigeonniers  féparés  de  la 
niaifon,  (Se  élevés  fur  quatre  piliers.  Note 
fur  la  Peyrere  ,  lettre  S.  n.  p.  Cette  Ju- 
rifprudence  eft  iinguliere. 

A  Touloufe ,  le  droit  de  bâtir  Pigeon- 
nier qui  ait  marque  feigneuriale ,  n'ap- 
partient qu'au  Haut-Jufticier  ^  mais  tout 
le  monde  peut  avoir  tout  autre  Pigeon- 
nier. Graverol  fur  la  Rocheflavin  ,  des 
Droits  feigneuriaux  ,  chapitre  22.  La 
Rocheiîavin  ne  fait  pas  cette  diftinélion. 
Viàe  mon  cinquième  Volume  des  Fiefs. 


CHAPITRE  X^XII. 

Du  Droit  de  Garenne  é'  d'Etang*. 

;  ^  •  '  "    b 
L  T*    Es  Garennes  font  toujours  d'un 
X_j  voifînage  ircommode  &  nuifible  ; 
les  lapins  font  des  torts  ccniidérables 
aux  biens  de  la  terre. 
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Il  y  a  de  deux  fortes  de  Garennes. 

Garennes  ouvertes,  &:  Garennes  for- 
cées. 

Pour  avoir  Garenne  ouverte  ,  c'efl- 
à-dire  qui  ne  foit  entourée  de  folTe's 
pleins  d'eau,  ni  de  murs,  il  faut  avoir 
titres  par  Lettres  Patentes  de  concellîoa 
dûement  regiflrées,  anciens  aveux  (Se  dé- 
nombrement bien  en  forme  ^  fans  quoi 
les  Habitans  font  fondés  à  en  dem.ander 
la  deftru(aion ,  même  les  Habitans  font 
reçus  à  s'oppofer  aux  Lettres,  s'il  y  a 
incommodité  notoire.  Quelques-uns  ad- 
mettent la  polleflion  immémorialç.^  je  la 
tiens  infuffifante.  Je  Pai  vu  juger  aux 
Eaux  &  Forêts,  par  Arrêt  au  Souve- 
rain ,  contre  le  Seigneur  de  Ceil^eres  en 
Vermandois  ;  j'écrivois  contre  lui. 

Les  Garennes  forcées  qui  font  fermées 
de  bons  murs  ,  ou  de  foflés  pleins  d'eau  , 
en  Pays  de  Coutumes  ,  font  un  droit 
féodal  ;  en  Pays  de  Droit  écrit  ,  elles 
font  droit  de  Haute- Jullice. 

Un  fimple  Particulier  n'en  fçauroit 
avoir  une  fans  la  permiflion  du  Seigneur  ; 
encore  je  tiens  qu'à  caufe  du  dommage 
prefque  inévitable  par  les  terriers  ,  les 
Habitans  feroient  en  droit  de  s'en  plain- 
dre. Vid^  les  Auteurs  d-deflus.  Coquille  ^ 

Zij 


i6S         bijlitutcs  féodales» 

Inflitut.  pour  les  Garennes  du  Roi.  V'iit 

l'Ordonnance  àts  Eaux  &  Forêts, 

Etang, 

II.  Le  droit  d'avoir  Etang,  en  plu- 
fîeurs  Coutumes  ,  efl  un  droit  feigneu- 
riaî  <Sc  féodal.  Poquet  de  Livoniere ,  des 
Fiefs  5  îiv.  6,  chap.  8 ,  §.  3.  Loifel  en 
fes  Inftitutes  ,  Iiv.  2  ,  chap.  2.  En  Tou- 
raine,  quelques  Coutumes  locales,  com- 
me Mezieres  ,  le  donnent  au  Haut- Jufli- 
cjer.  En  Dauphiné  ,  ce  droit  n'eft  pas 
ieirneurial;  il  eft  permis  à  tout  le  monde 
d'en  conflruire  de  Ton  autorité  privée, 
pourvu  qu'on  fafTe  la  chauffée  dans  fon 
fonds ,  que  l'on  garantiffe  du  dommage 
les  terres  voifînes  (Se  les  Seigneurs  di- 
reds.  Salvaing ,  chap.  6^.  Dans  plufîeurs 
il  eft  permis  à  tout  le  monde;  Nevers, 
tit.  16,  art.  4;  Orléans  3  170;  &  c'eil 
le  Droit  commun  des  Coutumes  qui  n'en 
parlent  pas.  Vidt  moïi  cinquième  Volume 
des  Fiefs. 
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CHAPITRE    XXIII. 

Dîi  Droit  de  Rivière  ,   cours  d\at^ 
(jr  dêpc?2dances  ,  CT  dti  Droit 

de  Ch.^jje. 

I.  'np^  O  U  s   les  Auteurs  diftinguent 
3l    deux  fortes  de  Rivières. 

Les  grands  Fleuves  âc  Rivières  navi- 
gables Ôc  flottables  naturellement  ô:  par 
elles-mêmes. 

I  es  petites  Rivières  non  navigables 
ni  flottables  ,  fi  ce  n'eft  par  artifice  ôc 
main  d'homme  ;  on  les  appelle  ban- 
nales. 

Ces  deux  fortes  de  Riviere.9  ont  leurs 
droits  ôc  leurs  Seigneurs  cifïérens. 

IL  Les  Fleuves  &  Rivières  naviga- 
bles Ôc  flottables  font  du  Domaine  du 
Roi  ;  elles  font  au  Roi  ;  aucun  autre 
Seigneur  n'y  a  droit,  s'il  n'en  a  titre  ou 
pofiîefîion  bien  prouvée ,  ôc  fi  ancienne 
qu'elle  puifie  être  adoptée  pour  titre. 

Ces  Rivières  font  inter  regalîa,  dit  Po- 
quet  ôc  tous  les  Auteurs  ;  le  P\oi  y  a  fon 
droit  par-tout  où  elles  coulent. 

Z  iii 
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Auiîî  le  Roi  \t\t  fml  par  droit ,  a  le 
péage  (Se  autres  droits  fur  ces  Fleuves  & 
Rivières;  les  Seigneurs  particuliers  qui 
y  ont  ces  droits,  les  ont  par  titres  recon- 
nus par  nos  Rois. 

En  conféquence  de  ce,  la  pêche  ,  le 
droit  d'y  avoir  moulins  &  bacs  5  le  droit  de 
bateaux  montans<Sc  defcendans,  les  ifles, 
îilots  ,  gords,  atteriliemens  ,  appartien- 
nent au  Roi  5  ou  aux  Seigneurs  qui  ont 
titres  confirmés  par  le  Roi.  P^lde  l'arti- 
cle 4-1  du  titre  de  la  police  Se  conferva- 
tion  àQS  eaux  de  TCrdonnance  des  Eaux 
ôc  Forêts. 

Il  en  ta  de  m.ême  dts  Lacs  &  Etangs 
publics. 

III.  Par  rapport  aux  Rivières  non  na- 
vigables ni  flottables,  ou  navigables  par 
artifice  &  main  d  homme ,  que  plufieurs 
Coutumes  appellent  Rmeres  hannalcs  &* 
défejjfahles ,  elles  font  fuivant  les  Pays, 
aux  Hauts-Jufliciers ,  ou  aux  Seigneurs 
féodaux ,  dans  l'étendue  de  leur  Seigneu- 
rie &  Territoire. 

En  conféquence  ils  ont  le  droit  exclu- 
fif  de  pêche  ,  d'y  bâtir  moulins.  Cepen- 
dant,  fuivant  les  meilleurs  Auteurs,  fî 
je  moulin  n'efl  pas  bannal ,  le  Sei2:neur 
-fie  peut  empêcher  qu'on  y  en  ccnflruife 
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d'autres  ;  il  ne  peut  empêcher  les  Meu- 
niers de  chajjer  Gr  quefler. 

ChaJJir  Gr  quejkr ,  en  termes  de  Meu- 
niers, veulent  dire  venir  quérir  les  grains 
d'un  chacun  indiftinftement  ,  fe  faire  le 
plus  de  pratiques  que  l'on  peut. 

I V.  Dans  les  Pays  de  Droit  écrit ,  ou 
d'ordinaire  le  territoire  de  Jurirdidion 
emporte  territoire  de  diredité  ,  Il  ce 
n'eft  en  la  Coutume  particulière  de  Bor- 
deaux ,  où  la  diredité  eft  diliinguée  de 
la  Juflice  ,  on  tient  que  les  petites  Ri- 
vières ôc  les  droits  qui  en  dépendent  ap- 
partiennent aux  Hauts-Jufliciers. 

En  Dauphiné  elles  font  tellement  de 
haute  Juflice  ,  que  fur  les  bords  qu'elles 
arrofent,  foit  qu'ils  foient  trancs-aleux  , 
foit  qu'ils  foient  dans  la  direde  d'une  au- 
tre Seigneurie,  quand  ils  Tont  vendus, 
le  Haut-Juflicier  de  la  Rivière  y  a  le  tiers 
des  lods ,  les  deux  autres  tiers  vont  au 
Seigneur  dired  du  fonds  vendu;  s'ils 
font  en  franc-aleu  ,  on  eftime  ce  qu'ils 
auroient  pu  produire  de  droits  s'ils  euf- 
fent  été  fujets  à  une  direde ,  Ôc  le  Haut- 
Jufticier  a  le  tiers  de  i'cflin.atioi.  Ceia 
s'appelle  droit  d^Egage  ou  de  Rlverage  , 
c'eft-à-dire  le  droit  pour  rarrofement 
des  fonds.  Salvaing,  chap.  yO. 
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V.  Quand  cts  petites  Rivières  coulent 
entre  deux  Seigneuries  ,  elles  appartien- 
nent à  chacun  des  Seigneurs?  pour  au- 
tant qu'elles  coulent  dans  leurs  Fiefs. 
Auffi  il  y  a  quelques  Coutumes  qui  ne 
permettent  au  Seigneur ,  ni  de  détour- 
ner l'eau  y  ni  d'y  bâtir  moulin ,  fi  les  deux 
Rivières  ne  font  dans  fon  Fief.  Norman- 
die, art.  2:6  &  220. 

Et  l'un  éts  deux  Seigneurs  de  la  Ri- 
vière ne  peut  entreprendre  que  jufqu'au 
fil  de  l'eau.  Jugé.  Henrys,  édit.  1708  , 
tom.  2  y  liv.  3  ,  quell.  ^  ôc  6, 

Si  le  droit  de  Pêche  ejî  prefcriftikU 
far  un  Seig72eur  contre  r autre. 

V I.  Le  droit  de  pêcher  dans  une  Ri- 
vière j  dépend  du  droit  de  cours  d'eau  , 
&  le  droit  de  cours  d'eau  du  droit  de 
Juflice  ou  de  Fief,  fuivant  les  Coutu- 
mes ;  dès-là  ce  droit  eft  de  pure  faculté 
libre,  cSc  par  conféquent  imprefcriptibîe. 

Il  eft  vrai  que  {i  un  des  Seigneurs 
avûit  fait  faire  des  défenfes  à  l'autre  de 
pêcher  ,  ëc  que  Tautre  n'eût  plus  pé- 
ché ,  il  y  auroit  lieu  à  la  prefcription  , 
parce  que  l'on  préfumeroit  qu'il  y  avoit 
un  titre  cxclufif  auquel  l'autre  a  déféré. 
Le  Grand,  art.  17^^  de  Troyes. 
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Mais  ne  dites  pas  avec  lui  que  le  droit 
de  pêcher  dans  la  totalité  peut  s'acquérir 
par  prefcription  ,  parce  que  ce  n'eil 
qu'une  tole'rance  de  la  part  de  l'autre, 
qui  peut  ufer  de  Ion  droit  quand  bon 
lui  femble. 

Mais  fi  un  ^QS  Seigneurs  prefcrivoit 
la  Seigneurie  de  l'autre  bord ,  alors  il 
prefcrïroit  le  cours  d'eau  &  de  pêche  : 
la  rai  Ton  eft  ,  qu'alors  l'ancien  Seigneur 
de  l'autre  bord  n'ayant  plus  la  direde  da 
bord ,  il  n'a  plus  de  qualité. 

VII.  J'ai  cependant  vu  un  Arrêt  de 
1665  qui  adjugea  au  Seigneur  de  Bou- 
relhe  le  droit  de  Rivière  dans  une  cer- 
taine étendue  exprimée  dans  des  aveux 
rendus  auRoi  en  I45'4,  1499»  ^S^^ 
ôc  I5'27  5  à  l'exclufion  du  Seigneur  voi- 
fin,dont  la  Seigneurie  étoit  en  dedans 
de  Tes  limites  ;  la  rivière  s'appelloit  Mo- 
lette. Il  faut  croire  qu'il  y  avoit  des 
circonRances  particulières.  Je  n'ai  pu 
voir  le  fait  :  je  n'ai  vu  l'Arrêt  ainfi  daté 
que  dans  un  Mémoire  à  confulter  qui 
me  fut  donné  au  fujet  d'autres  contefta- 
tions  entre  les  mêmes  Seigneurs.  Le 
Seigneur  voifin ,  dans  Ton  Mémoire  qu'il 
me  donna  lui  -  même  ,  convenait  de 
l'Arrêt. 


1 74         Injlitutes  féodales. 

Au  refte  ,  tenez  pour  principe  géné- 
ral ,  que  ces  petites  Rivières  appartien- 
nent aux  Seigneurs  du  territoire  qu'el- 
les arrofent  ;  que  fi  elles  pafTent  entre 
deux  Sei..;neuries,  chacun  a  le  droit  de 
cours  d'eau  jufqu'à  fil  de  l'eau  vis-à-vis 
fon  bord.  Loifel,  Inftitut.  coutum.  tom, 
1 5  liv.  2  ,  tit.  2 ,  règles  6  &  7. 

Mais  en  Pays  de  Coutume  ,  iî  le  texte 
ïie  dit  le  contraire  ,  il  faut  tenir  pour 
principe  que  le  droit  de  cours  d'eau  ,  le 
droit  de'  Pêche  efl:  un  droit  purement 
féodal  Se  domanial  ,  non  de  Juftice.  Il 
efl  de  maxime  certaine  que  le  Seigneur 
féodal  efl  prooriétaire  feul  utile  ou  di- 
rect de  tout  le  fonds  de  fon  Fief,  non 
le  Haut  Jufficier.  Or  une  rivière  qui 
coule  en  dedans  un  Fief ,  coule  certai- 
nement fur  le  fonds  qui  appartient  au 
Sei,c-neur;  de  même  qu'en  faitdeChaile 
le  gibier  lui  appartient  ,  de  même  dans 
l'eau  qui  coule  fur  fon  fonds,  le  poifîbn 
lui  appartient.  Et  fi  les  deux  rives  ap- 
partiennent à  deux  Seigneurs,  le  lit  fe 
partage  ;  il  efi  cenfé  pris  fur  le  fonds  de 
chacun  des  deux. 


( 
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Du  droit  de  Chafje. 

VIII.  Le  droit  de  ChafTe  efl  un 
droit  domanial  &  féodal  ;  il  appartient 
eirentiellement  au  Seigneur  du  Fief. 
La  raiton  de  ce  principe  eft  que  tout  le 
terrein  qui  compofe  uTi  Fief,  appartient 
en  propriété  utile  &  en  propriété  di- 
recte au  Seigneur  du  Fief,  cela  eft  in- 
conteftable  ;  dès-là  le  gibier  eft  nourri 
fur  fa  terre  ,  il  eft  un  fruit  de  fa  terre  : 
au(Tî  Loifel  en  (ts  Inftitutes  coutumie- 
res  ,  liv.  2, titre  2,  règle  yi  ,  dit:  Qui 
a  Fief  a  droit  de  Chaffe. 

L'Ordonnance  des  Eaux  Se  Forêts, 
titre  des  Chailes,  art.  26  ,  déclare  les 
Hauts  -  Jufticiers  en  droit  de  chalTer 
dans  l'étendue  de  leur  Haute- Juftice, 
fans  pouvoir  y  envoyer  cJiaJJcr ,  ni  empêcher 
le  Propriétaire  d'y  chaffer. 

Par  là  cette  Ordonnance  décide  bien 
que  le  droit  de  ChalTe  n'eft  droit  de 
Haute- Juftice  que  comme  droit  hono- 
rifique pour  y  chaffer  en  perfonne , 
&  que  la  Chaffe  eft  au  Propriétaire  du 

On  a  demandé  iî  le  Seigneur  domi- 
nant y  comme  dominant  ,   a  droit  de 
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ChafTe  fur  les  Fiefs  de  Tes  VafTaux. 
Quelques  Auteurs  prétendent  Taffir- 
mative;  ils  en  rapportent  des  Arrêts; 
mais  en  lifant  ces  Arrêts,  il  efl;  vifi- 
ble  que  ces  Seigneurs  avoient  titres 
exprès. 

Dans  le  principe ,  par  la  coneefîion  du 
¥\tï  fans  réferve  i  le  Vafîaî  une  fois  'm- 
yeftï  5  jouit  de  Ton  Fief  ]}hno  jure  ;  il 
peut  même  former  complainte  contre 
fon  Sei,<^i'  eur  qui  entreprendront  fur  (ts 
droits;  il  e/l  inconteftable  que  le  droit 
de  Chafie  eft  un  à^s  droits  de  fon  Fief: 
or  fi ,  fans  aucune  réferve  exprejfe  ,  le 
Dominant  ,  comme  Dominant  ,  y  avoit 
droit,  ce  feroit  Pautorifer  à  ufer  des 
droits  de  fon  VafTal;  ce  feroit  empêcher 
le  VafTal  de  jouir  de  fon  ¥\eï  pleno  jure, 

L'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts  ne 
réferve  le  droit  de  Chaffe  en  perfonne 
fur  le  Fief  d'autrui ,  qu'au  Haut-JuJU- 
cier,  &  non  au  Dominant, 

Aufîi  par  Arrêt  du  i6  Mai  1724,  la 
queflion  fut  décidée  contre  le  Domi- 
nant. Il  eft  rapporté  au  premier  tome 
du  Code  des  Chaffes ,  fur  l'article  26 
de  l'Ordonnance  des  Eaux  6c  Forêts 
ci  deffus  cité.  Et  je  fçais  qu'il  y  en  a 
.encore    un  en  faveur  du  Sei gêneur  de 
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Buchelay  ,  contre  le  Marquis  de  Rofay, 
près  Mante.  Le  Marquis  de  Rofay  eil 
Dominant  de  Buchelay. 

Si  les  Fiefs  fe  trouvent  mêlés  de 
telle  forte  que  Ton  ne  puifle  chaffer 
fans  palTer  fur  l'autre  ,  celui  qui  a  U 
plus  grande  étendue  de  Fief  ,  efl  en 
droit  de  demander  le  cantonnement, 
qui  fera  donné  plus  près  du  manoir  que 
faire  fe  pourra  ,  en  même  nature  & 
qualité  de  domaines  <5c  cenfives  ;  6c  lî 
le  cantonnement  ne  pouvoit  fe  faire 
près  le  manoir  5  il  faudroit  lui  faire  un 
chemin  libre  pour  aller  à  fon  canton- 
nement. 

Quoique  les  Fiefs  foient  mêlés,  on 
n'a  point  le  droit  de  parcours  l'un  fur 
l'autre  :  le  parcours  efl  pour  pâturer  l'un 
fur  l'autre  ,  Gr  chemin  faifant  ;  au  lien 
qu'en  paifant  d'un  Fief  à  rautrconn'a 
pas  droit  d'y  tirer  ;  c'eft  une  fervitude 
de  paffage  qu'on  n'évite  que  par  le  can- 
tonnement ,  fervitude  qu'on  ne  peut 
éviter  que  par  le  cantonnement. 

Ce  cantonnement  fe  fait  fans  préju- 
dice  des  droits  de  Juftice,  Fief  &  di- 
refte,  que  chacun  a  fur  les  terres  qui 
forment  le  canton  d'un  chacun  :  on  ef» 
met  la  claufe  dans  l' Ade  3  &  fi  l'un  de» 
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deux  eïl  Haut-Jufticier,  il  fait  auflî  la 
rélerve  de  fon  droit  de  ChafTe  en  per- 
fonne  fur  le  cantonnement  de  celui  qui 
n'a  que  Fief  &  cenfive  ,  parce  que  ce 
cantonnement  quant  à  la  ChafTe  n'eil 
toujours  que  le  Fief  de  celui  qui  n'ayant 
pas  Juflice ,  doit  laifTer  le  Haut-Jufticier 
chafTer  en  perfonne  fur  fon  Fief. 


CHAPITRE   XXIV. 

Du  Droit  des  Francs-Fiefs  & 

nouveaux  Acquêts* 

I.  F  Es  droits  des  Francs- Fiefs  & 
Lrf  nouveauTc  Acquêts  font  des  droits 
royaux  j  que  le  Roi  perçoit  jitre  Coronœ» 
On  en  voit  des  Lettres  Patentes  de 
127J  &  de  12^1  ,  6c  piulieurs  Ordon- 
nances depuis, 

^If^^fi'Ce  que  le  droit  de  Francs-Fiefs  ? 

On  dit  Franc-Fief,  non  pas  que  le 
Fief  affranchi  lie  le  polfefTeur  6c  i'anno- 
bliife,  mais  parce  que  dans  l'origine  les 
fiefs  ne  pouvoient  être  poiïede's  que 
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par  hommes  francs  &  libres  ,  &  dès- là 
par  des  Nobles;  les  Roturiers  appelles 
vilains  ,  étant  preique  tous  le  ris  ,  ou 
char,î;és  de  tailles  lerves  ,  ou  autres  im- 
polîrions  que  les  Nobles  ne  payoienC 
pas.  Bacquet,  des  Francs-Fiefs,  chap.  2. 
Berthelot  du  Ferrier,  Traité  de  la  con- 
noiïïance  du  Domaine  ,  chap.  ^o  ôc  ^2» 

^^li^cjl'ce  que  le  droit  de  nouveaux 
Acquêts  ? 

Le  droit  de  nouveaux  Acquêts  efï 
celui  que  les  Gens  de  main-morte  payent 
pour  les  biens  acquis  depuis  leur  fon- 
dation &  dotation  ;  ils  n'en  doivent 
point  pour  leurs  dixmes  anciennes  ou 
novales.   Vide  ibid, 

Ainfi  le  droit  de  Franc -Fief  cfl  le 
droit  que  le  Roturier  paye  au  Roi ,  pour 
avoir  permilTion  de  tenir  Fief  ;  car  le 
Koi  feul  peut  donner  telle  permiiïion  : 
je  dis  Fief  ;  ajoutez  ,  ou  reprefentatif  du 
Fief,  comme  cenfîves  àc  autres  droits 
de  direde  Seigneurie.  Jarry  ,  des  Arnor- 
tiffemens  ,  Francs- Fiefs  6c  nouveaux 
Acquêts.  Vol.  in- 12,  édit.  1717. 

Plulieurs  Coutumes,  iMeaux  ,  Breta- 
gne ,  interdirent  aux  Roturiers  Ja  pof-r 
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fefîion  des  Fiefs  ;  mais  en  payant  auRoî 
le  droit  de  Francs-Fiefs,  ils  en  peuvent 
pofTeder  :  la  Coutume  ne  gêne  point  les 
grâces  du  Prince. 

Des  Preneurs  k  cens* 

IL  On  a  tenu  long-tems  qu'un  Pre- 
neur à  cens  ou  rente  inféodée  étoit  te- 
nu du  droit  de  Francs-Fiefs.  Les  Fer- 
miers du  Domaine  prenoient  ce  droit , 
fous  prétexte  que  les  héritages  étoient 
féodaux  avant  Paccenfement  ,  &  qu'on 
ne  pouvoit  les  arroturer  au  préjudice 
^t%  droits  du  Roi  ;  enforte  que  cet  hé- 
j'itage  ,  qui  dans  la  main  du  Preneur 
«toit  réellement  roture,  étoit  néanmoins 
réputé  Fief  à  l'égard  du  droit;  &  fi  le 
Bailleur  vendoit  fa  direde ,  ils  prenoient 
encore  le  droit  de  la  direéie. 

Mais  par  Arrêt  du  Confeil  du  21  Jan- 
vier 1738  ,  fuivi  de  Lettres  Patentes  , 
le  Roi  a  déclaré  que  les  Acquéreurs  à 
titre  de  cens  ou  rente  feigneuriale  n« 
feroient  fujets  aux  droits  de  Francs- 
Fiefs,  qu'autant  que  les  aliénation.^ ex- 
céderoient  la  permifïion  accordée  par 
les  Coutumes  aux  Seigneurs  de  fe  jouer 
d€  leurs  Fiefs, 

Voilà 
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Voilà  le  principe  rendu  à  Ton  éclat. 

Celles  ferfonnes  doivent  le  droit 
de  Franc  s 'Fiefs, 

^  Iir.  Les  Officiers  royaux  non  nobles 
ni  annoblis  par  leurs  Charges  ,  font  fu- 
jets  aux  Francs-Fiefs;  parce  que  pour 
en  être  exempt,  il  faut  être  ou  noble  ou 
annobli.  Bacquet,  ibid.  chap.  8.  Ber- 
thelot,  ih'ià.  chap.  4.0. 

Le  Propriétaire  'du  Franc-aleu  noble 
y  eft  fujet,  parce  qu'il  jouit  de  l'hérita- 
ge portant  qualité  de  noble.  Bacquet, 
chap.  6.  Berthelot,  ibïd. 

Si  la  femme  noble  fe  marie  à  \\n  Ro- 
turier ,  le  droit  de  Franc-Fief  eli  du 
pour  le  nrariage  ,  Ôc  pendant  icelui. 
Bacquet,  ib'ui  chap.  9. 

On  le  prétend  même  quand  il  y  au- 
roit^  fcparation  de  biens  ,  parce  que  fon 
mariage  tant  qu'il  dure  efface  la  no- 
bleiTe  ,  6c  que  ce  droit  fe  levé  à  raifon 
de  la  qualité  agnelle  qui  fe  contrarie 
par  le  mariage  :enfurte  qu'il  efl  décidé 
que  femme  noble  ,  commune  ou  non 
commune  ,  époufant  un  Roturier  ,  le 
droit  eft  dû. 

Si  elle  devient  veuve  &  vive  noble- 

Aa 
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ment,  elle  ne  doit  rien  ;  H  la  taxe  eil 
faite  du  vivant  du  mari  ,  (ts  he'ritiers 
en  acquitteront  la  veuve.  îlid, 

K  contra,  a  femme  roturière  époufe 
un  Noble  ,  raàiïs  mar'iti  corrujcat  ,  ri'eft 
rien  dû  pendant  le  mariage  ,  ri  pen- 
dant faviduité,  fi  elle  ne  fait  i-d:e  de 
dérogeance  ,  ou  il  elle  ne  Te  remarie  à 
un  Roturier. 

Le  Roturier  acquéreur  d'un  fief  à 
réméré  doit  le  droit,  parce  qu'il  efî 
réel  propriétaire,  quoique  la  réfolution 
du  Contrat  foit  en  fufpens.  Eacquet, 
ibid. 

I V.  Nous  avons  dit  ,  &  cela  efl 
vrai  ,  que  l'annobli  étoit  exempt  des 
Francs  Fiefs  :  Tes  enfans  jouiiïent  du 
même  privilège  ,  quand  ils  ne  feroient 
nobles  que  du  côté  du  père  ;  ôc  cela 
parce  que  leur  qualité  décide  ,  à  quel- 
que titre  (Se  de  quelque  fuccefiSoû  qu'ils 
leur  foient  advenus. 

Le  Roturier  qui  acquiert  un  Fief  ne 
peut  ,  comme  la  Main-morte ,  être  for- 
cé de  vuider  fes  mains,  faute  de  paye- 
ment du  droit  de  Francs-Fiefs  ,  parce 
que  le  Seigneur  dominant  eil  à  préfent 
également  fervi  par  le  Roturier  comme 
parle  Noble.  Bacquet,  chap.  I2» 
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Ne  fe  frefcrit. 

V.  Le  droit  de  Franc-Fief  eft  im- 
prefcriptible  ;  il  eft  inaliénable  ,  comme 
étant  un  droit  fouverain  ,  honorifique, 
annexé  à  la  Couronne.  Bacquet,  chap. 
14.  Le  Roi  efl  préféré  aux  Créanciers* 
Jarry,  p.  508  6c  30p. 

Comment  fc  taxe. 

VL  Le  droit  de  Franc-Fief  ne  fe 
taxe  pas  eu  égard  au  prix  de  Tacquifi- 
tion  faite  par  le  Roturier  ,  mais  eu  égard 
au  revenu  ,  6c  eu  égard  au  tems  de  la 
jouilTance  du  Roturier.  Bacquet ,  mi^ 
chap.  îj.  Et  il  faut  dire  que  cette  taxe 
efl  à  i'arbitrao^e  des  Commifraires  dé- 
putés par  le  Roi  ,  eu  égard  à  la  qi;ali- 
té ,  ilt'jation  ,  fertilité  ou  ftérilité  des 
biens  \  ôc  on  le  taxe  ordinairement  pour 
cinq  ans  de  jouiflance  ;  enforte  que  celui 
qui  n'a  "oui  que  quatre  ans,  ne  doit  pas 
être  taxé.  Eerthelot,  chap.  41.  Quand 
on  igrrore  le  revenu  annuel ,  orî  procè- 
de à  leflimatîon  par  Experts  ,  dont  on 
convient  pardevant  les  ConimiiTaires 
départis  dans  les  Provinces.  Déclaratioa 

A  ai) 
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du  9  Mars  1700.  Il  fe  paye  tous  les 
vingt  ans.  Les  héritiers  Roturiers  le 
payent,  encore  que  les  vingt  années  de 
leurs  Auteurs  ne  foient  pas  expirées. 
Déclaration  du  i(5  Juillet  1702. 


CHAPITRE    XXV. 

T)es  Gens  de  main-morte  j  &  des 
droits  quils  doivent. 

Ce  que  c\jl  que  Gens  de  main- morte. 

I.  /^^  N  appelle  Gens  de  main-mor- 
V^  te  ,  j'entends  ceux  dont  je  parle 
ici  5  tous  Gens  d'Eglife,  quant  à  leurs 
Bénéfices;  toutes  Communautés  régu- 
lières ou  fécLilieres,  Confrairies,  Col- 
lèges ,  Hôpitaux  dûement  établis.  NioU 
§.  Wie  Jl  ,  gZ.  2,  irz.  5-4. 

Ils  s'appellent  Main-morte,  &  parce 
qu'une  Communauté  ne  meurt  jamais  , 
Gziu  œterncL  in  qua  nemo  nafcitur,  ôc  parce 
qu'ils  ne  peuvent  vendre  ni  aliéner  leurs 
biens  fans  néceffité  ôc  fans  beaucoup  de 
formalités.  Les  biens  acquis  par  Gens 
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de  main-morte  font  hors  le  commerce; 
ce  qui  fait  un  préjudice  notable  au  Rot 
6c  aux  Seigneurs  pour  leurs  droits. 

Origine  de  l\imortifjemer?t. 

Comme  par  eux-mêmes  \\s  font  înca-- 
pables  d'acquérir  quelques  biens  que 
ce  foient  jFief  j  Franc-aJeu  ou  Roture, 
fuivant  les  anciennes  Ordonnances,  ils 
obtiennent  permiffion  du  Rot  ,  moyen- 
nant quoi  le  Roi  amortit  leurs  biens  ;. 
&  après  cela  ils  ne  peuvent  plus  être 
contraints  par  les  Seigneurs  de  vuider 
leurs  mains. 

Définitio7t, 

L'amortîiïement  eft  la  permifïïon  ac- 
cordée par  le  Roi  aux  Gens  de  main- 
morte de  poffeder  des  immeubles,  fans 
pouvoir  être  contraints  de  vuider  leurs 
mains.  Jarry  ,  des  AmortilT.  p.  177. 

^lui  peut  amortir, 

IL  Le  Roi  feul  peut  amortir  ;'  ce 
droit  lui  appartient  jwre  CorowtP.  Avant 
Philippe-le-Bel  ,    les  Hauts-Seigneurs 
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fe  donnoient  la  liberté  d'amortir  :  leRoî 
reprit  ca  droit  qui  n'appartenoit  qu'à 
lui;  il  maintint  les  Gens  d'Eglife  en 
leur  pofTeitîon  ;  mais  il  leur  défendit  à 
l'avenir  ce  p^^endre  amortiflement  du 
Seii:neur.  Bacquet,  du  Droit  d'Amorti 
chap.  12,  Berthelot ,  ïbiL  chap.  ^^» 

Combien  de  fortes  d^amorpffemens. 

III.  Il  y  a  de  trois  fortes  d'amortif- 
femens. 

\^^^  amortiiTemens  généraux  que  le 
Roi  accorde  à  tous  les  Habitans  d'uri 
Pays  ,  à  toute  une  Province  ,  à  tout  un 
Cleriré  d'un  Dit^cèfe  ,  à  des  Chapitres 
ou  Prieurés,  pour  tous  les  biens  qiCils  pof- 
fedent  en  commun.  On  n'entre  point  dans 
le  détail. 

Les  amortiiTemens  particuliers,  dans 
lefquels  ,  quoique  donnés  pour  tous  les" 
biens  d'un  Chapitre  ,  par  exemple,  on 
détaille  par  tenans  ÔC  aboutilTans  tous 
les  héritages  féodaux  ,  cen fuels  ou  alio* 
diaux  qu'il  polTede. 

Les  mixtes, qui  ne  font  ni  généraux 
ni  particuliers  ,  ÔC  renferment  fouvent 
la  permifïion,  non-feulement  de  polTe- 
der  ce  que  la  mainrmorte  polTede  ;  mai^ 
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d'acquérir  jufquà  200  livres  t<)urnoi» 
de  rente,  plus  ou  moins  Bacquet  ,  ihià* 
chap.  42,  Jarry ,  pa^i;.  176  &:  177.  jier- 
thelotdu  Ferrier  ,  chap.  4^. 

I  V.  Ce  que  deflus  fait  voir  que  Ta- 
mortiirement  fe  prend  aulîl  pour  les 
biens  en  franc-aleu  :  il  fe  règle  fuivant 
la  qualité  du  frarc-aleu  :  s'il  eft  dans  le 
territoire  du  Haur-Jufticier ,  il  lui  faut 
une  indemnité  ,  à  cauftr  des  confifc^îtions 
&:  autres  dr(/its  de  Juflice  qu'il  perd; 
&:  cette  indemnité  va  au  dixième  de  la 
valeur.  Berthelot,  ih\L 

V.  Les  amortilTemens  généraux  font 
réprouvés  par  les  Ordonnances  ,  com- 
me fu  ceptibles  de  fraude  ,  parce  qu'ils 
ne  contiennent  aucun  détail ,  fi  ce  n'eft 
qu'ils  ayent  été  dûement  vérifiés,  au- 
quel cas  feront  valables  ;  mais  n'ont  pas 
tant  d'effet  que  les  particuliers  qui  dé- 
taillent les  biens.  Bacquet ,  Wil.  chap, 
47.  Tous  doivent  être  vérifiés  pour 
opérer  effet. 

Cependant  ,  quelque  vérifiés  qu'ils 
foient,  ils  ne  font  pas  ticres  de  proprié- 
té des  héritages  &:  droits  qui  y  font 
détaillés:  laraifon  eft,  que  ces  Lettres 
re  font  accordées  que  pour  permettre 
de  poiTeder  les  héritages  qu'ils  déclareat 
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avoir  acquis  ;  mais  fouvent  le  Roî  n'a 
aucun  droit  de  propriété  fur  iceux  :au(ïî 
ceux  qui  expédient  ces  Lettres  ne  s'en- 
quierent  point  fi  les  héritages  déclarés 
appartiennent  aux  Impétrans  ;  il  faut 
prouver  que  cts  héritages  appartiennent 
à  la  main-morte  ;  l'amorti fTement  ne 
fert  qu'à  prouver  qu'ils  ont  droit  d'en 
jouir,  fans  pouvoir  être  forcés  à  vuider 
leurs  mains.  Bacquet ,  ihid,  ch.  Ji. 

E'ff'ets  des  amortijfemens» 

VI.  L'amortifTement  particulier  due* 
ment  vérifié,  produit  quatre  effets. 

Le  premier, qu'on  ne  peut  plus  corv 
traindre  la  main- morte  à  vuider  Ç^s 
mains. 

Le  fécond  ,  que  pour  les  héritages 
tenus  immédiatement  du  Roi  ,  ils  ne 
font  tenus,  s'ils  font  féodaux  ,  de  don- 
ner homme  vivant  ôc  mourant ,  &  de 
porter  hommage  ,  ni  de  payer  aucuns 
drou*.  -S'ilsJbnt  roture  ,  ils  font  cen- 
îés  allodiaux. 

Le  troifîéme  ,  il  les  exempte  de  la 
taxe  du  ban  &  arriere-ban. 

Le  quatrième  efl ,  que  lorfqu'on  levé 
le  Droit  de  nouveaux  Acquêts  ,  qui  eft 

de 
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de  40  en  40  ans,  ou  de  30  en  30  ans, 
ces  amornlfemens  leur  profitent  pour 
n'être  pas  cotti fés  pour  les  héritages 
dùement  amortis. 

Les  amortiiîemens  généraux  ne  pro- 
duifent  que  les  trois  premiers  effets. 
Bacquet,  ibid,  chap.  48. 

Comment  fe  règle, 

VIL  L'amortifTement  fe  re,^Ie  par 
des  états  arrêtés  au  Confeil  ;  il  efl  du 
tiers  pour  les  iiéritages  tenus  du  Roi, 
parce  qu'ils  ne  doivent  plus  de  profits; 
éc  du  (ixiéme  pour  ceux  tenus  àç.s  Sei- 
gneurs particuliers.  Bacquet  ,  chap.  Jj. 

De  la  nature  de  ce  Droit* 

VI IL  L'amortifTement  ,  ainfî  que 
l'indemnité  dont  nous  parlerons  ,  eil 
pur  perfonnel  à  la  main-morte  qui  l'ob- 
tient; enforte  que  la  main-morte  ven- 
dant à  une  autre  main-morte  ,  il  filut 
prendre  nouvel  amortiilement,  &  payer 
nouvelle  indemnité. 

Si  la  main-morte  vend  ^  réacquiert 
le  même  héritage ,  il  y  a  nouvel  amor- 
tiflement,  nouvelle  indemnité  ;  car  l'uu 

Bb 
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n'exempte  pas  de  l'autre.   Ferrîere  fuf 
Paris,  tit.  des  Fiefs,  §.  J  ,  où  tous  les 
Arrêts  font  rapportés. 

Il  ejl  imprefcriptihle. 

Le  Droit  d'Amorti fTement  efl  îm- 
prefcriptible  ;  c'eil  un  Droit  royal  ;  l'in- 
demnité peut  fe  prefcrire.  Jarry,  ihïd, 
p.  178.  Mais  les  Ecciéfiafiiques  payans 
décimes  ,  ne  peuvent  être  recherchés 
peur  ce  Droit,  que  pour  les  biens  ac- 
quis depuis  le  14-  Août  164-I.  Jarry, 
\bïd,  A  l'égard  des  autres,  depuis  le  pre- 
mier Janvier  1600.  Ihid» 

IX.  Naturellement  ce  Droit  ainfî  que 
l'indemnité  doivent  être  payés  par  la 
main-morte.  Cependant  il  faut  diiiin- 
guer:  1°.  Si  c^t^i  tWt  qui  acquiert  vo- 
lontairement ,  nul  doute.  2*^.  On  lui 
donne  entre-vifs  ;  oc  alors  il  l'Acte  ne 
charge  pas  le  Donateur,  la  main- moite 
doit  tout  payer  :  on  lui  lègue  par  tel^ 
tament ,  les  héritiers  doivent  payer.  La 
raiion  ell  ,  que  11  ces  Droits  étoient 
payés  par  la  main-morte,  elle  ne  rece^ 
vroit  pas  le  legs  en  entier,  Pocquetde 
Livoniere  ,  des  Fiefs ,  iiv.  i ,  chap.  4. 
'  Quand  les  jbiens  d'un  Bénéfice  fgn| 
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unis  à  un  autre  avec  extinfbion  de  ti- 
tre ,  les  biens  déjà  amortis  du  Bénéfice 
éteint  ne  doivent  pas  de  nouveaux 
droits  d'AmortiiTement  (S:  de  nouveaux 
Acquêts.  Arrêt  du  Confeil  du  9  Sep- 
tembre 1730,  obtenu  parle  Clergé.  Ja 
l'ai  imprimé.  Et  par  Arrêt  de  la  Grand- 
Chambre  du  treize  Août  1742  ,  plai- 
dant M*.  Gueau  de  Reverfaux  pour  le 
Seigneur  Duc  de  Rocliechouart ,  oui 
demandoit  le  Droit,  jugé  qu'en  ce  cas 
n'eft  dû  nouvelle  indemnité.  M.  de  La- 
verdy  plaidoit  pour  TEvêque  de  Ne- 
vers  ,  M.  Boullé  pour  les  Je  fuites  de. 
Nevers. 

S^il  ejl  dû  four  Dixmes  inféodées. 

r 

X«  Quand  les  Gens  de  main -morte 
acquièrent  des  dixmes  inféodées  ,  oa 
Ion  y  fait  réferve  du  Fief,  ou  on  ne  le 
réferve  point.  Primo  cafii,  l'amortiflement 
eft  du  ,  5i  l'indemnité ,  parce  que  c'eft  un 
Fief  temporel.  Secundo  cafu  ,  n'eft  dà, 
parce  que  les  dixmes  retournent  à  leur 
première  nature.  Pocquet,  ibid»  Le  Maire, 
Traité  des  Dixmes. 

Si  les  Gens  de  main-morte  donnent 
àemphytéofe,  ôc  qu'ils  y  rentrent  après 

Bbij 
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le  FaH  fini ,  le  Droit  n'eft  dû.  Jarry ,  p. 

221   ÔC  222. 

Ir.àemnlté. 

X  I.  Quand  la  main  morte  a  obtenu 
amortinenient ,  les  Seigneurs  ne  peuvent 
plus  la  forcer  à  vuider  Tes  mains  ;  mais 
elle  doit  indemnité,  <5c  pour  les  Fiefs 
homme  vivant  6:  mourant  ,  /eciii  en  ro- 
ture 5  fi  ce  n'efl:  par  convention  au  lieu 
d'indemnité  ,  comme  j'ai  vu  ,  ayant  été 
confulté  pour  la  Maifon  de  Navarre, 
contre  la  Maifon  de  Sorbonne  ;  c'étoit 
pour  une  maifon  fife  à  Paris  rue  Clopin, 
accuife  par  la  Maifon  de  Navarre  au 
mois  de  Janvier  164.1.  L'afte  d'accord 
peur  l'homme  vivant  6c  mourant  étoit 
de  1673.  Autrefois  on  les  adjugeoit  en 
roture.  Bacquet,  des  AmortiiT.  chap.  4.6 
6c  63.  Quand  H  n'y  a  eu  indemnité 
payée  ,  ces  deuxT)roits  font  dûs,  6c  l'un 
ne  difpenfe  pas  de  l'autre  ;  cela  efl:  à  pré- 
fent  certain,  tous  les  Auteurs  en  font 
d'accord. 

XII.  Le  Droit  d'indemnité  eft  ordi- 
nairement du  tiers  pour  \ts>  héritages 
féodaux,  6c  du  cinquième  pour  les  ro- 
tures. 

L'homme  vivant  &  mourant  eft  don^ 
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né  pour   payer   relief   à    mutation  par 
morr  naturelle. 

Si  le  Fief  acquis  efl  tenu  d'un  Sei- 
gneur pour  la  mouvance,  &  de  l'autre 
pour  la  Haute- JuTiice ,  le  Droit  d'in- 
demnité le  partage,  le  Haut-Jufîicier  a 
le  dixième.  Arrêt  de  Pveglement  du  28 
Mars  16^2.  Journ.  du  Palais. 

S'ilfe  frcfcrit, 

XIII.  Les  Auteurs  conviennent  que 
le  Droit  d'indemnité  fe  prefcrit  par  jo, 
40,  yo  ans,  fuivant  la  difpoiltion  des 
Coutumes:  mais  la  preftation  d'homme 
vivant  &  mourant  ne  fe  prefcrit  jamais, 
parce  que  la  foi  ne  fe  prefcrit  pas,  & 
que  cet  homme  efl  donné  principale- 
ment pour  renouveller  la  foi  que  la 
main-morte  doit  au  Seigneur  ;  yèc:b  en 
roture ,  quand  il  efl  au  lieu  d'indemnité. 
Salvaing,  chap.  yp.  Je  tiens  au  con- 
traire. 

X  IV.  Si  l'indemnité  eft  due  à  une 
Eglife  ,  comme  elle  emporte  aliénation 
du  revePAi  de  TEglife  ,  à  qui  les  Droits 
de  mutation  feroient  dûs  il  l'héritage 
reftoit  dans  le  commerce  ,  il  faut  faire 
emploi  de  la  femme  ;  de   même  quand 

Bbiij 
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l'indemnité  eft  due  à  un  Engagif!e ,  parce 
que  la  propriété  du  Domaine  engagé 
refte  au  Roi.  Cela  eit  de  principe  conf- 
tant.  Bacquet  ,  des  Droits  d'Amort. 
chap.  5*4-,  qui  en  rapporte  Arrêt  du  9 
Avril  ly^j  ,  au  chap.  6^,  Un  autre  du 
13  Janvier  ij'P3.  Idem  quand  cela  eîl 
dans  la  iTiOuvance  du  Roi  ,  ou  dépend 
d'un  apanage  ou  engagement.  Lettres 
Patentes  du  21  Novembre  1724,  regif- 
trées  en  la  Cour  le  27  Janvier  172^. 

L'amortifTement  6c  i'indeninité  ne  dif- 
penfent  pas  du  Droit  aduel  qui  efl  dci 
pour  l'acquifition.  La  raifon  ell: ,  que  les 
Droits  d'amortilTement  &  d'indemnité 
ne  font  que  pour  les  mutations  à  venir  ^ 
qui  ne  fe  font  plus  tant  que  l'héritage  eft 
en  main-morte- 
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Du  Droit  de  Deshcre?7c€» 

I.  /^RlGlNATREMENT  le  Droît  de 

\^  Déshérence  n'appartenoit  qu'au 

Roi,  ainfi  que  les  confi.'cations;  mais  les 

Seigneurs  fe  le  font  arrogés ,  &  nos  Rois 
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les  y  ont  maintenus ,  comme  le  prouvent 
les  Coutumes  ,  dont  la  rcda(5tion  s'eft 
faite  par  TautoLitc  du  Roi. 

De  la  nature  de  ce  Droit» 

Ce  Droit  efl  inconteftablement  un 
Droit  de  Haute-Juftice  ;  le  moyen  , 
le  bas  Jufticier  ,  le  Seigneur  féodal  , 
n'y  ont  rien  :  mais  fi  le  Fief  tombe 
en  déshérence  ,  le  Féodal  dont  il  eft  te- 
nu ,  peut  demander  la  foi  &  le  relief  au 
Haut- Jufticier  ,  fi  mieux  il  n'aime  vui- 
der  fes  mains.  Vide fiiprà  furie  relief. 

Exceptez  cependant  quelques  Coutu- 
mes/ Par  exemple,  Poitou,  art.  29p ,  le 
donne  au  Bas-Jufticier.  Normandie,  ar- 
ticle 14.6,  le  donne  au  Féodal. 

Sur  quoi  fc  pre?:d. 

II.  Ce  Droit  a  lieu  fur  les  immeuble.9 
Se  les  meubles  qui  font  dans  l'étendue  de 
la  Haute- Juftice  ou  du  Fief,  es  Coutu- 
mes qui  \e  donnent  au  Seigneur  féodal, 
où  la  fucceiîion  eft  ouverte;  &  fî  le  dé- 
funt lailTe  des  biens  en  différentes  Sei- 
gneuries, chaque  Seigneur  prend  ce  qui 
eft  dans  fa  Seigneurie. 

B  b  iiij 
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Ce  que  doit  faire  le  Haut-lviflicier* 

III.  Le  Haut-Jufticier  doit  faire  in- 
ventaire ;  &  pour  ce ,  faire  appofer  les 
fcellés  5  s'il  y  a  concurrence  entre  le  Roi 
&:  le  Haut-Juflicier  :  on  donne  ordinai- 
tement  la  provifîon  aux  Officiers  du  Roi  ; 
quelquefois  la  Cour  nomme  un  Notaire 
&;  un  Huiffier. 

Faute  de  faire  inventaire,  le  Haiit- 
Juilicier.  n'efl  pas  pour  cela  tenu  indéfi- 
niment à^t^  dettes  ,  fî  la  Coutume  ne  le 
dit,  comme  Poitou,  art.  300.  La  raifon 
eft  ,  qu'il  n'efc  que  fucccjfeur  aux  biens 
vacans ,  Gr  non  pas  héritier  du  défunt. 

Sur  quelles  perfo?mes  ce  Dr.oit  a  lieu» 

IV.  Ce  Droit  eft  celui  de  fucceder  aux 
originaires  François,  6c  légitimes,  qui 
décèdent  fans  lioirs. 

Je  dis  cri  gin  air  es  FraJiçols  ;  parce  que 
C  le  défunt  étoit  étranger  ,  ce  feroit  un 
Droit  d'Aubaine,  qui  n'appartient  qu'au 
Roi. 

J^ajoute  légitimes  ;  parce  qu'autrement 
ce  feroit  un  Droit  de  Bâtardife,  qui  ap- 
partient encore  au.-R.oi  feuU 
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La  fuccelîion  des  Evêques ,  6z  autres 
'Bétiéï\c\e:rs[éculUr5 ,  tombe  auffien  déshé- 
rence ;  TEglile  n'y  a  rien  ,  cela  e(l  in- 
conteflable. 

Ce  qui  petit  exclure  ce  Droit. 

V.  En  général ,  ce  Droit  ceiîe  en  deux 
cas. 

Le  premier  eft  par  le  titre  unde  vïr  &* 
uxcr ,  qui  a  lieu  en  France,  au  préjudice 
du  Fifc  ;  le  mari  Xuccede  à  fa  femme, 
(s*  vice  versa ,  quand  Tun  ou  l'autre  dé-; 
cède  fans  hoirs  ou  héritiers.  En  Nor- 
mandie, ce  titre  n'y  a  pas  lieu. 

Je  diftingue  l'hoir  de  l'héritier,  quoi- 
que finonimes  ,  parce  que  l'hoir  fe  dit 
ordinairement  des  enfans  ;  l'héritier  eft 
l'enfant ,  ou  autre  parent  indiftin<^ement. 

Le  fécond  cas  eft ,  que  la  défaillance 
d'une  ligne  ne  donne  pas  lieu  à  ce  Droit  ; 
l'autre  ligne  y  fuccede  au  préjudice  du 
Fifc.  Ainfî  la  ligne. paternelle  manquant, 
la  ligne  maternelle  fuccédera  aux  pro- 
pres paternels  ,  Gr  vice  vtrsd.  La  rai  Ton 
eft  double.  1°.  C'efl  que  ce  font  tou- 
jours des  héritiers  du  défunt  qui  fe  pré- 
fentent;  &  dès-là  la  fucceflion  n'efl  pas 
vacante.  2°.  Cell  que  la  diflindion  des 
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lignes  n'eft  qu'en  faveur  des  familles  con- 
currentes. Vide  Berthelot  du  Ferrier  , 
chap.  36. 

Il  y  a  des  Coutumes  qui  ,  en  cas  de 
défaillance  d'une  ligne,  admettent  le  Fifo 
ou  le  Haut-Juflicier ,  à  rexclulion  de  l'au- 
tre ligne.  Bourgogne,  Anjou,  Rheim?, 
Normandie. 

Il  y  a  plus  ;  en  Normandie ,  on  compte 
Textindion  de  la  ligne  au  feptiéme  degré 
inclufivement.  Art.  1^6. 

Quand  on  n'a  point  d'héritiers ,  cette 
Coutume  ne  permet  de  donner  que  le 
tiers  de  (qs  biens  au  préjudice  du  Sei- 
gneur :  {[  on  n'a  qu'un  feul  héritier  ,  on 
peut  lui  donner  tout  fon  héritage  (Se  biens 
immeubles.  Art,  452. 

V  I.  Ordinairement  le  Roi  fait  don 
des  biens  à  lui  échus  par  déshérence , 
aubaine,  confîfcation  ,  bâtardife.  S'il  y 
avoir  pluileurs  Donataires  ^ts  mêmes 
biens,  ils  ne  concourroient  point  entre 
eux.  La  date  du  Brevet  de  don  décide, 
&  la  première  obtient  ,  quand  même 
le  don  ne  feroit  point  encore  vérifié 
ri  enregiftré  ,  &  que  les  autres  le  fe- 
Toient  :  ces  derniers  font  réputés  ob- 
reptîces  &  fubreptices  ,  obtenus  par  im- 
portunité  ;  on  n'y  a  point  d'égard.  Jugé, 
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Bacquet  ,   du   Droit   de   Déshérence  , 
chapitre  J. 


CHAPITRE    XXVII. 

Des  Droits  d'AnbLiirje^  à'  Aubaniagc  y 
dr  Bâtard/Je, 

I.  T  Es  Droits  d'Aubaine  âc  d'Aubai- 
I  .  nage  font  deux  Droits  differens  , 
que  l'on  confond  fouvent ,  à  caufe  des 
Coutumes  ,  comme  Orléans  ,  Tours  , 
Lodunois  &  autres  ,  qui  donnent  au 
Haut  Junicier  le  Droit  d'Aubdinage, 

L'Aubaine  eil  un  Droit  roval  qui  ap- 
partient au  Roi ,  jure  Coroncv,  Il  eil:  telle- 
ment domanial,  qu'il  n'efl  jamais  cenfé 
enga^^é,  même  dans  les  engagemens  de 
Juflice  :  cela  efl:  certain. 

Définition. 

II.  Le  Droit  d'Aubaine  eft  le  droit 
de  fucceder  à  un  Etranger  dans  tous  \e.s 
biens  qu'il  laide  dans  le  Royaume.  Donc 
VAubaïn  eft  l'Etranger  qui  demeure  6c 
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décède  dans  le  Royaume  ,  s'il  n'efl  des 
Pays  privilégiés. 

Combien  de  fortes  X  Auhatns* 

Il  y  a  des  Aubains  de  trois  fortes. 

Les  uns  font  Aubains  perpétuels ,  & 
font  ceux  qui  ne  fe  font  point  naîuralifer 
par  le  Roi ,  qui  fml  a  le  pouvoir  de  don- 
ner le  droit  de  Citoyen  ,  par  une  adop- 
tion qu'il  fait,  6c  que  lui  feul  eft  capa- 
ble de  faire. 

Les  autres  font  Aubains  ,  mais  ne 
le  font  plus  réputés  ,  parce  qu'ils  ont 
obtenu  Lettres  de  naturalité  ,  dCiement 
enregistrées  en  la  Chambre  des  Comptes. 
Bacquet,  du  Droit  d'Aubaine ,  chap.  i. 

La  troiiléme  forte  eft  de  ceux  qui  font 
réputés  Aubains;  ce  font  ceux  qui  font 
nés  es  Pays  où  le  Roi  a  droit ,  mais  dont 
il  ne  jouit  pas  à  préfent.  làtm^  chap.  8. 

Ce  qui  affranchit  ou  n  affranchit  pas 
du  Droit  d'Aubaine, 

III.  On  ne  peut  être  réputé  Pvégnî- 
cole,  fi  on  n^aLettres  de  naturalité.  L'Of- 
fice même  royal ,  ni  le  Bénéfice ,  ne  na- 
turalifent  pas..  Idërriy  chap.  1 1* 


Des  Droits  â' Aubaine ,  é^'c,  501 
Le  Marchand  étranger  qui  vient  en 
France  aux  Foires  ,  <S:  y  décède ,  n'eft 
pas  fujet  à  TAubaine  ;  Tes  Marchandifes 
ne  vont  pas  au  Fifc  ,  mais  à  Tes  héritiers. 
Wcm,  chap.  14.  Mais  le  fimple  Paffager 
y  efl  fujeti  Les  Ambafladeurs  n'y  font 
pas  non  plus  fujets.  LUm,  chap.  13. 

^hel  profit  on  tire  des  Lettres 
de  naturalité, 

IV.  Les  Lettres  de  naturalité  ou  d'adop- 
tion  profitent  à  l'Etranger  en  trois  cas. 

Le  premier  ,  il  peut  tefler  comme  Ré- 
gnicole  ;  car,  quoique  non  naturalifé, 
il  peut  donner  entre-vifs.  Idem,  ch.  17. 

Le  fécond ,  mourant  ah  inteftaty  (ts  pa- 
ïens naturalifés  ou  nés  dans  le  Royaume, 
lui  fuccedent ,  à  l'exclufion  de  ceux  qui 
font  hors  le  Royaume. 

Le  troifiéme ,  il  fuccede  lui-même  à 
fes  parens  nés  dans  le  Royaume  ,  ou  na- 
turalifés. Vide  ibid,  chap.  23. 

De  r homme  é*  àe  la  femme. 

V.  Le  titre  wnrfe  v'ir  Cr  uxor  n'a  liett 
Contre  l'aubaine,  i/em ,  chap.  33. 
Mais  V£trang«r  fe  mariant  à  une  Rcr 
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gnicole ,  aut  vice  versa ,  peut  donner  eit 
propriété  par  Contrat  de  mariage  ;  ils 
peuvent  pendant  le  mariage  faire  don 
mutuel  en  ufufruit.  Idem ,  chap.  20  Se  21, 
Un  Etranger  naturalifé  meurt  fans 
hoirs  ni  aucuns  héritiers  ;  la  queflion  efl 
douteufe,  de  fçavoir  li  la  fuccefîion  ap- 
partiendra au  Roi  s  ou  au  Haut-Juflicier 
du  lieu  où  la  fucceffion  eft  ouverte.  Vide 
Bacquetj  chap.  3^. 

Des  E??fans* 

VI.  Les  enfans  nés  hors  le  Royaume, 
ne  fuccedent  pas  à  leur  père  étranger  dé- 
cédé dans  le  Royaume  ;  mais  les  enfans 
nés  dans  le  Royaume  ,  fuccedent  à  leur 
père  étranger ,  quoique  non  naturalifé. 
Idem,  chap.  32. 

Du  François  décédé  hors  le  B^oyau^ne, 

VIL  Si  un  François  quitte  le  Pays, 
èc  fe  retire  en  Pays  étranger ,  ôc  y  dé- 
cède ,  les  collatéraux  fuccedent  à  i^ts 
biens  au  préjudice  du  Donataire  du  Roi. 
Jugé  par  Arrct  du  2p  Juin  171^. 
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De  VEtrMiger  yiaUtralifé  c^uife  retire 
hors  le  Royaume* 

VIII.  Un  Etranger  naturalifé  fe  re- 
tire hors  le  Royaume  ,  tk  s'y  marie;  il 
perd  J'efTet  de  Tes  Lettres  ;  les  enfans  ncs 
hors  le  Royaume  ,  ni  autres  he'ritiers  , 
ne  lui  fuccedent;  s'il  revient  en  France, 
il  doit  le  faire  réliabiliter,  cS:  naturalifer 
fes  enfans.  Néanmoins  s'il  eft  prouvé 
qu'il  avoit  confervé  TeTprit  de  retour  , 
quoique  àécéàé  en  Pays  étranger,  alors 
fcs  enfans  ou  autres  parens  régnicoles 
lui  fuccedent.  Berthelot  du  Ferrier  y 
chapitre  37. 

Du  Droit  d'Aubainage. 

IX.  Quelques  Coutumes  accordent 
au  Haut-Jufticier  le  Droit  d*Aubaine  ; 
ce  n'efl  pas  celui  dont  nous  venons  de 
parler  :  aufîi  cela  fit  une  conteftation 
lors  de  la  réformation  de  la  Coutume 
d'Orléans.  La  Lande  fur  l'aifticle  ;ri  , 
la  rapporte.  Le  Procureur  du  Roi  fou-, 
tint  que  ce  Droit  ne  pouvoit  s'enten-^ 
dre  du  Droit  d'Aubaine  dont  nous  avons 
çîljrl<^. 
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Ce  Droit  de  Coutume  eft  un  Droit 
léger,  que  quelques  Coutumes  appellent 
Aubaînagc;  Tours,  Lodunois  :  c'eii  lorf- 
qu'un  Forain  ,  id  eft  celui  qui  n'eft  pas 
né  dans  la  Juftice  d'un  Seigneur  ,  ou 
dans  l'étendue  du  Bailliage,  y  décède; 
on  doit  dans  les  vingt -quatre  heures 
après  Fen+errement ,  donner  au  Seigneur 
une  bourfe  noire  8c  quatre  deniers  de- 
dans ,  finon  y  a  foixante  fols  d'amendô 
au  par-defîus  du  Droit. 

De-là  dans  toutes  les  Coutumes  qui 
(donnent  Droit  d'Aubaine  au  Seigneur, 
ne  l'entendez  pas  du  Droit  de  fucceder 
à  l'Etranger ,  îd  ejî  non  Kégnicole ,  mais 
d'un  Droit  léger  dû  au  Seigneur  par  le 
décès  d'un  Forain. 

Du  Droit  de  Batardife. 

■  X.  Le  Bâtard  efl:  celui  qui  veque  gen- 
îem  neque  famïlïam  habet,  L.  Jî  Jpurius  , 
ff,  unde  cognatu 

Il  y  a  deux  fortes  de  Bâtards;  les  uns 
nés  exfoluto  ^  foluta,  comme  d'un  gar- 
çon &  d'une  fille  ou  veuve  ;•  les  autres 
adultérins  ,  dont  le  père  ou  la" mère  étoit 
marié ,  ou  tous  deux,  ou  nés  d'un  Prêtre 
&  d'une  fille.  -       i 

D$ 
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De  la  légitimation* 

XI.  Les  premiers  peuvent  être  légî- 
tîmés  ;  les  féconds  ne  le  peuvent  jamais 
être. 

Il  y  a  deux  fortes  de  légitimations  ; 
Tune  par  le  mariage  fubféquent  ;  l'autre 
par  Lettres  du  Prince,  du  confentement 
des  père  &  mère,  &  des  collatéraux  des 
père  6z  mère. 

La  première  légitimation  donne  à  l'en- 
fant tous  les  Droits  de  légitimité. 

La  féconde  ne  donne  qu'un  Droit  irré- 
gulier de  fucceder  ;  &  ils  fe  fuccedent  les 
uns  aux  autres,  non  comme  parens,  mais 
comme  ayant  les  Droits  da  Roi  par  leurs 
Lettres.  Le  Roi  feul  peut  accorder  Let- 
tres de  légitimation. 

De  la  nature  du  Droit  de  Bâtardife. 

XII.  Le  Droit  de  Bâtardife  efl:  un 
Droit  royal  ;  cependant  en  plufieurs  Cou- 
tumes leHaut-Jufticier  fuccede  aux  biens 
litués  dans  fa  Juilice ,  6c  ces  Coutumes 
s'obfervent» 


Ce 
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Du  pouvoir  des  Bâtards. 

X 1 1 1.  Le  Bâtard  peut  tefler  ;  il  peut 
donner  entre-vifs  ;  le  Roi  de  le  Haut- 

Jufticier  n'y  fuccedent  qiv^^  ïntefiat. 

Les  enfans  légitimes  du  Bâtard  lui  fuc- 
cedent de  plein  droit. 

Le  titre  unàe  vir  &*  uxor  a  lieu  en  ce 
cas  5  parce  que  le  Bâtard  efl:  Régnicole. 
La  faveur  du  mariage  l'emporte  fur  Tin- 
terct  du  Fifo. 

Vide  Eerthelot  du  Ferrier  ,  chap.  ^^  i 
6c  Bacquet ,  du  Droit  de  Eâtardife. 


CHAPITRE  XXVIIL 

Du  Franc^alcH* 

L  T  E  Franc-aleu  eft  plus  connu  en 
1  y  Pays  de  Droit  écrit  qu'en  Pays 
de  Coutume,  la  raifon  eil,  que  le  Pays 
de  Droit  écrit  ne  fuivant  que  le  Droit 
Romain  ,  ces  Loix  ne  connoiiroient  point 
\e^  Fiefs,  qui  ne  s'y  font  introduits  que 
peu  à  peu  ;  &z  tout  héritage  y  efl:  préfumé 
libre.  Defpeifîes  ,  dts  Droits  feigneu- 
riaux ,  rit.  2.  Au  contraire  ,  en  Pays  cou- 
tumier  tout  eft  Fief  ou  cenfive  >  fi  Ton 
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ne  prouve  le  contraire  :  c'efl  la  maxime 
générale  ;  &  Ton  tient  môme  les  Coutu- 
mes de  Troyes  de  de  Nevers  Coutumes 
contre  le  Droit  commun. 

Dcf-nition  génçmle. 

II.  Franc-aîeu  eft  compofé  de  franc 
ôc  d'aku. 

Aleu  ell  la  propriété  de  Théritage.  On 
diftinguoit  autrefois  les  Aïeux  des  Bé- 
néfices,  qui  depuis  font  devenus  Fiefs. 
'L'aUu  ou  Aleud  ctoit  ce  qui  étoit  pra- 
venu  des  ancêtres,  ce  qui  appartenoit  en 
propre  ;  il  étoit  déf  ni  par  le  feul  mot 
Héritage  y  qui  veut  dire  venu  des  ancê- 
tres. Au  contraire  ,  les  Bénéfices  qui 
n'étoient  qu'à  vie  ,  étoient  tous  de  con- 
ceflîon  ,  aufquels  on  ne  fuccedoit  point , 
êc  dont  on  ne  pouvoit  difpofer  :  de-là 
dans  un  ancien  titre  qui  portera  ,  temt 
in  alodium,  cela  ne  iignifie  pas  qu'il  tient 
en  /ri2nc-aleu ,  mais  en  aleu  ,  id  ejl  par 
hérita^re  ,  en  propriété ,  non  à  vie.  Ga- 
land  ,  du  Franc-aleu,  chap.  i.  Struvius  ,. 
de  jure  Feudarum  ,  cap.  2  ,  aphor.  1 1. 

Depuis  la  patriraonialité  des  Bénéfi- 
ces ,  que  nous  nommons  à  préfent  Fiefs  ^ 
il  a  fallu  dillinguer  le  Fief  de  l'ancien 

C  c  ij 
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Aléa,  dont  le  poiTeffeur  étoit  touiours 
demeure  maître  fam  conceffion. 

Or  comme  les  Fievs  ,  comme  hs 
Aleax ,  font  devenus  tous  c3e  propriété 
tranfmifrble  aux  hfririers ,  S:  aliénables 
à  prix  d/a'-ijent .  il  a  fallu  diflin^uer  les 
propri^'t^^s  qni  ^ent^ent  des  arcctres  ,  8c 
qui  ne  recniiaciiToieni  penbnne  ,  <Sc  les 
propriétés  qui  eiTentieiiement  recon- 
rniijoient  un  concédant.  Il'  y  avoit  des 
Aîev.Y  qui  payoient  des  efp'ces  de  cen- 
fives  au  Seigneur  du  Ternt<nre^  pour 
leur  entretien  Se  celui  de  leurs  Trou- 
pes ;  d'autres  ne  payoient  rien  .;  5i  s'y 
i(:)nt  maintenus.  Four  difi^nguer  ces  v^icr- 
r«iers ,  on  a  a^vatc  le  mot  franc  à  celui 
è\ileu .  pourma'-quer  qu'il  nereconnoif- 
foit  ôc  n'avoit  jamais  reconnu  de  con- 
cédajit»  Gakindj  îbid» 

Depuis  3  le  terme  allodial  a  iignifîé 
génériquement  tous  les  deux  termes 
fianc  alcu  ;  on  dit  un  héritage  allodial  ^ 
une  Coutume  allod'mle. 

Quand  on,  dit  une  Coutume  ou  un 
Pays  de  Franc-alea  j  cela  s'entend  de  la 
Coutume  ou  du  Pays  où  le  Franc-aleu 
efl:  de  droit,  où  le  Seigneur  doit  prou- 
ver Ton  droit  de  mouvance  ou:  de  di- 
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Dans  le  refle  du  Pays  coutumîer,  on 
tient  qu'il  faut  prouver  le  Franc-aleu. 

De  lii  maxime  ,  nulU  Terre  fans 
Seigneur. 

1 1 L  Dans  le  Pa}/s  coutumief ,  il  y  a 
une  maxime  que  Ton  étend  abusivement; 
c'efï  ce'l-  nulle  Terre  fans  Seigneur  :  elle 
eii  écrite  dans  quelques  Coutumes  ; 
Blois  5  par  exemple  :on  l'y  prend  judaïce. 
Celaeil  bon  pour  les  Coutumes  qui  re-- 
jettent  le  Franc-aleu,  mêyne  avec  titre. 
Melun  ,  Peronne  ,  Blois  ,  Angoumois , 
Eretai^ne  ,  Senlir. ,  Poitou ,  Saintonge, 

Mais  en  général  cela  ne  veut  point 
dire  qu'il  n'y  a  pf>int  de  Terre  qui  ne 
foir  tenue  en  foi  ou  à  cens.  La  Coutu- 
me de  '  Paris  n'efl  point  allodiaîe  ;  elle 
reconnoit  le  Franc-aleu;  art.  6-.  Il  ne 
faut  pas  dire  qu'on  doit  en  rapporter  le 
titre;  car  à  vrai  dire  il  ne  doit  point  y 
en  avoir,  puifque  cet  héritage  ne  con- 
noît  point  de  concédant  :  les  partages- en 
Franc-aleu  fui  vis  de  Contrats  d'acquilî- 
tion  en  Franc-aleu  ruffifent  ;  c'efi:  aa 
Seigneur  à  prouver  qu  il  a  été  fervi  de 
cet  héritage. 

Cette  ma^îïiè "ue-veAit  régulièrement 
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diî'e  autre  chofe ,  linon  qu'il  n'y  a  au- 
cune Terre  en  France  qui  ne  reconnoifîè 
une  PuiiTance  publique  au-deffus  d'elle, 
qui  eil:  la  Juflice,  (bit  royale  ,  foit  fu- 
balterne.  Tout  Franc -aleu,  s'il  a  une 
Juftice  annexée  ,  reconnoît  une  Juflice 
de  refibrt;  s'il  n'a  point  de  Juftice,  il 
eil  fournis  à  la  Jufiice  dans  laquelle  il 
eli  enclavé.  Salvaing  ,  chap.  Jj.  Stru- 
vius,  f^iJ.  Et  c'eil  ainf}  qu'on  doit  en- 
tendre cette  maxime,  quoi  qu'en  diient 
Bacquet  ôz  Galand. 

Bé-finïtîon  fféciaU* 

IV.  Le  Franc-aleu  tÇ^.  un  héritage  franc 
&  libre  de  tout  devoir  ,  d'hommage  ,  6c 
de  direâ;e,  non  de  Juilice. 


Combien  de  fort 


es 


Les  Coutumes  admettent  deux  fortes 
de  Franc-aleu  ,  le  noble  &  le  roturier. 

Le  Franc-aleu  noble  efl:  celui  auquel 
il  y  a  Jufticea'nnexée,  ou  Fief  &  ceniive 
tenue  de  lui.  C'eii  ainfi  que  \qs  Auteurs 
le  déliniiTent.  Paris ,  art.  68. 

Troyes  dit  que  le  Franc-aleu  noble 
eft  celui  qui  a  Seigneurie  6c  Juilice. 
Art.  ;3.  ^' 
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Le  Franc-aleu  roturier  efl  celui  qui  n'iî 
fii  Juftice,  ni  Fief  ou  cenllve  fous  lui. 

Fartage  de  Fra?:c'aleu. 

On  partage  le  Franc-aleu  noble  conT- 
me  le  Fief,  avec  préciput  Ôc  droit  d'aî- 
"neiTe.  Le  roturier  fe  partage  également. 

V.  Il  y  a  des  Auteurs,  Dupleilis  fur 
Paris,  titre  du  Franc-aleu,  qui  difent 
que  le  Franc-aleu  elT:  ou  de  naiffance  , 
ou  par  conceiTion  d'afFranchillement ,  ou 
par  prefcription  de  la  Seigneurie  dire6te 
du  Vafl'al  contre  le  Seigneur  ;  c'efl  une 
erreur.  On  n'efl  point  obligé  de  prouver 
la  conceiTion  du  Franc-aleu,  &  on  ne 
doit  pas  même  la  pré  fumer;  car  affran- 
chir un  héritage  ,  c'efl  éteindre  la  df- 
rede  Seigneurie  qui  fait  partie  de  foa 
Fief;  &:  l'éteindre  ,  c'eft  démembrer  ^on. 
Fief.  Par  prefcription  ,  cela  ne  fe  peut, 
fi  ce  n'eft  en  Bourbonnois,  art.  2-2:  car 
en  Berry  il  n'y  a  qu'une  tradition,  6c 
\^s  Commentateurs  ne  fçauroient  s'ac- 
corder pour  l'établir  par  le  texte;  auflfî 
ce  n'eflquepar  le  Procès-verbaloù  l'on 
voit  que  le  Tiers  Etat  le  foutint  contre 
la  NoblefTe. 

Dites  que  le  Franc-aleu  eft  toujours 
préfumé  de  naifTance. 
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Franc- alm  X Anjou. 

V  I.  En  Anjou  il  y  a  un  Franc- aîeu 
îndéfîniilable.  Il  ne  doit  foi  &  homma- 
ge, ni  cens;  mais  s'il  efl:  vendu,  il  doit 
lods  &  ventes  au  Seigneur  du  Terri- 
toire. Art.  140.  Maine  i  J^  ,  efl  con- 
traire. Eft-ce  là  un  Franc-aleu  f  II  fal- 
loit  l'admettre  tout-à-fait,  ou  le  rejetter 
entièrement.  Poquet  de  Livoniere  en  fon 
Traité  des  Fiefs,  fait  ce  qu'il  peut  pour 
juflifier  cette  diipoiition.  Quelque  fça- 
vant  que  foit  cet  Auteur,  quelque  éloge 
qu'il  mérite  ,  foit  par  fon  Traité  des 
Fiefs  ,  qui  n'a  de  défaut  que  d'être  trop 
€ourt,  foit  par  les  principes  du  Droit 
François ,  foit  par  iç,^  Obfervations  fur 
le  doàle  Dupineau  ,  il  ne  fauyera  jamais 
la  bifarrerie  de  fa  Coutume  en  ce 
point. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE   XXIX. 

Des  Droits  honorifiques  ér  du^ 
Patronage* 

JE  vais  donner  les  principes  des 
Droits  honorifiques  :  je  ne  citerai 
point  dans  ce  Chapitre  ;  les  citations 
feroient  trop  fréquentes  :  ce  que  je  puis 
aflurer  à  mes  Confrères  ,  c'eft  que  le 
langage  que  je  vais  parler  eft  le  langage 
de  Loifeau  &  de  Corbin ,  des  Droits  de 
Patronage  &  honorifiques;  de  Maréchal 
àc  ^ts  Continuateurs  ;  de  Salvaing  &  de 
Ferriere,  des  Droits  de  Patronage.  Ils 
feront  fùrs  de  trouver  les  preuves  de  ce 
que  je  vais  avancer  dans  mes  Réflexions 
fur  les  Droits  des  Patrons  &:  des  Sei- 
gneurs de  Paroifles  aux  Honneurs  de 
l'Eglife. 

Origine. 

I.  Les  Droits  honorifiques  dans  \q^ 
Egliiès  ont  été  introduits  pour  exciter 
le  zél«-  des  Chrétiens.  Ils  font  autorifés 
par  les  Conciles  pour  deux  cho fes  prin- 
cipales, D  d 
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La  première  ,  pour  reconnoître  les 
bienfaits  des  Fidèles  ,  &  les  engager  à 
en  faire  de  nouveaux. 

La  féconde ,  à  caufe  de  la  protedion 
que  PEglife  retire  de  la  PuifTance  pu- 
blique, ïà  ejl  de  la  Haute- Juftice.  Cette 
féconde  caufe  les  a  attribués  à  làHaute- 
Juftice  ,  parce  qu'elle  a  le  droit  de  pro- 
téger. Ce  font  les  deux  caufes  natives 
Se  feules  de  ces  Droits.  Beneficentîa  & 
potejlas. 

'  Aufurplus,  dans  leur  origine  ils  ne 
font  pas  de  droit,  ils  font  de  pure  tolé- 
rance ;  Tufage  en  a  fait  des  Droits  que 
l'on  fe  difpute  ,  Se  pour  lefquels  trop 
fouvent  toute  la  Procédure  eft  déployée, 
A  préfent  on  les  regarde  tellement 
comme  Droits  ,  que  le  Patron  Se  le 
Haut-Jufticier ,  û  le  Curé  les  leur  refu- 
se, peuvent  former  complainte. 

^ifont  ceux  qui  les  ont  de  droit* 

IL  Le  Patron  Se  le  Haut-Jufticier 
dans  le  territoire  duquel  l'Eglife  ell  bâ- 
tie 5  les  ont  fiuU  de  droit  ;  les  autres  ne 
les  ont  que  par  pofTelîion  &  fouffrance. 
En  Bretagne  ,  les  Patrons  [mis  les  ont, 
fuivant  l'Ordonnance  de  i  J39  ,  donnée 
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pour  la  Bretagne  ,  &  qui  n'a  lieu  que 
pour  ce  Pays.  De  même  en  Normandie , 
le  Parlement  de  Rouen  ne  \t^  donne 
qu'au  Patron. 

^ejl'ce  que  le  Patron  ? 

III.  Le  Patron  n'eft  pas  le  fîmple 
bienfaiteur  de  PEglife  :  Patromm  fa- 
ciunt  dos  3  œdificaùo ,  fundus ,  dit  un  adage 
canonique.  Il  faut  l'un  des  trois  pour 
afpirer  au  Patronage  ;  ôc  avec  Dargen- 
tré  il  faut  dire  qu'on  le  doit  flipuler. 

Selon  Loifeau,  comme  les  titres  de 
fondation  de  TEglife  font  fouvent  per- 
dus ,  la  vraie  marque  du  Patronage  eft 
la  nomination  à  la  Cure.  La  polTefîîon 
paifible  du  Patronage  eft  d'un  grand 
poids  :  cependant  les  Arrêts  jugent  , 
fur-tout  à  regard  des  Communautés  Ec- 
cléfiaftiques,  ou  des  Titulaires,  que  ce 
n'eft  pas  toujours  la  marque  du  Patro- 
nage, à  l'effet  d'avoir  les  Droits  honori- 
fiques, parce  que  cela  vient  de  ce  qu'ils 
faifoient  autrefois  la  defTerte  de  la  Cure , 
ôz  fe  font  refervés  d'être  Curés  primi- 
tifs. 

Il  y  a  des  Coutumes  où  le  fimple 
Haut- Jufticier  n'a  point  les  Droits  ho- 

Ddij 
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norifiques.  Il  faut ,  pour  les  y  avoîi*  ^ 
être  Châtelain  ,  ou  plus  haut  Seigneur. 
Tours  jLodunois. 

*  Comment  peuvent  s'acquérir. 

IV.  On  tient  que  les  Droits  honori- 
fiques peuvent  s'acquérir  par  polTeffion, 
Les  Arrêts  l'ont  jugé  ainfi.  Cela  efl 
bon  à  l'égard  des  moyens  &  bas  Jufli- 
ciers  ou  Féodaux  ,  non  àPégard  des  Pa- 
trons &:  Hauts- Jufticiers  qui  les  ont  dt 
droit;  ôc  cette  poflefîion  ne  va  jamais  à 
e>c!;  re  le  Patron  ni  le  Haut-Juflicier, 
ni  leur  nuire. 

Dijtif^^ion  des  droits  honorifiques. 

Cependant  avec  Loifeau  ,  il  faut  dif- 
tlnguer  dans  les  Honneurs  de  l'Eglife , 
les  grands  &  les  petits  :  ces  derriiers  ne 
font  proprement  pas  Droits  honorifiques. 

Les  grands  Droits  font  les  Prières 
nominales  ,  l'Encens ,  la  Sépulture  dans 
le  Chœur  ,  le  Banc  à  queue  ou  fermé 
dans  le  Choeur ,  l'Eau  bénite  par  pré- 
fentation  ou  par  afperfion  par  diftinc- 
tion  ,  fuivant  l'ufage  du  lieu  s  les  Litres 
ou  Ceintures  funèbres. 
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Les  petits  Droits  font  le  Pain  béni , 
lapréféance  aux  Procédions  ,  l'Offran- 
de; encore  ce  dernier  honneur  fe  donne 
à  la  iimple  Nobleiïe,  à  la  qualité  ,  à  la 
Charge  que  l'on  poflede  ,  &  fouvent  à 
l'âge. 

Le  Droit  de  Banc  dans  TEglife  hors 
le  Chœur  n'eft  pas  un  Droit  honorifique. 
Nul  ne  peut  y  en  avoir  fans  concefïion 
des  Curé  &  AlarguilliersouFabriciens, 
"fi  ce  n'eft  le  Patron  ou  le  Haut-Juflicier, 
qui  peuvent  en  avoir  un  dans  le  Chœur 
&  un  dans  la  Nef. 

Du  Seigneur  de  Fief  y  (^  des  moyens 
&  bas  Jufiiciers, 

V.  Quoique  TEglife  foit  bâtie  fur  le 
Fief  d'un  quelqu'un  ,  il  n'en  eft  pas  pour 
cela  Patron;  il  faut  qu'il  prouve  l'avoir 
donnée  :  fa  direde  eft  éteinte,  fauf  l'in-i 
demnité  par  la  confécration  de  l'Eglife.- 
En  Artois  cela  eft  différent,  à  caufe  de 
l'article  2p  de  la  Coutume  de  la  Salle 
de  Lille  qui  y  fait  le  Droit  commun. 

Quand  le  Roi  eft  feul  Jufficier  dan^ 
u.Te  Paroifle ,  comme  perfonne  ne  peut 
donner  atteinte  à  fes  Droits  ,  on  fouffre 
guele  Seigneur  du  Fief,  le  moyen  dç 

D  d  iij 
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le  bas  Jufticier  en  jouifTent.  Même  Sal- 
vaing  prétend  qu'en  ce  cas  les  moyens 
èc  bas  Juiliciers  peuvent  fe  qualifier 
Seigneurs  du  Village  ,  même  vis-à-vis 
de  TEngagifte  de  la  Haute- Juflice  ;  par- 
ce que  nonobilant  l'engagement ,  le  Roi 
demeure  toujours  Seigneur, 

Des  Chapelles. 

VI.  Par  rapport  aux  Chapelles  par- 
ticulières dans  les  Eglifes  ,  elles  peu- 
vent être  à  un  quelqu'un  par  droit,  s'il 
\^s  a  fondées  ou  dotées ,  ou  s'il  efl  en 
polTeffion  immémoriale  d'en  jouir  feuL 
Et  félon  Loifeau,  le  Fondateur  a  dans 
la  Chapelle  le  même  Droit  que  le  Pa- 
tron a  dans  l'Eglife. 

S'^ils  font  cejfihles. 

VII.  Les  honneurs  de  l'Eglife  font 
încefïîbles  ôc  incommunicables  ,  fî  ce 
n'eft  à  la  femme  &  aux  enfans  du  Pa- 
tron ou  du  Haut-Jufticier  ;  encore  on 
les  leur  défère  différemment.  Par  exem- 
ple ,  l'encens  fe  donne  au  Patron  ou 
au  Haut-Jufticier  trois  fois  ,  ainfî  qu'à 
leur  femme.  Arrêt  du  lO  Juin  17163 
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entre  Maximilien  de  Beaurains  &  fa 
femme  ,  les  Religieux  de  Sr  Eloy ,  &  le 
Curé  de  Savie  en  Artois.  A  tous  les 
enfans  une  fois  feulement  :  ce  n'efl  ce- 
pendant pas  une  régie  par  rapport  à  la 
femme.  L'homme  &  la  femme  doivent 
être  nommés  aux  Prières. 

De  deux  Seigneurs  concurrens* 

VIII.  Quià.  de  deux  Seigneurs  Hauts- 
Jufticiers  dans  une  même  ParoifTe  ?  Il 
faut  dire  que  celui-là  a  feul  les  droits , 
qui  trouve  l'Eglife  bâtie  fur  Ton  Terri- 
toire. Cependant  ordinairement  la  pof- 
fefîîon  décide  de  cette  concurrence.  J*ai 
vu  des  Eglifes  où  dans  cette  concur- 
rence les  honneurs  fe  déferoient  au  plus 
âgé  ou  au  plus  qualifié  ;  c[uoi  rarum.  Le 
Droit  eft  à  celui  qui  eil  Haut-Juflicier 
du  fol  de  rEglife. 

^i  efi  le  Seigneur  du  Village. 

IX.  Le  Haut-Juflicier  feul  peut  fe 
qualifier  Seigneur  du  Village.  Les  Sei- 
gneurs de  Fiefs  ne  peuvent  fe  qualifier 
que  Seigneur  de  tel  Fief  fis  en  telle 
ParoifTe, 

D  d  iiij 
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^^llesfcnt  les  marques  vifihles  dc 
Seigneurie  &  Ptitronage. 

X.  Les  armes  aux  cloches  &  aux 
vitres  d'une  Eglife  ne  font  marques  de 
Seigneurie  ou  Patronage,  même  quand 
elles  fe  trouvent  à  la  maîtrelTe  vitre. 
Les  armes  à  la  clef  de  la  voûte  du  Choeur 
font  d'un  plus  grand  poids  ;  mais  ce  font 
là  des  fignes  équivoques. 

Le  Pain  béni  ie  préfente  d'abord  au 
Patron;  enfuite  au  Haut-Jufticier  ;  & 
après  lui  à  Çts  Officiers  ,  gradués  ou 
non,  foit  en  fa  préfence,  foit  en  fon 
ab'ence ,  au  ;our  de  Patron  ,  ou  autres 
jours. 

Prières  nominales* 

XL  Les  Prières  nominales  font  dî- 
tes ainfî ,  parce  que  le  Patron  &:  le  Haut- 
Jufticier,  &  ceux  qui  en  joui  lient ,  doi- 
vent être  nommés  par  leurs  noms  6c 
qualités  ,  c'efl:  à-dire  qualités  relatives 
à  leur  droit  d'être  nommés,  non  par  des 
qualités  étrangères,  comme  de  Secré- 
taire du  Roi  5  ou  autres  qualités  qui  ne 
donnent  pas  les  Droits  honorifiques. 
Cependant  on  peut  dire  :  Nous  prierons 
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pour  M.  le  Duc,  Comte,  Marquis  tel. 
Vide  pour  tout  ce  que  defTus  mes  Ob- 
fervations  fur  les  Honneurs  de  l'Eglife. 

Du  Patronage. 

XII.  Le  Patronage  eft  un  Droit 
incorporel  ,  intelleéluei. 

On  en  diftingue  ordinairement  deux; 
rEccIéfiaflique  ,  6c  le  Laïc. 

Le  Patronage  Eccléfiaftique  eft  celui 
qui  appartient  à  un  quelqu'un  ,  à  caufe 
de  PEglife  à  laquelle  il  eft  prépofé. 

Le  Patronage  Laïc  eft  celui  dont  on 
jouit,  à  caufe  de  la  famille  ou  du  pa-. 
trimoine. 

Quelquefois  le  Patronage  Laïc  cédé 
à  un  Monaftere  ou  à  une  Communauté, 
devient  Eccléfiaftique  ;  mais  pour  cela 
il  faut  qu'il  foit  perfonnel  à  celui  qui 
l'a  cédé  ;  car  le  Patronage  réel  ne 
change  pas  de  nature  ,  quoique  donné  à 
une  Eglife. 

Dans  le  doute  le  Patronas^e  eft  ré- 
puté Laïc.  Arrêt  du  2  Décenibre  1669  , 
qui  a  d''claré  Laïc  le  Patronage  de  l'Or- 
dre de  ALnlthe. 

De  même  ft  la  nomination  6c  préfen- 
tation  à  une  Chapelle  appartient  à  une 
Fabrique ,  le  Patronage  eft  Laïc. 


'» 
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Suhàivifion  au  Patronage  Laie* 

XII I.  Le  Patronage  Laïc  fe  divife 
en  réel  &  en  perfonnel. 

Le  réel  eft  celui  qui  eft  attaché  à  une 
glèbe  5  à  un  héritage  ;  il  pafle  à  l'acque-: 
reur  de  la  glèbe ,  s'il  n'eft  expreflement 
refervé  par  le  vendeur  ;  auquel  cas  il 
devient  perfonnel. 

Le  perfonnel  eft  celui  qui  eft  attaché 
à  une  famille ,  &  eft  tranfmiffible  aux  en- 
fans. 

Autre  définition. 

XIV.  On  le  divife  encore  en  deux  % 
en  héréditaire ,  &  en  celui  qui  eft  atta- 
ché au  nom  ,  ou  fpécialement  à  la  fa- 
mille du  Fondateur. 

Il  y  a  encore  le  Patronage  mixte  , 
lorfqu'un  Eccléfiaftique  ôc  un  Laïc  ont 
fondé  une  Eglife. 

Le  Patronage  Eccléfiaftique  eft  tou- 
jours réel ,  toujours  attaché  à  l'Eglifejj 
des  biens  de  laquelle  il  a  été  fondé. 

Autre  divifion. 

XV.  On  diftingue  encore  le  Patro- 
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nage  royal  &  le  non  royal.  Les  Roîs 
font  Patrons  ,  parce  qu'ils  ont  fondé 
pluiieurs  Eglifes  ;  ils  le  font  encore  par 
le  Droit  de  Regale,  fuivant  le  Concor- 
dat entre  le  Pape  Léon  X.  &  le  Roï 
François  L 

Autre  divijion. 

X  V  L  On  va  encore  plus  loin.  Le  Par 
tronage  mixte  qui  appartient  en  même 
tems  à  une  Eglife  &  à  un  Laïc ,  fe  divife 

ten  Patronage  individu  ,  &  en  Patronage 
alternatif  &  réglé  par  tour. 
Primo  cafu ,  la  qualité  laicale  plus  fa- 
vorable &  plus  privilégiée  prévaut  ;  il 
n'eft  pas  fujet  à  prévention  ;  il  a  le  mê- 
me avantage  que  l'Eccléfiaftique  ;  il  a 
fîx  mois.  Secundo  cafu ,  dans  le  tour  de 
TEccléfiaflique  ,  la  prévention  a  lieu, 
fans  préjudicier  au  Laïc  ,  pour  la  pre- 
mière vacance  du  Bénéfice. 

Du  tems  pour préfenter  aux  Bénéfices* 

X  V  I L  Régulièrement  le  Patron  Ec- 
cléfiaftique  a  iîx  mois  ,  le  Laïc  n'en  a 
que  quatre;  mais  le  Patron  Laïc  peut 
varier  avant  riaftitutioa  ,   parce  qu'il 
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préfente  cumulativement  fans  fe  dépaf- 
tir  de  fa  première  préfentation  ,  ou  fuc- 
ceiïîvement  ;    rEccléiiaftique  ne  peut 
varier. 

La  Regale  n'empêche  pas  le  Laïc  de 
préfenter  ,yècwj  du  Patron  Eccléfiaftique* 
Cependant  fi  le  Patronage  Laïc  eft  con-; 
tefté,  &  qu*il  y  ait  ouverture  en  Regale 
pendant  la  conteftation  ,  le  Roi  prér 
îente. 

La  dévolution  a  lieu  quand  le  Patron 
fi'a  pas  préfenté  dans  fon  tems,  parce  que 
le  Patron  ne  fait  pas  de  degré  de  Jurif- 
idiftion.  : 

Comment  il  pajfe  aux  héritiers. 

XVI IL  Le  Patronage  perfonnel  à 
une  famille  pafTeaux  héritiers  de  la  ligne 
de  degré  en  degré  ;  mais  la  ligne  étant 
finie  ,  il  pafle  aux  héritiers  étrangers  du 
dernier  Patron. 

Le  droit  de  Patronage  Laïc  paffe 
aulTî-bien  aux  femelles  qu'aux  mâles, 
parce  que  ce  n'eft  pas  la  faveur  du  fexe 
qui  a  donné  l'être  au  Patronage ,  mais 
le  bien  donné  à  TEglife. 
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^'/7  fe  perd. 

XIX.  Le  Patronage  Laïc  fe  perd 
par  le  non-ufage  ;  mais  il  faut  que  deux 
chofes  concourent,  i"".  La  négligence 
du  Patron.  2°.  La  polTefflon  du  Colla- 
teur  qui  a  conféré  librement  par  trois 
différentes  fois. 

Tel  eft  ,  mes  très-chers  Confrères  ,  le 
petit  abrégé  de  la  fcience  des  Fiefs  que 
je  vous  préfente  ;  ]y  ai  mis  tout  ce  qui 
etoit  néceffaire  pour  entendre  &  raifon- 
ner  Fief  en  peu  de  tems  :  c'eft  le  canevas 
de  mon  grand  Ouvrage  ;  il  vous  con- 
duira ,  je  penfe  ,  dans  ce  grand  Océan  : 
je  vous  le  donne  comme  le  fil  qui  vous 
facilitera  l'entrée  &  la  fortie  heureule 
de  ce  labyrinthe.  Vous  y  trouverez  tous 
les  principes  généraux,  &  prefque  tous 
ceux  de  chaque  efpéce  qui  peut  fe  pré- 
fenter.  Les  preuves  font  dans  mes  Trai- 
tés. Vos  lumières  ,  votre  pénétration  6c 
votre  application  feront  le  refte. 

F  I  N. 
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Blâmes,  39  ,  43  »  47» 


DES   MA 

Cenfives  ,  Colombier 
à  pied  ,  Confronta- 
tions ,  ^6 

Cofeigneurs  dominans , 

49 
CovafTaux  ,  ihid. 

Décès  de  l*un  des  Co- 

valTiux ,  ibid. 

Définition  ,  ^6 

Délai ,  39 
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Offrande ,  31^ 

Origine,  313 
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Seigneur  du  Fief,  314, 

3>^.  517 
Sépulture  dans  leChœar, 

Simple  Noblefle,    ibid. 
Sol  de  l'Eghfe  ,       319 
DROITS    Seigneu- 
riaux. 

V.  Profits  de  Fief. 
Accommodement  de  fa- 
mil  le ,  Adles  prépara- 
toires au  partage,  85 
Licitation  ;     i  m  ,  x  •  9 
Premier  Ade  entre  Co- 
héritiers ,  119 
Souffrance,  53 
DROITS  fucceffifs. 
Lois  &  ventes  ,       itj 
DUCHÉS. 

Orie  ne  ,  li 

DUCHÉS-Pairies. 
Démembrement,    199 
Femelles  ,  135 

Sous  inféodation  ,  Réu- 
nion ,  i99 
DURÉE. 

Parage 


D  E  s  M  A  T I E  R  E  s, 


tarage  conventionnel , 

Parage  légal,  ibi(^*  & 

144 

Saifie  féodale  ,  j8 


EAU-ben'te. 
Droits    honorifi- 
ques,  i\6 
ECCLESIASTIQUES. 
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Fils  acquéreur  , 
vendeur. 
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Propres  donnes  en  rem- 
ploi ,  11^ 
Proxénètes  ,  107 
Régale  des  Archevêchés 
&  Evêchés ,         119 
Reliquat  de  compte  de 
tutelle  payé  en  im- 
meubles,            11^ 
Réméré  ,       114  ,  izj 
Remploi  des  propres  de 
la  femme  ,          116 
Rente  ,           107,  1 13 
Rente  rachetable  ,   1  iç 
Rentrée  par  le  Vendeur 
faute  de  payement  , 

Répétition  ,  Réfolution 

du  Contrat ,       ihid. 

Reftitution  ,   109  ,115 

Retrait  feigneurial,  149 

RérrocefTion  »  1x9 

5ai(ie  cenfuelle  ,         7 1 

Saifîe  féodale  >         135 

Secrétaires  du  Roi,  119 

Seigneur     acquéreur    , 

Seigneur    vendeur   , 

118 

Seigneur   au    tems   du 

Contrat,    105  ,  107 

Supplément,  107 

Suzerain  ,  135 

Tranfadlion  ,  114 

Vente,    78  ,  10 j ,  109 

Vente  in  diem ,       113 

.Vente  du  peie  au  fils , 

116 


BLE 

Vente  à  vie,.  m 

Venterolles  ,  17a 

Ventilation  ,  lit 

Vicairies,  c'eft-à-dire, 
Baux     emphytéoti- 
ques ,  115 
Vie  ,  (  Vente  à  }  Ufu- 
fruit  ,  111 
Utilité  publique  ,     116 
LOGEMENT  du  Sei- 
gneur &  du  ValTal. 
Relief,  79 
Saifie  féodale  ,  62. 
LOYAUX-coiits. 
Retrait ,                    107 
Retrait  feigneurial,  151 

M. 

MAJEURS. 
LicitdLion  ,     II  f 
MAIN-Ievée. 
Défaveu  ,.  i8f' 

Saifie  cenfuelle  ,        71 
MAIN-levée  de  la  Sai- 
fie féodale  ,   51  ,  54, 

Blâmes  ,     DénomKre- 

mens ,  5  i 

MAIN-morte. 

Acquifitions,  184,  19© 

Aliénations,  184 

AmortifTement ,    ii6  ^ 

190  &  fuiv. 

Bénéficiers  ,  Collèges , 

Communautés  fécu- 


DES   MATIERES.     ^6s 


régulières 
\  Défini- 


lieres  & 
Confréries 
tion  ,  Dixmes,  Gens 
d'Eglife ,  290 

Homme  vivant  &  mou- 
rant ,  i88  ,  197. 
Hôpitaux  ,  190 
Indemnité,  116  y  187  , 

Lods  &  ventes  ,       1 16 
Novalcs   ,     Nouveaux 
acquêts  ,  178 

Réacc^uifition ,         189 
Pveliei- ,  192. 

Retrai:  feigneurial ,  i  j  i 
Vuider  fes  mains  ,  187 
&fuiv, 
MAIN  Souveraine. 
Foi  &:  liomm.io;e  ,  30 
MAJORITÉ  féodale. 
Défaveu,  190 

Exhibition  du  Contrat , 

Foi  &  hommage, 
MAISON. 
Saifie  cenfuelle, 
MAISON  feule. 
Saifie  féodale  , 


33 


7i 


72. 

MAISONS  Royales 
agrandies. 

Lods  &  ventes  ,       Ji6 

MAIST;<ES  des  Requê- 
tes. 

Lods  &  ventes  ,      129 

MASLES. 

Droit  d'aînefle^ii;  ^/ 


MANOIRS. 
Dénombrement,      3^ 
Droit   d'aînefTe  ,    131, 

Foi  &  hommage,     17 
Puînés  ,  ijL 

MARCHANDS  étran- 

î;ers. 
Aubaine  ,  Fifc , 
MARCIAGE. 
Roture  , 
MARI. 
Déclaration    de 

réunion  , 
Défaveu , 
Exhibition  du  Contrat , 

»35 

Foi  &  hommage,      31. 
Retrait  feigneurial ,  140, 

Ml 

MARI  étranger,  Fem- 
me   régnicole  ,    Q* 
vice  versa.  ' 
Aubaine  ,  301 

MARI  roturier, Femme 
noble  ,  (^  vice  versa. 


300 

105 

non- 
ii  t 
190 


Francs-Fiefs  , 

181 

MARIAGE. 

Aubaine  ,       3^1  , 

305 

Francs-Fiefs , 

i8i 

Rel'ef, 

85 

Réunion  ,      m  , 

XIA 

MARQUISATS. 

Origine, 

12, 

MENAGE, 

Corvées , 

^•55 

H  h  iij. 
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MENU    Cens  ,    i6o  , 
166 

MESURE  du  terrein. 
Déclarations    ceniuel- 
!es  ,  .    ^9 


MESSIEURS  du  Par- 
lement. 

Foi  &  hommage  ,      31 

MEUBLES. 

Desliéience ,  ipj 

ïief ,  4 

MILIEU. 

Jléunioii  ,  110 

MI-Lod. 

îiefs  ,  Ligne  collaté- 
rale ,  Ligne  direde , 
Rotures,  Vente,  lot 

MINEURS, 

aliénation,  iiç 

Défaveu,  190 

^Exhibition  du  Contrat , 

Toi  &  hommage  ,      3 1 
Licitition  ,  2.1  5 

5outFmnce ,       31,34 
MINU  ,    c'eil-à-dire 

Dénombrement. 

V.  lettre  D. 
MINUTES. 
Déclarations     cenfuel- 

]es,Dénombreraens, 

f',       3^ 

MOBILIER.    , 
rief ,  ^  4 

Ibds  &  ventes,       ii.L 
MORT  civile, , 


BLE 

MORT  naturelle. 

Eiomnie  vivant  &  moi- 
ranî  ,  85  ,  292. 

MOULINS. 

Dénombremens ,       ^tS 

Pleuves  ,  169 

Rivières    non   naviga- 
bles,. 170, '171 

MOULINS  bannaux. 
Vo^ez.   Bannalités  de 
Moulins. 

Dénon--bicment  ,      t,6 

MOULINS  bannaux  oa 
non. 

Droit  d'aînefle  ,      234 

MOUVANCE. 

Preuve  ,  307 

MOUVANCES. 

Eief,  4 

Retrait  reig;neurial,  142. 

MOYEN-Jufticier. 

Déshérence,  294 

Droits    hono:ifïc]ues   , 
514,  316, 317 

Seigneur  de  tel  Village , 

MULTIPLICATION. 

Amende  j  72» 

Corvées,  zyi 

Juftice ,  'i34 

MUTATIONS. 
Bordelage  ,  i  y  4 

Foi'&  hommage,  13 
Lods  &  ventes ,  icj 
Relief,  77r7^ 


DES   MATIERES.    5^7 


k 


NAISSANCE. 
Fr.uic- Alcii  ,  }  1 1 
NANTISSEMENT, 
r.nljifincmcnl  ,        174 
NATURE. 

Anioitiflemcnt ,       189 
Bordelage  ,  in 

Corvées,  150 

Diffi«^e     Seigneurie     , 

166 

liefs,  i,  74,  165 

NATURE  du  Cens. 
Picfcrip'.ioQ ,  113 

NATURE  du  Contrat. 
Lods  &  ven  c- ,        105 
NATURE  du  Fi'-f. 
Qiiint  ,  Relief ,  74 

NÉCESSITÉ. 
Lettre   de  Terrier,  181 
NOBLES. 

Banaalitcs  ,  1Ç9 

Colombier  à  pied  ,  i6^ 
Cor/écs ,  150 

îrancs-Fiefs  ,  lïi 

Parage  légal ,  140 

NOM  du  Village  ou  le 

Fief  eft  fituc. 
Bas-]iifl:cier  ,  Î17,  319 
Haut  Juftîcicr,  41 ,  319 
Moyen  Jufticier  ,  •    85 
NOMINATION   à  la 

Cure. 

315 


Patronag  •  . 


NOMS  &  âçresdesMi- 
neurs. 

Souffrance ,         31,  34 

NON-Ufage. 

Patrona2;c  bic  ,       31 J 

NOTAiRE. 

Démembrement,      5^ 

Licuat  on  ,  11  y 

NOTAIRE  commis. 

Terrier,  181 

NOTIFICATION. 

Saifie  féodale  ,    58  ,  5? 

NOTIFICATION  du 
Cor.rrat. 

Retr.vr  fe  rrnpurial ,  149 

NOTIFICATION  du 
Contta.:  de  mariage. 

Bordelage  »  1Ç9 

NOVALES. 

Main-moi  te, Nouveaux 
Ac«^uè:s  ,  X7S 

NOURRITUJIE, 

Çor-.ées,  2fx 

NOURRITURE  des 
Fiabitans. 

Bannahtés  de  Fours  , 
Bapnalités  de  Moca 
lins,  260 

NOUVEAU  Seigneur. 

Dénombrement  ,  48  , 
179 

Foi  &  hommage  ,     14 

Proclamations  &  Publi- 
cations d'hommage , 

NOUVEAUXAcc^uêts, 
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Amortiflement  ,      i88 

Définition  ,    Dixires  , 

Main-morte,  Nova- 

les  ,  278 

Payement,  z88 

Union    de    Bénéfices  ,. 

190 

KOOTEL  Acquéreur. 

Exhibition  du  Contrat , 

133 

NUIT. 

Corvées,       147  ,  1^3 
Guet  &  Garde  ,       x+7 
NULLE  Terre  fans  Sei- 
gneur. 
Franc-alen  ,  509 

NULLITÉ  du  Contrat. 
Démembrement,  19c  , 

ICI 

Relief,  85 

NULLITÉS. 
Lods  &  ventes  ,113, 
119 

o. 


o 


B]ET. 
Dénombrement 


OPPENSE  du  VafTal 
Félonie,  195 

OFFICE  Royal. 
Aubaine  ,  ^00 

OFFICIERS  de  la  Hau- 

te-]uftice. 
Droits    honorifiques  ,. 
310 


L   E 

OFFICIERS  Royaux. 
Francs-Fiefs,  2,81 

OFFRANDE. 
Droits    honorifiques   , 

OFFRE  des  Droits. 

Foi  &  hommage  ,  17, 
79 

OMISSION  dans  un 
Dénombrement. 

Commife  ,  187 

OPPOSITION, 

Garennes,  166 

Publication  des  Dénom- 
btemens,  47 

OPTION  du  Seigneur. 

Relief,  79 

ORDRE  du  S.  Efprit. 

Lods  &  ventes,       119 

ORDRE  de  Malte. 

Patronage,  311 

ORIGINE. 

Amortiflement  ,      284 

Châtellenies ,  Comtés , 
i  i 

Droits  honorifiques  ^ 
313 

Duchés-Pairies  ,    Fiéfs 

de  prote6lion  ,  Fiefs 

de  reprife  ,  Marqui- 

fats  ,   Principautés  , 

12, 

OUTILS. 

Corvées  ,    '  %^z 

OUVERTURE. 

Relief ,,  7» 


DES   MATIERES 

OUVERTURE  du  Eief. 
Hoitime  vivant  &  mou- 
rant, 31 
Jeu  de  Fief  ,  101 
Iniéodaiion  ,           170 


14; 


PACTE  commif- 
foire» 

Lods  Se  vences  ,       113 

PAIN-ben^ 

Droits  honorifiques  , 
31^,  310 

PAIRIES  femelles,  lî  5 
V.  Duchés -Pairies. 

PARAGE. 

Fiefs  dignitaires,      143 

PARAGE  convention- 
nel. 

Chemier, Coacquéreurs 
d'un  même  F;ef, Con- 
vention contraire  au 
Parnge ,  Durée,  i^^o 

Foi  &  hommage,  31  , 
140 

Gariment  ,  140 

Part-prerant  &  part- 
m  et  tant ,  ibi(i. 

Permifîioa  du  R'^i  ou 
du  Seigneur  domi- 
nant ,  ibid. 

Seul  &  même  Fief,  143 

Sous-inféodation ,    i^o 

PARAGE  légal. 

Anié,        2.41  c^/«;u. 


Chef-Lieu, 
Chemerage. 

V.  lettre  C. 
Chcmicr,  141^  i^sé* 
fuiv» 
Don  du  pcre  au  Kis  , 

2-43 
Durée,  140,144 

Etïet  ,  11  ,  144 

Etranger ,  144 

Femelles  ,  14O 

Fiefs  indiviî,  143 

Foi  &  hommage,  32, 

1^6 
Juftice,  14^ 

Juveigneurs  ,  141 

Ligne  collarérale,  145 
Ligne   direde  ,   139  , 

143 
LoJs  Se   ventes ,     14^ 


Nobles 


^^\Q 


Parageaux  ,   Paragcis  , 
Parageurs  ,  141 

Partage  ,  139 

Profirs  de  Fiefs,  ^A^ 
Puînés  ,  X41  ^  /«/in 
Roturiers  ,  140 

Seul  &  même  Fief,  143 
Sous-inféodation    des 
parts  cadettes,     139 
Subdividon,  1^6 

Titre  fucceiTif  ou  imi- 
tant le  fucce/rtf ,  143 
Vente  de  ia  portion  aî- 
née ,  Vente  des  por- 
Uons  cadettes ,    i^^ 
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PARAGEAUX. 

PARAGF.RS. 

PARAGFURS. 

P.irage  légal  ,  i4z 

PARCHEMIN. 

Déf.orrbic'mens ,       39 

PARCOURS. 

Fiefs  mêlés,  Pâturage  , 

PARENTÉ. 
Bonieiag'"  ,  1 Ç7 

PARITÉ  de  degré. 
Succefîîons  Péodales  coU 

latérales  ,  13  ç 

PARLHMENT.  (  Mef- 

fieurs  du  ) 
Foi  Se  hommage,      31 
Lods  &i  ventes  ,      119 
PART-mettant. 
PART-pienant. 
Parage  conventionnel , 

PARTAGE. 

Communauté  entre  con- 
joints,  8  s 
Déclaration  de  non-réu- 
nion,                    ioS 
Démembrement,  194, 
195  ,  101 
Depié  de  Fief,        195 
Erreur,                     130 
Franc-aleu  ,             310 
Franc-aleu  noble ,  134 
Jeu  de  Fief,   194  ,  zot 
Juftice  ,                    134 
Paras e  légal,          239 


BLE 

Réunion  ,  icS 

SucceflTions    féodales    , 

PARTAGE  de  Commua 
nauté. 

Relief,  S^ 

PARTICULIERS. 

Etangs,  1^8 

Garenne,  166 

PARTIE  ,  Tout. 

Licitation  ,  119 

Retrait  lignager  ,  Re- 
trait feigneurial,  14^ 

PARTIES  principales. 

PARTIES  fubalternes. 

Fiefs  ,  7  ,  ie6 

PA<;SAGER. 

Aubaine  ,  300 

.  PATERNA  paternis  j 
Materna  maternis.    . 

Réunion  ,  11  j. 

PATISSERIE. 

BannalitédeFour,  25S 

PATRONAGE. 

Chapelle  ,  311 

Définition  ,  315 

Dévolution  ,  313 

Fabrique,  311 

Nomination  a  la  Cure  , 

Ordre  de  Malte  ,      311 
Poffefiion  paifible,  3 1  j, 

,     ,  52-5 

Regale,  315 

Stipulation  ,   Titres  de 

fondation ,  315 


D  E  s  M  A  T 

Vjrbtions  ,  315 

PATRONAGE  alter- 
natif. 

Prévention  ,  ibid. 

PATRONAGE  Attaché 
au  nom  ou  à  la  ta- 
miUe  du  Fondateur, 

PATRONAGE  Eccié- 
fuftique  ,  315  ,  jii 

PATRONAGE  hérédi- 
taire ,  311 

PATRONAGE  in- 
dividu. 

Prévention  ,  313 

PATRONAGE  laïc. 

Femelles,  314 

^Jon-ufage,  Perte,  31 Ç 

PATRONAGE  mixte  , 
311  C^  fuii). 

PATRONAGE  perfon- 
nel 

famille  ,    Héritiers    , 

Tranfmiflîon  aux  En- 
fars  du  Patron  ,311 
PATRONAGE  réel. 
Acquereu  , Glèbe  ,ibid. 
PATRONAGE  Royal, 
ibU 
PATRONS. 
Droits    honorifiques   , 
313  c^fuiv. 
PATURAGE, 
fiefs  mêlés ,  Parcours , 


1ERE  S.      371 

PAYEMENT. 
Amortiflement  ,      190 
Bordehge  ,    154  ,   ijf 
Cens ,  167 

Champart  ,  171 

Francs-Fiefs,  185 

Indemnité,  190 

Nouveaux  Acquêts,  188 
PAYS  privilégiés. 
Aubaine  ,  159 

PEAGE. 

Fleuves,  169 

PESCHE. 

Droit  domanial  ,    173 
Fleuves  ,  169 

Imprefcriptibilité,Prcr* 
cription  ,  17L 

Rivières    non    naviga- 
bles ,         170  ,  tjz 
PEINE. 
Démembrement,  155  , 

ICI 

Dep'é  de  Fief,         i9î 
Défaveu  ,       18^  ,  188    # 
Jeu    exceflîf  de   Fief  , 


i^y 


lOt 


Tirage  fur  les  Pigeons , 

PERE   vendeur  ,    Fils 

acquéreur, 
Lods  &  ventes ,       116 
PERMISSION. 
CoIoiTibicrs,  z67,  ,  i6$ 
PERMISSION  du  Roi 

ou  da  Seigneur  dorair 

liane. 


57^2  T  A 

Parage  conventionnel , 
140 
PERSONNE. 
Foi  &  hommage  ,    3 1 
Souffrance,  34 

PERTE. 

Patronage  laïc  ,      315 
PERTE  de  la  Domi- 

nance. 
Félonie,  1^3 

PERTE  du  Fief. 
Défaveu,  1Î6 

PERTE  de  fruits. 
Saifîe  féodale,  11  ,  54  , 
58,  61,^5,  67 
PETITS-Enfans. 
Succeflions    féodales  , 
Zi8 
PIGEONS. 
Galères ,  Peine  ,  Tirage, 

PIGEONNIERS,  16^ 
PLAISIR. 

F^elevoifons   à  plaifir  , 
99 
PLAIT. 

Fiefs ,  Rotures  ,  Stipu- 
lation ,  IGO 
PLAIT  accoutumé,  ib. 
PLAIT  conventionnel  , 
ibid. 
PLAIT  à  merci. 
Arrérages  ,  ibid, 
PLEIN  droit. 
Commife  ,  191  ,  1^5 
PLURALITÉ  d€  Fiefs. 


BLE 

Dénombrement ,      yi 

PLURALITÉ  de  Sei- 
gneurs. 
V.  Cofeigneurs. 

PLURALITÉ  de  Vaf- 
faux. 

V.  Covaflaux, 
r.^i(//?Fortionnaires: 

PLURALITÉ  tie  Ven- 
tes. 

Retrait  feig^neurial ,  14^ 

PLUS  âgé. 

Droit   d'aîneffe  ,    124 
e^  fuiv» 

POLICE. 

Ban  de  Vendange  ,  16I 

PORC  bannal,      ibid. 

PORTABLE  ou  quéra- 
ble. 

Bordelage ,  154 

Champart ,  171 

PORTE  du  Manoir. 

Foi  ■&  honimage  ,     17 

PORTION. 

Foi  &  hommage  j  5 1  , 
49 

PORTION  avanta- 
geufc. 

Droit  d'aînefTc  ,  131  ; 

Succeflîons    féodales  , 

ii4 

PORTION  de  Fief. 

Sa: fie  féodale,  69 

PORTiONNAIRiSdu 

Fief.  ^ 

Dénombrement  » 


DES    MA 

Dcnoinbremcnt ,  49 
Foi  &  homirage  ,  101 
POSSESSEURS     pailî- 

bles. 
Dénombremens,       51 
Délavcu,  190 

POSSESSEUR  du  fief 

dominant. 
Retrait  fei^neurial,  13  y 
POSSESSEUR  de  la  Sei- 
gneurie. 
Corvées  ,  149 

POSSESSION. 
Collation  de  Bénéfices, 

Colombier  1  pied  ,  i^t 
Droits    honorifiques   , 
3iéf,  318,  ÎI9 
Fleuves,  169 

Garenne  ,       î^i  ,  i66 
Patronage,    315,  315 
POT  de  vin. 
Lods  &  ventes  ,       107 
POURPRIS. 
Dénombremens,       3^ 
PREAMBULE. 
Terrier,  183 

PRECIPUT. 
Droit  d'aîneiTe,  130  , 
131,  134  é'/«;i;. 
Franc-aleu  noble,  jio 
Succeffions  féodales  , 
114 
PREFACE. 

Terrier  ,  T83 

PRELATION  ,       I3Î 


T  I  E  R  E  S.     375 

PREMIER  A^e  entre 

cohéritiers. 
Droits    Seigneuriaux  , 

PRENEUR  1  cens. 
Fr.incs-F  efs  ,  iS» 

PRENEUR  à  rcnfcfoa-' 

cicre. 
Foi  &:  hommif^e,    t?» 
PREROGATIVES  des 
mâles  lui-  les  femel- 
les. ^ 
Succeflions     féodale?   , 
^■^4»  2- H  &Jurj, 
PRESCRIPTION. 
Arrérages  du  ccrvSj  115 
Bannalités,    iy6  ,  15S 
Bordelage,  15Î 

Cens,  168,  115 

Champart ,  171 

Colombier  à  pied  ,  i^f 
Commife ,  192, 

Communauté   <l'Hab:- 
tans,  1,-i 

Contradiâiion  ,74,151 
Ô*fuiv.  172. 
Corvées  ,  x7t. 

Droit  de  pure  facu  té  , 
165,  172, 
Foi  &  hommage,    19) 
Franc-aleu  ,  311 

Francs-Fiefs,  185 

Homme  vivant  &  mou- 
rant. Indemnité,  19^ 
Lods  &  ventes  ,13}, 
II j  ,  ii^ 
I  i 
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"Natuie  du'cens ,     zi7 
Pêche,  171 

Quint,  74 

Quotiré  ducens,     117 
Relief,  74»  ^^7 

Réméré,  114 

Retrait  feigneurial ,  1 3 } , 

149 
Terrier ,  175^ 

PRESCRIPTION  entre 

deux  Seigneurs. 
Aftesdefoi,  m 

Déclarations  cenfuelles, 
ibîd. 
Dénombremens,      69 
Pêcl  e  ,  17  i- 

Teriier,  179 

Titres  publics  ,         ^l6 
PRESCRIPTION  entre 
le  Seieneur  &  le  Val'- 
fal.    ^ 
Arriere-Ficf,  Dénom- 
brement ,  2. 1  î 
Saifie  féodale  ,114  &/- 
Suzerain,                iM 
Tiers ,                     ibid. 
PRESCRIPTION  con- 
tre des  tiers. 
Dénombremens  ,4c, 
47 
PRESEANCE  auxPro- 

ceflions. 
Droits  honorifiques,  3 1 6 
PRESENTATION. 
Dénombremens  ,    39  , 

41;43j  51 


BLE 

PRESENTATION  aux 

Bénéfices. 
Délai,  Variations,  J13 
PRESSOIRS  bannaux 

ou  non. 
Dénombremens,       ^6 

V.  Bannalités. 
PRESTATION    de   la 

Foi. 
Difpenfe ,  2. 

PREVENTION. 
Patronage    alternatif  , 

Patronage  individu  , 

PREUVE. 

Cenfive,  50^,  307 
Direde ,  307 

Enfaifinement ,  1 74 
Féodalité  ,  305  ,  307 
Franc-aleu ,  ihid*  d'  31 1 
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